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PRÉFACE 


Le règne du prince Alexandre-Jean Ier Cuza (18 59—1866), 
vit s’accomplir la réunion de la Moldavie et de la Valachie sous 
le vocable de Principautés-Unies, puis leur fusion complète 
sous celui de Roumanie. Cette période est donc celle qui 
marque la constitution definitive de l’État roumain. Si, 
comme le disait Lord John Russell, «the Principalities are 
a tough problem, whenever the question is debated » 1), c’est 
que les trois grands empires voisins, Turquie, Russie, Au- 
triche, avaient intérêt à s’opposer à la création d’un nouvel 
organisme dont l’évolution logique et nécessaire menait à 
l’indépendance de la Roumanie — qui devait atteindre l’em- 
pire ottoman — et à la perte pour les deux autres puissances 
de leurs territoires habités par les Roumains. En dernière 
analyse, c'était Vienne qui était le plus gravement menacée. 
Aussi le Ballplatz ?), plus encore que le Pont-aux-Chantres 8), 
était-il aux aguets pour découvrir le moindre pas en avant 
des Roumains et, si possible, l’entraver. Reconnaissons d’ail- 
leurs que l’Histoire, avec son juste rétablissement des valeurs 
et des positions, devait confirmer toutes les craintes de la 
vieille diplomatie autrichienne à l’égard des Principautes. 

Parmi les protagonistes autrichiens de cette époque mou- 
vementée il faut noter en premier lieu les chanceliers Buol ®), 


1) 4 Les Principautés sont un probleme ardu, chaque fois que la question est 
posée », Russell à Bulwer, ambassadeur britanique à Constantinople, 4 Sept. 1859 
Riker, The making of Roumania, Oxford, University Press, 1931, p. 399 (cité ulté- 
rieurement sous Riker). 

3) Ministère des Affaires Etrangères d’Autriche (sis sur la place « Ballhausplatz »). 

3) Ministère des Affaires Etrangères de Russie (dont le palais se trouvait près 
du Pont-aux-Chantres, à St. Petersbourg). 

4) Le comte Karl-Ferdinand von Buol-Schauenstein, du 11 avril 1852 au 17 
mai 1859. 


I’ 
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Nous étudierons dans les pages qui suivent l'attitude prise 
par le gouvernement de Vienne vis-à-vis des différents pro- 
blèmes qui se posèrent sous le règne du prince Cuza. 

Je ne puis clore cette préface sans exprimer à la Direction 
des Archives de l’État, de Vienne, et à M. Auner, délégué 
du Gouvernement roumain pour les questions d’archives, 
ma gratitude pour l’aide qu’ils mont apportée dans mes 
recherches. Et avant tout à ma mère, pour la collaboration 
précieuse, sans laquelle cet ouvrage n’aurait pu être mené 
à bonne fin. 
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CHAPITRE I 
L'UNION DES PRINCIPAUTÉS 


« The political union of Moldavia and 
Wallachia, which Napoleon’s direct diplo- 
macy had failed to accomplish, was realised 
thanks to the astuteness of the Principalities 
themselves, and to the preoccupation of Austria, 
the principal opponent of Roumanian aspira- 
tions ». East 1). 


Le probleme de l’union de la Moldavie et de la Valachie, 
imposée par les Roumains avec une si tenace persévérance 
aux discussions des chancelleries européennes, avait reçu un 
premier commencement d’exécution au congrès de Paris. 
L’accomplissement de l’Union sera l’oeuvre du peuple rou- 
main et surtout celle du prince Cuza, mais ce premier pas 
vers la création d'un État ‘unitaire roumain constituait au 
point de vue diplomatique un succès personnel de Napo- 
léon III?), le comte Walewski, premier plénipotentiaire 
français, n’étant que le porte-parole de son souverain 8). Si 
la Prusse et la Sardaigne s’étaient ralliées à l’opinion de l’em- 
pereur des Français pour créer dans la question des natio- 
nalités un précédent qu’elles auraient pu en temps et lieu 
invoquer en faveur de leur propre cause, il n’en est pas 
moins vrai que l'attitude de la Russie avait été déterminée 


1) « L'Union politique de la Moldavie et de la Valachie, que la diplomatie directe 
de Napoléon III n'avait pas réussi à réaliser, l’a été grâce à l’adresse des Principautés 
elles-mêmes, et au fait que l’Autriche, principal adversaire des aspirations rou- 
maines, était occupée ailleurs », East, The Union of Moldavia and Wallachia, Cam- 
bridge, University Press, 1929, p. 168. 

2) « L'Union des Principautés n’est donc pas l’oeuvre de la France,.., elle est 
l’oeuvre personnelle de l’Empereur...». N. Iorga, Partea lui Napoleon III in Unirea 
Principatelor (Le rôle de Napoléon III dans l’Union des Principautes), Bucarest, 
Liga Culturalä, 1915, p. 15. - 

3) N. W. Senior, Conversations with M. Thiers, M. Guizot and other distinguished 
persons during the Second Empire, London, Simpson, 1878, vol. II, p. 72; Riker, p. 37. 


www.dacoromanica.ro 


8 R. V. BOSSY 


autant par crainte de perdre sa situation de protectrice des 
populations chrétiennes de l'empire ottoman que par son 
désir de gagner la bienveillance de Napoléon III 1). Ce 
dernier n’avait naturellement pas réussi à faire partager ses 
vues par l’Angleterre, grande protectrice des intérêts turcs, 
ni par l'Autriche qui voyait dans la création d’Etats chrétiens 
en Europe orientale un signe précurseur de sa future 
désagrégation. 

L’attitude des différentes chancelleries ne subit aucune mo- 
dification au cours des années suivantes. Nous voyons le 
gouvernement de Vienne demeurer hostile à la politique des 
Principautés, autant dans la question des élections pour les 
divans ad-hoc que dans celle de la désignation des hospodars. 
Lorsque Gödel-Lannoy, agent et consul général d’Autriche 
à Jassy, porte à la connaissance de son gouvernement l’Elec- 
tion du colonel Cuza comme prince de Moldavie ?), il ajoute 
qu’il a évité de présenter ses félicitations au nouvel élu avant 
de connaître l'attitude de la Porte 21. Mais l’agent autrichien 
ne peut s'empêcher d'envoyer à Vienne la traduction du 
célèbre discours adressé par Kogălniceanu à son nouveau 
souverain, la page la plus brillante de éloquence roumaine. 
Il reconnait en outre que le prince n’a pas fait le moindre 
geste pour solliciter la couronne, ne figurant même pas sur 
la liste des candidats, bien que sa qualité de hetman intéri- 
maire du gouvernement provisoire lui en donnât le droit. 
Son élection a été le résultat d’une vague d'enthousiasme qui 
a gagné le métropolite d’abord et tous les autres députés 
ensuite 4). Le nouveau régime adopte l’embleme de l’Union 


1) Lors du Congrès, Walewski confie à Hübner, ambassadeur d'Autriche, que 
les plénipotentiaires russes ont déclaré à Napoléon III: « Sire, nous voterons pour ou 
contre l’Union selon Votre désir». Aussi l'Empereur s’est-il cru autorisé d'assurer 
Clarendon de l'adhésion russe au principe de l’Union. Hübner à Buol, 9 juin 1856, 
et Clarendon à Palmerston, 7 mars 1856. Cité dans Riker, p. 41. 

?) Annexe I. 

8) « Nach Weisung des Internuntius, habe ich mich den glückwünschenden 
Consuln nicht angeschlossen, sondern erwarte den Ausspruch der Pforte » Gödel- 
Lannoy à Buol, 17 janvier 1859 (télégramme). 

#4) «[Oberst Cuza] hat persönlich nicht das geringste gethan, sich um die Für- 
stenwürde zu bewerben...; obgleich er, als interimistischer Hetman, der Kaima- 
kamie sehr nahe stand, figurierte er in der Candidatenlıste nicht und machte auch 
nachträglich keinen Schritt in dieselbe eingetragen zu werden... Der von dem 
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dans ses actes officiels, ce qui determine le représentant de 
l’Autriche à repousser la notification qui lui est faite de l’élec- 
tion de Cuza?). L'agence autrichienne se place ainsi dans une 
étrange posture, propre à augmenter la haine des unionistes 
contre le gouvernement de Vienne, considéré comme pierre 
d’achoppement sur la voie de la réalisation de l’Union des 
Principautés ?). 

Le prince promet solennellement de lutter pour l’Union 
et d’abdiquer s’il le faut, pour en assurer le succès. 

Il qualifie lui-même son règne de provisoire 2). Dans la 
description qu’il fait de la vie et du caractère du nouvel 
élu, Gödel-Lannoy donne un détail intéressant: c’est lui qui 
a provoqué le remplacement de Cuza dans les fonctions de 
préfet de Galatz. En effet, ce jeune homme «issu de la petite 
noblesse », après « de soi-disant années d’étude en Italie et 
en France », a donné tant de sujets de plaintes au conseiller 
de section Becke, représentant autrichien à Galatz, que 
Gödel-Lannoy s’est vu obligé de demander au caimacam 
Vogoridès son éloignement de la préfecture. 

Cuza a choisi ensuite la carrière militaire et, dans l’espace 
d’une seule année, il en a parcouru tous les échelons, depuis 
le grade de lieutenant jusqu’à celui de colonel et d’aide- 
hetman, «parcequ’il avait su gagner les bonnes grâces de 
Vogoridès ». Güdel-Lannoy porte des appréciations offen- 
santes sur la vie privée du colonel Cuza, sans pourtant rien 
préciser et lui conteste le droit de régner, attendu qu’il n’au- 
rait derrière lui ni les dix ans de fonctions publiques, ni la 
fortune exigés par la loi. Il le considère comme «un homme 
manquant de culture et peu enclin à s’occuper de choses 
sérieuses ». Malgré toute son animosité contre le nouveau 
prince de Moldavie, il ne lui refuse cependant pas «la 


Strome fortgerissene Metropolit war der erste, welcher dem vom Zufalle begünstigten 
seine Stimme gab. Ihm folgten alle übrigen Deputierten ». Idem, 20 janvier 1859. 
1) Annexe IV. 
- 2) « Die Zurückweisung aller mit den Unionsembiemen versehenen Schriftstücke 
macht die Lage der kais. Agentie noch schwieriger und steigert zugleich die Gehäs- 
sigkeit der Nationalpartei, welche es der kais. Regierung nicht verzeihen kann, dass 
an ihrer festen Haltung die Vereinigung der Fürstenthümer scheiterte ». Gödel- 
Lannoy à Buol, 29 janvier 1850. Il écrivait dans le même sens le 15 mars suivant. 
8) Annexes V et VI. 


www.dacoromanica.ro 


10 R. V, BOSSY 


vivacité de l’intelligence et lentendement aux affaires », ni le 
fait qu’il est «plus résolu et plus énergique que la plupart 
de ses compatriotes » et que la corruption ne l’a pas atteint. 
«Il ne s’environne pas du nimbe princier qu’il dédaigne; il 
est simple et affable envers tous... Son attitude est sincere 
et il ne lui en coüterait guère, si les circonstances l’exigeaient, 
de renoncer à une situation qu’il n’a pas briguée et qui le 
gêne plutôt dans ses habitudes et ses goûts ». 

L’agent autrichien fait malgré lui le plus bel éloge de Cuza 
en affirmant «que sous son règne le pouvoir suzerain perdra 
toute influence, que la Moldavie se conduira comme un 
État indépendant et qu’elle aura moins d’egards envers les 
grandes puissances et une attitude plus ferme qu’on ne Pat- 
tendrait en général de la part d’un pays aussi insignifiant »!). 

En apprenant l'élection de Jassy, le chancelier Buol s’associe 
au point de vue de la Porte; il partage l’opinion de l’inter- 
nonce Prokesch qui qualifie l'élection de «très-mauvaise 
et impertinente » ?). Il est disposé à demander, de commun 
accord avec la Porte, l’annulation d’un acte émanant d’une 
assemblée considérée comme illegale. Mais Walewski est 
d’avis «que les irrégularités que l’on reproche aux deux 
caïmacams à l’occasion des élections pour l’Assemblée sont 
fort exagérées ». Pour démontrer à l’ambassadeur d’Autriche 
à Paris, le baron de Hübner, le danger d’une annulation, 
il lui révèle que « tout ce que lui demande M. Bratiano, chef 
du parti démocratique, c’est précisément de provoquer une 
enquête ou bien d’ajourner les élections ». Si le « révolution- 
naire» Bratianu demande l’annulation des élections, il est 
logique que les puissances conservatrices n’aient « qu’un seul 
et même intérêt, celui de hâter et non pas d’ajourner l’élec- 
tion des hospodars et des assemblées. C’est du moins là 


1) Annexe VI, Le 16 mars, il le traite de « nullité » qui ne devrait la couronne 
qu'aux rivalités entre les candidats, dont Grégoire Sturdza — soutenu par Place — 
aurait eu le plus de chances. 

?) «Die freche und ganzsc hlechte Wahl ». Annexe II, Buol écrivait à Prokesch 
le ı8 janvier: « Les rapports de Jassy nous apprennent que le colonel Couza, com- 
mandant provisoire de la milice, a été élu Hospodar à l’unanimite... Convenir des 
irrégularités commises, de l’appui moral à accorder à la Porte... Faites-nous 
connaître au plus tôt les résolutions de la Porte au sujet de Cuza », Une circulaire 
du même contenu fut envoyée aux autres ambassades d'Autriche. 
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Pintention de la France ». Si la Porte insistait pour obtenir 
Pannulation, la question devrait être examinée en confé- 
rence à Paris, et non à Constantinople. Walewski désire que 
le prince Cuza obtienne au plus tôt l’investiture car, Hübner 
est bien obligé de le constater, o lélection d’un homme qui 
passe pour unioniste a causé à Paris une vive satisfaction » 1). 

Ce n’était pas à St. Pétersbourg non plus que l’Autriche 
pouvait trouver un appui pour sa politique. Le consul russe 
à Jassy estimait que le nouvel élu remplissait toutes les con- 
ditions prescrites par l’art. 13 de la Convention de 1858. 
Quant à Gortchakoff, il était d’avis qu’on ne pouvait refuser 
l'investiture ?) à un prince que Lobanoff, le chargé d’affaires 
russe à Constantinople, considérait comme un homme éner- 
gique, très capable de se faire réélire une seconde fois, si la 
première élection était annuléé #). 

À la grande surprise du gouvernement de Vienne, l’An- 
gleterre elle-même semblait vouloir renoncer pour cette fois 
à sa solidarité avec l’Autriche dans la question orientale. 
Lord Malmesbury, qui seul prévoyait que l’Assemblée de 
Bucarest élirait également Cuza, disait à Apponyi que la 
Porte ne devrait se prévaloir de son droit de refuser l’inve- 
stiture, que dans le cas où les deux Assemblées désigneraient 
la même personne, établissant ainsi une union de fait, 
contraire à la Convention ®). 

Le ministre d'Autriche à Londres avait l’impression que 
Malmesbury soutiendrait la confirmation de Cuza, «fidèle à 
la maxime que tout gouvernement vaut mieux que l’état 
provisoire et anarchique qui règne dans les Principautés » 5). 
D'ailleurs Bulwer, ambassadeur d’Angleterre à Constanti- 
nople, qui avait avoué à son collègue Prokesch, « à ma grande 

1) Annexe III. 

8) Szechenyı (chargé d’affaires à St, Pétersbourg) à Buol, 20 janvier 1859. 

3) Annexe X, 

4) « Quant au droit du Sultan d’accepter ou d’exclure les candidats à l’Hospo- 
darat, Lord Malmesbury est loin de le contester, mais il trouve que la Porte ne devrait 
s’en prévaloir que dans un cas de nécessité absolue, celui par exemple où les deux 
Assemblées éliraient la même personne, ce qui, en établissant l’Union de fait, serait 
contraire à la Convention». Apponyi à Buol, 19 janvier 1850. 

5) Apponyi à Buol, 19 janvier 1859-{lettre privée). Il ajoute: « Je crois donc avoir 


peu de chances pour faire prévaloir l’avis de la Porte si elle se décidait pour l’exclu- 
sion >», 
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surprise, on m’écrit, de Jassy, favorablement à M. Couza » 1), 
insistait maintenant pour que la Porte «ne touche pas à 
Couza et ignore tout ce qui se passe en Moldavie en attendant 
la décision à prendre par les Puissances » réunies en confé- 
rence à Paris ?). L’Angleterre était donc, selon Apponyi, dé- 
cidée à rester neutre dans cette question ë). 

La Prusse adoptait, comme toujours dans les problèmes 
de nationalité, la thèse de Napoléon III. Le baron de Schlei- 
nitz, ministre des affaires étrangères, émettait l’avis, en pré- 
sence du représentant de l’Autriche à Berlin, que le meil- 
leure solution serait de reconnaître Cuza, lequel, étant l’élu 
de 48 députés, ne pouvait être refusé par la Porte. Koller 
lui rappelle que la Prusse a cependant promis de tenir compte 
du point de vue adopté par le Ballplatz dans les questions 
orientales qui ne l’intéressaient pas directement. Pourquoi 
s’unit-elle alors à la France? Schleinitz répond avec dignité 
«que la voix de la Prusse perdrait de son influence si elle 
n’était que l’écho de Vienne » 4). 

Cette situation étant donnée et la Porte n’ayant pas le 
courage de prendre une décision, Buol lui conseille de ne 
pas se faire illusion sur les résultats d’une conférence qui, 
à Paris surtout, ne manqueraient pas de lui être défavorables 5). 

La Porte est en effet dans une situation des plus pénibles. 
Lallemand, chargé d’affaires de France, soutient énérgique- 
ment Cuza «un honnête homme qui possède quinze années 
de service et les qualifications... pour être éligible à l’hospo- 
darat ». L’ambassadeur britannique demande également la 
confirmation de l'élection du prince roumain, « l’accepter tel 
qu’il est». A part cela, rien que des conseils platoniques de 
résistance, donnés par certaines chancelleries réactionnaires 
qui signent des traités pour ne pas les soutenir ensuite et qui, 
en secret, ont déjà mis la Turquie hors la loi. L’internonce 
lui-même admet «qu’en plaidant contre les illégalités commises, 


1) Bulwer à Prokesch, 21 janvier 1859. 

?) « Nicht an Couza zu rühren, alles was in der Moldau geschieht bis zur Ent- 
scheidung der Mächte zu ignoriren ». Prokesch à Buol, 22 janvier 1859. 

3) Annexe V. 

1) Annexe VIII. 

5) Annexe VII. 
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la Porte plaidait contre M. Place, devant un tribunal présidé 
par le comte Walewski, entouré d’une majorité de juges 
complaisants ». 

Le gouvernement turc se décide donc à attendre les 
évènements qui se dérouleront dans l’autre principauté, 
«quoiqu'il soit bien difficile à M. Bibesco ou à tel autre 
conservateur élu en Valachie de se maintenir, tant que 
la révolution triomphe en Moldavie » 1). Il s’agirait aussi de 
l'élection de Nicolas Golescu «sur les instigations du parti 
Ghika » ?). 

Seul Eder, l’habile agent autrichien dans la capitale de la ' 
Valachie, prévoit la possibilité de la proclamation de Cuza 
à Bucarest, sans toutefois ajouter une très grande importance 
à cette hypothèse 21. 

Quant au prince de Moldavie, il prend les rênes du gou- 
vernement, sans trop se soucier de la Porte et des puissances 
garantes, et s’institule Prince «par la grâce de Dieu et la 
volonté nationale»; c’est-à-dire, explique Prokesch, par la 
volonté de la France, qui impose au Sultan humiliation sur 
humiliation ®). 

Voilà où en étaient les choses lorsque le télégraphe annonça 
à toutes les capitales des grandes puissances européennes la 
nouvelle inattendue de l’élection d’Alexandre-Jean I-er comme 
prince de Valachie. Eder considère cet évènement « tout-à-fait 
imprévu » 5) comme le résultat des pourparlers de la veille 
entre une députation moldave d’une part, Nicolas Golescu, 
qui avait renoncé à sa candidature, et Démètre Bratianu, 
de retour de son voyage à Turin, Paris et Londres ê), d'autre 
part. « Aucun organe d’une puissance étrangère quelconque », 


1) Annexe IX. 

?) Annexe XI. 

3) «Es wurde behauptet, dass eine Parthei Herrn Alexander Cuza auch für das 
Hospodarat der Walachei in Vorschlag bringen werde, derartige Absichten, wenn 
sie im ersten Augenblicke geäussert wurden, sind nicht ernstlich gemeint ». Eder 
à Buol, 20 janvier 1859, 

4) Annexe XI, 

5) « Das Ergebniss der hiesigen Hospodarswahl muss um so mehr überraschen, 
als es hier von Niemandem vorgesehen wurde », Eder à Buol, 12 février 1859. Eder 
ne prend pas contact avec le nouveau régime, 

5) Al. Cretzianu, Din arhiva lui D Brătianu, Bucarest, Asezämäntul cultural 
I. C. Brătianu, 1933, vol. I, pp. 76—78. 
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dit-il, « n’a contribué à ce résultat » 1). Gödel-Lannoy décrit 
d'autre part l’enthousiasme des Moldaves qui acclament 
« l’Union, la France et la Russie »?). Le prince, à ce que 
croyait ce consul, ignorait ce qui se passait à Bucarest; 
il aurait même été disposé à refuser la nouvelle couronne qui 
lui était offerte sans l’intervention des représentants français et 
russe. « Maintenant », ajoute l’agent autrichien à Jassy, « une 
intervention armée pourrait seule détruire ce qui a été établi, 
mais ceci changerait le mouvement politique en révolte 
sociale à laquelle participeraient les paysans »%), car les 
membres de la délégation valaque arrivée dans la capitale de 
la Moldavie ont salué Alexandre-Jean I-er, sous l’égide des 
drapeaux français et russes, « Prince de tous les Roumains ». 
Les représentants de Paris et de St. Pétersbourg ont confirmé 
l’évènement au nom de leurs gouvernements, par le seul 
fait de leur présence à la cérémonie au cours de laquelle les 
députés valaques offrirent à Cuza la couronne de Valachie $). 

Épouvanté par cette éclatante victoire «des menées du 
parti du désordre et de l’anarchie, agissant sous une puissante 
impulsion étrangère », le gouvernement autrichien demande 
à la Porte quelle sera son attitude en face d’un «résultat 
aussi déplorable » et il lui suggère de se prononcer, avant 
de recourir à la conférence, sur la validité d’une élection 
« entachée d’irrégularités aussi flagrantes » 5). Buol s’informe 
simultanément à Paris et à Londres sur les moyens envi- 
sagés par les puissances garantes pour empêcher les Princi- 
pautés de a rouler jusqu’au fond de l’abîme » ê). 


1) Eder à Buol, 15 février 1859. C’est un adversaire de l’Union qui dément par 
conséquent l’hypothèse émise par Debidour (Histoire diplomatique de l’Europe, 
Paris, Alcan, 1891, vol. II, p. 182), selon laquelle l’élection de Cuza à Bucarest aurait 
été due aux agents français et russes. Voir à ce sujet East, o c., p. 164. 

2) « Öffentliche Freudenbezeugungen und Manifestationen für die Union, Frank- 
reich und Russland ». Godel-Lannoy à Buol, 6 février 1859. 

8) Annexe XIV. Eder mande à Buol, le 5 et 8 mars, que les Valaques se pré- 
parent militairement à s’opposer par la force à une éventuelle occupation turque. 
Le 29 avril il ajoute que Cuza proclamera l’Union et la dictature, avec l’appui des 
20.000 soldats du camp de Ploesti. Güdel-Lannoy adresse au Ballplatz un rapport 
dans le même sens, le 9 mai. 

t) Annexe XXV. 

5) Annexes XII et XVI. 

¢) Annexe XIII. 
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Lorsque la Porte invita les puissances garantes à se réunir 
en conférence pour se mettre d’accord sur l’entrée en vigueur 
des stipulations de la Convention du 19 août 1858 !), Gortcha- 
koff, qui semblait au début appuyer Cuza, se montra favo- 
rable à cette convocation et dit à Széchenyi, chargé d’affaires 
d'Autriche, «qu’il ne croyait pas qu’il fût possible de sou- 
tenir la validité de la double élection » ?). A Berlin, le repré- 
sentant du tzar, le baron de Budberg, émet devant Schleinitz, 
ministre des affaires étrangères de Prusse, l’opinion « que si 
même l’union s’effectuait maintenant elle serait dissoute au 
bout de quelques années »°). 

La France et l'Angleterre admettent la possibilité d’une 
discussion au sujet de l’élection de Bucarest, mais sont d'avis 
qu’en Moldavie l'investiture ne saurait en aucun cas être 
refusée 4). C’est pourquoi l’ambassade française à Constan- 
tinople s’evertue à convaincre Fuad Pacha de la nécessité 
de se présenter à la conférence muni de l'investiture de Cuza 
pour la Moldavie 5); tandis que Walewski démontre à Mal- 
mesbury, par'l’entremise du duc de Malakoff, ambassadeur 
de France à Londres, l’opportunité d’une confirmation du 
fait accompli par les Roumains, afin de calmer les esprits ®). 
Le principal secrétaire d’État britannique pour les affaires 
étrangères semble s’être laissé convaincre; à son tour il ex- 
plique au ministre d'Autriche près la Cour de St. James que, 
s’il faut en croire l’agent anglais à Jassy, le colonel Churchill, 
Cuza représente personnellement «le choix le moins mau- 
vais » qu’on pouvait faire et a eu une très belle conduite lors 
de sa proclamation. Il n’y aurait donc aucune raison pour 
invalider son élection. L’annulation du résultat de Bucarest 
aurait pour conséquence l'élection de Golescu ou de Bra- 
tianu et la Porte ne pourrait refuser l'investiture à «ces dé- 
magogues », du moment qu'ils réunissaient les conditions 


1) Annexes XV et XIX. Dans le même sens: Lallemand à Walewski, 7 février 
1859. Riker, pp. 215 et suiv. 

2) Szechenyi à Buol, 7 et 10 février 1859. 

3) Annexe XXIX. 

4) Annexe XXIII. 

5) Annexe XIX. 

€) Riker, Le 
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légales 1). Le parti whig avait des sympathies pour la cause 
roumaine. Gladstone, se trouvant à Corfou, avait félicité 
Démètre Bratianu pour l’acte accompli le 24 janvier et lui 
avait promis de prendre la parole à la Chambre des Com- 
munes en faveur de la nation roumaine ?). Pour la seconde fois 
le nom de Bratianu constituait un épouvantail pour le Ball- 
platz. Du point de vue strictement juridique, Malmesbury, 
après avoir consulté les jurisconsultes de la Couronne, se 
voit obligé d'admettre en présence de Musurus Pacha et 
d’Apponyi que l’esprit de la Convention du 19 août 5’oppose 
à la désignation d’un seul hospodar pour les deux principautés ÿ). 

Bien que favorable à la cause roumaine, Schleinitz doute 
aussi que la double élection dans les Principautés puisse 
être soutenue comme étant juridiquement valable, quoique 
la convention ne s’y oppose pas expressis verbis. Comme il 
est question de la thèse favorite de Napoléon III — l’émanci- 
pation des nationalités — le ministre des affaires étran- 
gères de Prusse croit que toute opposition serait inutile. Il 
est d'avis que l’on adopte une autre solution: l’élection 
devrait être annulée et Cuza nommé caimacam des deux 
Principautés, jusqu’à la proclamation d’un prince étranger, 
faisant partie d'une maison régnante d’Allemagne. Koller re- 
pousse catégoriquement cette solution qui ne saurait être 
acceptée à Vienne 21. 

Le gouvernement de Turin, dont les aspirations sont sem- 
blables à celles des Roumains, approuve avec enthousiasme 
lacte du 24 janvier Pl que Cavour, dans une lettre adressée au 
prince Napoléon, considère comme un « évènement immense, 
le triomphe de la politique de la France et de la Sardaigne 
en Orient » ê). 


1) Annexe XX. 

2) Annexe XLV. Le texte de cette lettre de Gladstone à Dèmètre Bratianu n’a 
pas été retrouvé jusqu’aujourd’hui. 

3) Annexe XX, Malmesbury à Bulwer, 9 février 1859. Rıker, 1. c. 

4) Annexes XVIII, XXIV, XXIX. 

5) Archives de Turin: Il Carteggıo Cavour-Nigra dal 1858 al 1861, vol. II, No. 
246 ; Chäteaubriand à Walewski, 11 février 1859 ; Archives du Ministère des Affai- 
res Étrangères de France: Russie, vol. 218; Riker, 1. e 

6) Marcu, Conspiratori si Conspirafii in epoca renașterii politice a României, Buca- 
rest, Agezämäntul cultural I. C. Brätianu, 1930, p. 155. 
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Sans s’opposer à la convocation d’une conference, Wa- 
lewski déclare nettement à Hübner que les Principautés ne 
se soumettraient pas à un verdict de l’aréopage européen 
qui décreterait l'annulation de l'élection de Cuza et que la 
force seule pourrait briser leur volonté. Mais la France 
s'oppose à toute intervention armée en Roumanie, füt-elle 
turque, russe ou autrichienne; car du point de vue stricte- 
ment légal, l'élection d’un seul prince à Jassy et à Bucarest 
n'est pas interdite ët il faut tenir compte de l’unanimité des 
votes qui ont porté le colonel Cuza au pouvoir. L’impératrice 
Eugénie, dont l'influence déterminait souvent les dé- 
cisions de son mari, se prononce d’une manière plus caté- 
gorique encore que le ministre français des affaires étrangères. 
« Vous voyez que les Principautés veulent l’Union ». — « Non, 
Madame », répond Hübner, «je vois seulement qu’il y a 
là-bas de fiers intrigants». L’impératrice réplique sèche- 
ment: «Non, c’est le voeu national, on y veut l’Union ». 
Hübner alors dévoile son jeu. « Pardon Madame, on y veut 
l'indépendance et pour y arriver, on vote l’Union. Or, comme 
l’Autriche veut le maintien de la Porte, elle ne veut pas lin- 
dépendance des Principautés et par conséquent elle s’oppose 
à l’Union » !). 

Ce dialogue est caractéristique et prouve avec quelle cha- 
leur les souverains français soutenaient la cause roumaine. 
Il est donc explicable que Lord Cowley, ambassadeur d’An- 
gleterre à Paris, ait fait savoir à Malmesbury que « Walewski 
ferait tout son possible pour obtenir la reconnaissance de la 
double élection de Cuza»?) et qu’il proposerait «un seul 
prince avec deux gouvernements » 5). 

Les Roumains mettent à profit avec courage 4) et habileté 
les divergences qui existent entre les puissances garantes, 
pour consolider leur situation. Contrairement aux conseils 
du consul anglais Churchill, mais poussé par le consul fran- 
çais Place et le consul russe Giers, le prince Cuza, après 

1) Annexes XXII, XXVII. 

2) Rıker, l. c.; East, o. c., p. 165. 

3) Annexe XXX. 


4) « Few people, in the process of their redemption, have kept their heads so 
well, or shown a finer spirit», Riker, p. 211. 


2 À. R. — Études et Recherches X 
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avoir refusé de convoquer les deux Assemblées à Focsani, 
se décide à partir pour Bucarest 1); il y est oint comme Prince 
de Valachie et reçu avec un enthousiasme tel que, selon Eder, 
les Moldaves émus sont disposés à renoncer à leur capitale 
en faveur de la capitale valaque ?)./ Seuls les anciens lieute- 
nants princiers Emmanuel Bäleanu et Jean Manu protestent 
auprès de la Porte, par l’intermédiaire de l’agent autrichien, 
contre la prise du pouvoir par un prince n'ayant pas encore 
reçu l'investiture ®). Eder ne voit pas comment le nouveau 
prince, élu en Moldavie par les modérés et en Valachie par 
les révolutionnaires, pourra se maintenir. Il reconnait lui- 
même que seul un prince étranger pourrait avoir l'autorité 
nécessaire pour s'imposer également à deux partis si diffé- 
rents par l'idéologie; un Roumain comme Cuza serait fata- 
lement renversé. La Russie ne le soutiendrait pas car, si elle 
ne désapprouve pas les tendances vers l’Union pour entre- 
tenir perpétuellement un ferment d’agitation, elle ne désire 
pas l’Union, qui placerait sur son chemin un État fortement 
organisé et rebelle à l'influence slave. Du temps des divans 
ad-hoc, le commissaire russe Basily avait appuyé l’idée de PU- 
nion, mais non celle d’un prince étranger #), et maintenant 
Colas, agent consulaire russe à Galatz, passe pour avoir 
rédigé lui-même la prétendue protestation des boyards va- 
laques contre la confirmation de l’élection de Cuza 5). 

La députation moldave, attendue à Constantinople, où elle 
devait demander au Sultan l'investiture d’Alexandre-Jean I-er 
comme prince de Moldavie, ajourna son départ. Prokesch et 
Bulwer prirent la décision de ne pas recevoir les délégués, 
dans le cas où ils arriveraient et voudraient se présenter à 





1) Gödel-Lannoy à Buol, 22 février 1859. 

3) « Die hier anwesenden Moldauer äussern, dass man in Jassy bereit ist, jene 
Hauptstadt zu Gunsten der Union aufzugeben, und Bukarest als Hauptstadt der 
vereinigten Fürstenthümer mit dem Sitz des Landeschefs anzuerkennen ». Eder à 
Buol, 22 fevrier 1859. 

3) Les Caimacans demandent que le pouvoir leur soit rendu, mais s’opposent 
à de nouvelles éléctions, qui donneraient des résultats plus « dangereux » encore. 
Annexe XXI. 

4) Annexe XXXIX. Eder considère la Convention de 1858 comme «le germe 
des difficultés », car elle empêche aussi bien l’union que la séparation des Princi- 
pautés. Rıker, p. 245. 

5) Annexe LXIII. 
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eux avant d’avoir été reçus à la S. Porte. Bulwer, qui avait 
passé quelque temps dans les Principautés en qualité de 
commissaire britannique, était cependant disposé à avoir des 
entretiens privés avec les Moldaves qu’il connaissait person- 
nellement 11. Lorsque C. Negri finit par venir, il écrit au 
Prince: « Dès mon arrivée, je me suis présenté à toutes les 
ambassades, excepté à l’ambassade d’Autriche où je ne pen- 
sais pas être admis, et d’ailleurs, comme nous n’avions pas 
été reçus officiellement par la Porte, je n’ai pu pénétrer dans 
les autres ambassades qu’à titre particulier » ?). 

Ces détails d'ordre protocolaire suffiraient à marquer la 
différence de vues entre l’Autriche et l’Angleterre. Alors que 
la première s’opposait implacablement à la reconnaissance de 
Cuza, la seconde se tenait sur la réserve et semblait même 
résignée à accepter les projets de Napoléon III. À une inter- 
pellation de Lord St. Germans au sujet de l'élection d’un 
même prince dans les deux Principautés, Lord Malmesbury 
répond brièvement que ce problème serait étudié à la pro- 
chaine conférence. Cette conférence, que la Porte voulait 
avoir à Constantinople et la France à Paris, l'Autriche dé- 
sirait qu’elle eût lieu à Londres, mais le ministre anglais 
déployait tous ses efforts pour s’épargner les ennuis d’une 
présidence et se ralliait à Walewski en proposant la capitale 
de la France comme siège de la conférence 21. 

En signe de reconnaissance pour l’appui du Foreign Office, 
le prince Cuza promet au consul anglais à Jassy d’être « mo- 
dere» et celui-ci s’empresse de télégraphier à son chef hié- 
rarchique, l’ambassadeur à Constantinople: a La Porte ferait 
bien d’accepter Cuza » 4). Bulwer partage cette opinion, car 


1) Annexe XXVI. 

*) En roumain: «De cum am venit, am fost la toate ambasadele, afară de ce 
nemfascä, unde am crezut că nu mă va primi, fiindcă chiar gi la celelalte, după nepri- 
mirea noastră oficială de către Poartă, nu am putut merge decât individual ». Manu- 
scrıts de l’Académie Roumaine, Autographes C. Negri, Ms. 4643, p. 188. Negri 
finıt par être reconnu comme agent des deux Principautés à Constantinople. Pro- 
kesch à Rechberg, 23 décembre 1860. Riker, p. 252. 

3) Annexe XXVIJI. 

4) 13 février 1859. Communiquée par l'ambassadeur britannique à l’ınternonce 
et par celui-ci au Ballplatz, le 16 février. Malmesbury donnait pour instructions 
à Bulwer de conseiller la reconnaissance, à titre exceptionnel, de l’élzction de Cuza. 
East, o, c., p. 166. Tout en suivant ses instructions, Bulwer craint « qu’en cédant 


2% 


www.dacoromanica.ro 


20 R. V. BOSSY 


«ce n’est pas Cuza, mais l’esprit qui a élu Cuza, qui nous 
donnera de l’embarras ». Il propose l’investiture pour la Mol- 
davie et tout au plus l’annulation de l’élection de Bucarest, 
solution susceptible, d’après lui, d’être acceptée par Con- 
stantinople, Londres, Berlin, Vienne, et peut-être, en fin 
de compte, par Cuza lui-même, sûr de garder dans tous les 
cas un trône. 

En effet, le grand vizir accepterait cette proposition, si 
Cuza se comportait dorénavant comme un prince vassal de 
la Porte. Prokesch en ferait de même à condition que le 
prince renonçât d’une façon solennelle et irrévocable à la 
couronne de Valachie et que le cabinet de St. James se pro- 
nongät une fois pour toutes contre l’idée d’un prince commun 
pour les deux Principautés. Le motif qui pousse l’internonce 
à exiger cette garantie supplémentaire, c’est l’activité de 
Place qui « continue à prêcher faits accomplis et Union sous 
un prince étranger ». Fuad cependant insiste pour l’annu- 
lation de l’acte du 24 janvier et pour la nomination d’un 
caimacam ou d’un prince provisoire; il veut attendre que les 
esprits soient calmés avant de procéder à une élection défi- 
nitive. L’ambassadeur d’Angelettre était d'accord avec Plin- 
ternonce pour autoriser la Porte à intervenir le cas échéant 
avec la force armée dans les Principautés, les puissances 
garantes se réservant le droit d’avoir des représentants au 
quartier général du corps d’occupation. Mais Prokesch se 
plaignait des hésitations de Bulwer et du soin qu’il prenait 
d’epargner à l’Angleterre tout engagement pour l’avenir. Il 
ne suivait en cela que la politique traditionnelle de son 
pays, telle qu’elle est pratiquée encore de nos jours. 

7 L'internonce n’obtenait de son collègue ni une coopéra- 
tion effective pour le présent, ni une promesse pour l’avenir; 
il regrettait qu’à Londres on n’eût pas compris que « le prince 
Cuza n’était qu’en seconde ligne et la Porte en première » 
et que seule une alliance entre l’Autriche, la Prusse et 


du terrain aux Principautés, on en arrive à une confédération danubienne sous le 
protectorat de-la France et de la Russie ». R. W. Seton-Watson, A history of the 
Roumanians, Cambridge, University Press, 1934, p. 302. 
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l’Angleterre pouvait s’opposer,avecun million de baïonnettes, 
aux projets révolutionnaires de Napoléon III }). 

La situation de la Porte devenait critique au milieu de la 
discorde européenne. 

L'empereur des Français voulait qu’on interpretät la con- 
vention du 19 août 1858 de manière à ce que la reconnaissance 
de Cuza ne püt même pas être discutée ?); il manifesta ses 
sentiments en accordant plusieurs audiences à Basile Alec- 
sandri, ministre des affaires étrangères de Moldavie, et en 
lui prodiguant conseils et encouragements ?). L’ambassadeur 
d'Autriche à Paris par contre refusait d’avoir avec Alecsandri 
un entretien politique et l’appelait ironiquement dans une 
lettre à Buol: « Votre collègue de Moldavie ! » $). 

La Sardigne et la Prusse suivaient la même ligne de con- 
duite que Napoléon III, la première ouvertement, la seconde 
tout aussi décidée au fond 5), mais avec plus de prudence 
(alors que le prince-régent Guillaume se montrait disposé 
à accorder une audience à l’ex-prince de Valachie, G. Bi- 
bescu, Schleinitz refusait de recevoir Steege, porteur d’une 
lettre du prince Cuza) ê). La Russie se rapprochait également 
de la France. L’Angleterre se maintenait dans une neutra- 
lité plus que bienveillante à l’égard des évènements de Rou- 
manie ?). Le gouvernement autrichien avait aussi fini par 
donner à Hübner, désigné comme son représentant à une 
éventuelle conférence, des instructions précises pour tolérer 
en fin de compte la reconnaissance de Cuza en Moldavie, 
tout en s’opposant avec la plus grande énérgie à la consé- 
cration de l’acte du 24 janvier, cette « flagrante violation de 
la Convention », d'autant plus «que l’Union n’est point po- 
pulaire dans les Principautés... elle n’est que le rêve d’une 


1) Annexe XXX. 

2) Annexe XXXVII. 

3) R. V. Bossy, Agenția diplomatică a Romäniei in Paris si legăturile politice franco- 
române sub Guza-Vodă (L'Agence diplomatique de Roumanie à Paris et les rapports 
franco-roumains sous le Prince Cuza), Bucarest, Fondation du Roi Ferdinand l-er, 
1931, pp. 25—27. Cet ouvrage sera cité ultérieurement: Agence roumaine Paris. 

1) Annexe XXXV. 

5) Annexe XXXVI. 

€) Annexe XXXIII. 

7) Agence Roumaine Paris, p. 27. 
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minorité turbulente et ambitieuse, encouragée par la pro- 


tection d’une puissance étrangère... et par l’intrigue menée 
avec tant d’activité par le consul français à Jassy », Victor 
Place 1). 


a 


Dans les instructions données à son ambassadeur à Paris, 
Buol avait glissé une allusion à l’entrevue d’Osborne, où 
Napoléon III était censé avoir promis à la reine Victoria 
de renoncer à l’Union. Mais les Roumains savaient que 
l’Union proprement dite n’avait pas fait l’objet des discus- 
sions d’Osborne ?), mais seulement l’Union sous un prince 
étranger. L’Autriche était donc intransigeante. Buol n’accor- 
dait une entrevue à Steege qu’à titre de « vielle connaissance » 
et refusait la lettre que celui-ci lui apportait de la part du 
prince Cuza®). 

D'une côté donc, Malmesbury conseillait à Fuad Pacha, 
par l'intermédiaire de Musurus et de Bulwer, de demander 
aux puissances l’autorisation de reconnaître à titre excep- 
tionnel la double élection de Cuza, en la considérant comme 
une union personnelle #), ou dans le pire des cas de lui accor- 
der le titre de prince de Moldavie et caimacam de Valachie 5). 

D'autre part, Buol avertissait le gouvernrment ottoman, 
qui semblait résigné à céder, que l’Autriche était fermement 
décidée «à maintenir les traités conclus et respecter avant 
tout les droits suzerains de la Porte»). Entre ces deux 
influences contraires, le sultan était en proie aux plus cruelles 
incertitudes, à des hésitations presque dramatiques. Cuza 
profitait de ce répit, selon Prokesch, pour suivre énergi- 
quement la voie que le consul de France à Jassy lui avait 
indiquée comme la seule pouvant le conduire à l’accom- 
plissement de l’Union. 

Dans une dépêche du 23 février, l’internonce passe en 
revue les différentes manifestations de Napoléon III en 


1) Annexe XXXI. Pour les instructions complémentaires, voir annexes XLII 
et XLIV. 

2) Eder à Buol, 3 septembre 1857. 

8) Annexe XLI. 

4) 20 février 1859. Foreign Office, 78/1423. Riker, 1l. c. Annexe XXXVIII. 

5) Annexe XL. 

6) Buol à Prokesch, 27 février 1859. 
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faveur du prince et du peuple roumain: les encouragements 
qu’il n’a cessé de donner aux plus flagrantes violations de la 
Convention; la manière dont il a su, après avoir neutralisé 
l’action du Cabinet de St. James, utiliser l’autorité de l’An- 
gleterre pour assurer le triomphe de la cause roumaine; la 
persévérance enfin, avec laquelle il a effacé, l’un après l’autre, 
les derniers vestiges de suzeraineté du sultan sur des contrées 
parvenues presque à l’indépendance. L'avenir paraissait très 
sombre au diplomate autrichien car, d’une part, la France 
ne tolérait pas que l’on s’attaquât à l’acte du 24 janvier, con- 
sidéré indestructible puisqu'il était l’émanation de la volonté 
du peuple, et d’autre part la condescendance de l’Angleterre 
servirait sûrement la politique des Tuileries. Selon Prokesch, 
la seule solution eût été une intervention militaire dans les 
Principautés, à condition qu’elle ne fût pas confiée à la France. 
Une intervention russo-turque était indiquée, à la rigueur 
même une intervention purement russe, qui vaudrait mieux 
que l’affranchissement des Principautés sous Cuza. Une in- 
tervention autrichienne eût été préférable, aux yeux de l’in- 
ternonce, comme étant un premier pas vers la coalition des 
États fidèles aux stipulations signées contre les menées 
révolutionnaires de Napoléon III et de Victor Emma- 
nuel II), 

L’accusation portée par le représentant de François-Joseph 
à Constantinople contre la politique britannique n’était pas 
dépourvue de fondement. La cour de St. James avait fait 
pencher la balance du côté de la France. Mis au courant, 
par Apponyi, des instructions données par Buol a Hübner, 
Malmesbury insiste sur le fait que Napoléon III a renoncé 
seulement à l’Union sous un prince étranger, mais qu'on 
n'avait pas mis en question le nombre des hospodars, le mot 
hospodar n'ayant même pas été prononcé. Apponyi prétend 
cependant que les ministres britanniques auraient affirmé au 
gouvernement de Vienne qu’en échange de l’annulation des 
élections pour le divan ad-hoc Napoléon III abandonnerait 
le projet de l’Union. 


1) Annexe XXXII. 
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S’appuyant sur les notes prises par Palmerston et revues 
par Persigny, Malmesbury soutient que seule la solution du 
prince étranger a été exclue à Osborne: «Si ce papier ren- 
fermait quelque chose sur le nombre des Hospodars... on 
l’aurait invoqué... à la conference de 19 août, quand la 
France a fait son possible pour amener l’union sous un prince 
indigène ». 

Apponyi reste sur ses positions; il affirme que Lord Cla- 
rendon et Sir Henry Seymour lui avaient fait savoir que Na- 
poléon III aurait promis à la reine Victoria de renoncer à 
l’Union des Principautés sous un seul souverain, fût-il roi 
où hospodar, prince étranger ou boyard indigène, car le fait 
seul importe et non la personne. La question demeure donc 
ouverte, chacune des parties interprétant à sa manière les 
décisions prises à Osborne en 18571). À cette occasion, Mal- 
mesbury s’eleve aussi contre les instructions reçues par 
Hübner. « Si chacune des puissances », dit-il, « donnait à son 
plénipotentiaire des instructions pareilles, nous n’aurions pas 
besoin de nous réunir en conférence. S'il ne doit pas être 
permis de modifier la Convention, quel serait donc notre 
but ? ». 

L'Union est, selon le ministre britanique, « le cri du temps » 
et la force seule pourrait encore l’étouffer. Or, quelle serait 
la puissance à laquelle on pourrait confier l’occupation des 
Principautés. Le ministre d'Autriche à Londres est obligé de 
constater que l'Angleterre a abandonné le terrain qu’elle dé- 
fendait autrefois aux côtés de l’Autriche ?): « L’Angleterre 
subit de nouveau le charme de la France », écrit Prokesch, 
«et prête la main pour déchirer la Convention » ?). Hübner 
de même observe que «le cabinet anglais se montre faible 
pour tout ce qui concerne les Principautés nf. En effet, le 
ministre d'Angleterre à Vienne propose au Ballplatz que la 
double élection de Cuza soit déclarée illégale à la conférence; 
néanmoins « pour assurer la tranquillité des Principautés, qui 


1) Annexe XXXIV. Voir aussi annexe XLIII. 
2) Annexe XXXIV. 

3) Annexe XXXVI. 

4) Annexe XLVI. 
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pourrait être compromise par une nouvelle élection, et pour 
que la machine du gouvernement puisse enfin marcher, la 
Conférence recommanderait à la Porte de donner l’inve- 
stiture au colonel Cuza dans sa double capacité, à titre ex- 
ceptionnel ». Dans le cas d’une nouvelle violation de la Con- 
vention, la Porte serait en droit, après sommation faite au 
gouvernement des Principautés, d'intervenir avec la force 
armée; les troupes ottomanes étant accompagnées par les 
commissaires des Puissances garantes 21. Mais le baron Brun- 
now prévient le Foreign Office « que la Russie ne souffrirait 
pas qu’un soldat turc mit les pieds dans les principautes 
danubiennes » ?) et, à Paris, Kisseleff « jette les hauts cris à 
l’idée de donner à la Turquie le droit d’intervenir militaire- 
ment, quand il s’agirait de faire observer la Convention de 
1858»). D'autre part, Walewski confirmait également à 
Musurus que la Russie, tout comme la France, s’opposait 
à une intervention armée dans les Principautés 4). 

Dans une conversation avec le baron de Schleinitz à Berlin, 
le représentant autrichien Koller essaie de le convaincre que 
la France, aussi bien que la Russie, céderait dans la question 
d’une intervention armée dans les Principautés si elle se 
trouvait en face d’un bloc solidaire constitué par l’Autriche, 
la Prusse et l'Angleterre. Mais la position prise par la Prusse 
en faveur de l’Union est inébranlable, peut-être à cause de 
l'attitude de Londres. Non-seulement le gouvernement de 
Berlin ne se joindra pas à celui de Vienne, mais le ministre 
des affaires étrangères de Prusse a déjà communiqué au 
chargé d’affaires ottoman, Aristarki bey, qu’il partage l’opi- 
nion de Budberg: il n’y a d'autre solution du problème que 
de faire l’expérience de l’Union pendant un certain laps de 
temps, pour en constater les résultats et prendre ensuite une 
résolution définitive 5). L’envoyé de Prusse à Constanti- 
nople, le comte von der Goltz, propose lui aussi une union 
personnelle avec un caimacam dans la Principauté où le prince 


1) Staatsarchiv, Vienne: London, Varia, 1859, p. 422. 
2) Apponyi à Buol, 1 mars 1859. 

3) Annexe XLVI. 

4) Annexe XLVII. 

5) Annexe XLVIII. 
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n’aurait pas sa résidence. Il conseille à Fuad Pacha de ne 
pas trop se laisser influencer par l’Autriche. Le ministre des 
affaires étrangères de Turquie répond «que ce n’était pas 
lui qui était avec l'Autriche, mais plutôt l’Autriche avec 
lui » 1), 

Dans le trouble provoqué par tant d’influences divergentes, 
Fuad s’adressait à Buol par l’entremise de Prokesch pour 
savoir jusqu’à quel point il pouvait faire des concessions. Le 
ministre autrichien des affaires étrangères, ne voulant pas 
accentuer la tension à cause de l’imminence d’une guerre 
avec l’Italie ?), se borna à conseiller à la Porte de rester sur 
ses positions Juridiques, étant donné qu'il valait mieux to- 
lérer les violations de la Convention — que la conférence 
finirait par admettre —- que de participer à leur légalisation. 
En fin de compte, le sultan pourrait reconnaître à titre pro- 
visoire la double élection de Cuza, ce régime n’ayant aucune 
chance de durée. Cette concession devrait être limitée par 
les garanties suivantes: 1) le prince choisirait lui-même la 
capitale dans laquelle il comptait résider, la Porte se réser- 
vant le droit de nommer un lieutenant princier dans l’autre; 
2) l’Union personnelle serait considérée comme temporaire; 
3) le sultan aurait le droit, dans l’hypothèse d’une nouvelle 
violation de la Convention, de faire une sommation au gou- 
vernement des Principautés et, en cas de refus, d’intervenir 
militairement #). Fuad s’empressa d’adopter «le conseil con- 
fidentiel du comte Buol», qui correspondait à ses inten- 
tions intimes et à la volonté clairement exprimée de Wa- 
lewski et de Malmesbury. La dignité du sultan serait sau- 
vegardée par l'investiture à Constantinople et le droit éven- 
tuel d'intervention 4); toutes les chancelleries se réjouiraient 
de voir l'incident clos 5). 


1) Annexe XLIX. 

?) Prokescha à Buol, 30 mars 1859. 

8) Annexe L. Buol avait donné le même conseil à la Porte, le 23 mars, par Pen- 
tremise de Prokesch: « La Porte n’a d'autre parti à prendre que de se maintenir 
avec fermeté dans les limites de la Convention du 19 août et de laisser arriver ce 
qu’elle n'a pas le pouvoir d'empêcher, plutôt que de consentir à une modification 
de ce qui a été arrêté». Buol à Prokesch, 23 mars 1850. 

4) Annexe LI. 

5) Annexe LII. 
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On arriva ainsi jusqu’à la séance du 14 avril, lorsque la 
conférence reconnut la double élection d’Alexandre-Jean I-er 
avec l’opposition apparente des plénipotentiaires d’Autriche 
et de Turquie, et sous la condition que l’Union ne serait 
tolérée que pendant le règne du prince actuel, lequel serait 
investi par deux firmans differents!). L’Autriche, prise dans 
le tourbillon des affaires d’Italie, se désintéressa du sort de 
ce protocole et les conseils de résistance donnés à la Porte 
devinrent plus rares ?), pour finir par cesser complètement. 
Sir Henry Bulwer était donc tout-à-fait à l’aise pour de- 
mander à la Turquie d’adhérer au protocole du 14 avril, à 
défaut duquel l’Angleterre ne pourrait la défendre contre un 
danger russe éventuel ?). Il est intéressant de noter cette 
contradiction dans la politique du Foreign Office: l’Angle- 
terre qui, au Congrès de Paris s'était opposée à l’Union, 
détermina ensuite la Porte à accepter le protocole qui sanc- 
tionnait cette Union. 

Le nouveau ministre des affaires étrangères d'Autriche, le 
comte de Rechberg et Rothenlöwen, ne pouvait s'empêcher 
de constater avec amertume, dans une lettre adressée à Ester- 
hazy, chargé d’affaires à Londres: « La France s’est de plus 
en plus éloignée de la Grande-Bretagne pour poursuivre en 
Orient une politique favorable aux intérêts de la Russie. La 
parole donnée à Osborne a été trahie avec une insigne mau- 
vaise foi, l’Union des Principautés danubiennes, lentement 
préparée par la France, s’accomplit en ce moment au profit 
du cabinet de St. Pétersbourg » *). En effet, Fuad avoue à 
Prokesch que la Porte ne peut plus ajourner l’investiture de 
Cuza, sans quoi le prince romprait les liens qui le rattachent 
à la Puissance suzeraine et se proclamerait indépendant. 


1) Agence roumaine Paris, pp. 27—28. 

2) Le 1 mars 1859, Buol écrivait à Prokesch: «Je ne puis qu’approuver l'avis 
que vous avez suggéré à Fuad-Pacha de ne pas se hâter de consentir, relativement 
aux affaires des Principautés danubiennes, à des modalités qui ne tendraient qu’à 
y légaliser l'oeuvre du désordre ». Le gouvernement britannique avait proposé que 
les discussions fussent éventuellement poursuivies à Constantinople. Annexe LVII 
et Prokesch à Rechberg, 20 juillet 1859. 

3) Annexe LI. Cette « compensation déguisée » était illusoire, car on ne voulait 
prendre, à Downing Street, aucun engagement formel concernant la Russie. Annexe 
LIV. 

4) Staatsarchiv, Vienne: London, mai 1859. 
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« L’Angleterre », dit-il, «qui, d'accord avec la Prusse, nous 
pousse vivement de sanctionner le fait accompli, se trouve- 
rait ainsi froissée, ce qui ne peut nous convenir ni sous le 
rapport de la question particulière, ni sous celui de notre 
politique en général » 1). L’internonce était constamment solli- 
cité par ses collègues anglais et prussien — car la Prusse 
francophile manquait totalement de deutsche Gesinnung ?) — 
d’insister lui-même auprès du grand vizir pour obtenir la 
confirmation de lacte du 24 janvier 3). 

Le cabinet de St. James persiste dans cette direction encore 
plus que la France et la Russie, ce qui fait dire à Prokesch 
que l’Angleterre ne voit les intérêts de l’empire ottoman que 
par les yeux de la France 21. 

Il est certain qu’à Londres, Cowley conseille à Musurus 
«de se soumettre à la volonté de la France », car Walewski 
menace de s’en prendre à la Turquie 5), si elle ne revient 
pas sur la prétention inadmissible de nommer un caimacam 
dans l’une des capitales roumaines et d'intervenir manu 
militari dans les Principautes. Fuad se résigne donc «à la 
volonté impérative de la France», parce que, d’une part, 
l’ambassade britannique et la légation de Prusse ne font 
que lui conseiller «de s’exécuter de bonne grâce » ê), et que, 
d’autre part, le prince Cuza fera peut-être «un hospodar 
assez convenable »?). Mis au courant par le comte de Lalle- 
mand, chargé d’affaires de France, de l’attitude nouvelle de 
la Turquie, Negri, agent diplomatique roumain, l’attribue à 
«certains troubles de l’Herzégovine que l’on craint de voir 
se propager jusqu’au Danube et aussi au rapide avancement 
des àlliés en Italie... ainsi qu’aux conseils donnés par les 
puissances d’en finir avec les questions des Principautés, 


1) Annexe LV. 

2) Annexe LXII. 

3) Annexe LV. 

t) Annexe LVI. 

5), Annexe LVIII. Russell donne à Apponyi l'assurance que Pélection du 24 
janvier sera confirmée par une note qui, selon Bulwer, sera de nature à satisfaire 
toutes les Puissances. Apponyi à Rechberg, 22 juin 1859. 

6) Annexe LIX. 

7) Annexe LXI. 
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enfin aussi un peu parce que nous avons annonce notre 
départ » 1). 

Negri était dans le vrai, la situation évoluait en Italie de 
telle sorte que le gouvernement autrichien pressait la Porte 
d’adherer aux décisions de la conférence de Paris; ceci toute- 
fois n’empêchait pas François-Joseph, dans son entrevue 
avec Napoléon III à Villafranca, de défendre «avec une 
amitié de voisin, les questions relatives au droit de souve- 
raineté et à l’intégrité du territoire ottoman » ?). Fuad Pacha 
autorise alors Musurus d’accepter, à la conférence de Paris, 
la reconnaissance de Cuza sous deux conditions: l'investiture 
par deux firmans et le droit de faire au besoin des observa- 
tions directes au prince, sans consulter préalablement les 
puissances garantes. Comme le Ballplatz soutient le point 
de vue turc, sans toutefois vouloir s'engager au Quai d'Orsay 
dans des discussions fâcheuses sur ce thème, Walewski pro- 
pose à Richard Metternich une nouvelle réunion de la con- 
férence de Paris, qui se bornerait à prendre acte de la mo- 
dalité proposée par la Porte pour la reconnaissance de lacte 
du 24 janvier ?). La réunion de la conference a lieu; la Porte 
et l’Autriche adhèrent le 6 septembre au protocole du 14 
août qui sanctionnait l’élection d’Alexandre-Jean I-er comme 
prince de Moldavie et de Valachie. Des le 11 mai d’ailleurs, 
Buol avait donné des instructions à l’agent autrichien à Bu- 
carest, le baron Eder, de reconnaître de facto le prince rou- 
main ?). 

La victoire est donc du côté des Roumains, victoire d’au- 
tant plus éclatante que les ambasadeurs de France, d’Angle- 
terre et de Russie à Constantinople exigeaient que l’engage- 
ment pris par le prince envers son suzerain fût mentionné 
dans les firmans d’investiture, comme une stipulation de- 
rivant des traités conclus entre la S. Porte et les six puissances 


1) Negri au Prince Cuza, 20 juin 1859. Académie Roumaine, Ms. 4643, pp. 
280— 284. 

2) Annexe LXIII. 

3) Annexes LXIV, LXV, LXVI, LXVII. Voir Henry Salomon, L’ Ambassade 
du Prince Richard Metternich à Paris, Paris, Firmin-Didot, 1931, p. 75. 

4) Agence roumaine Paris, p. 28 ; Riker, p. 230. L’Autriche cédait aussi par crainte 
d’une collaboration plus intime entre Roumains et Italiens irrédentistes. N. Iorga, 
Histoire des Roumains et de leur civilisation, Paris, Paulin, 1920, p. 263. 
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garantes. L’engagement ne subsiste donc plus juridiquement 
entre les Principautés et l’empire ottoman, mais entre les 
Roumains et les sept grandes puissances (la Turquie et les 
six puissances garantes) 1). 

Les relations entre le gouvernement autrichien et les 
Principautés-unies deviennent normales. Chiari, gérant de 
l’agence impériale à Jassy, se présente au prince Cuza, après 
la remise du firman d’investiture, en même temps que ses 
collègues du corps consulaire ?). L’agent titulaire, Gödel- 
Lannoy, est également reçu, à son retour de congé, par le 
prince qui l’assure de son désir d’entretenir avec l’Autriche 
les rapports les plus cordiaux#). Negri écrit de Constan- 
tinople au prince Cuza, le 26 décembre: «...Aux ambas- 
sades de France, de Russie, d’Autriche, de Prusse, d’An- 
gleterre et de Sardaigne, j’ai été très bien accueilli comme 
représentant de Votre Altesse. Partout on m’a dit que ma 
nomination ad-intérim pour la Valachie, jointe à celle 
effective de Moldavie, ne souffrirait point de difficultés. 
J'ai recueilli à toutes ces ambassades une complète ap- 
probation des actes de Votre Altesse. L’internonce d’Au- 
triche, avec lequel je vais avoir l’honneur de dîner après- 
demain, m’a chargé de faire à Votre Altesse ses nombreux 
compliments » $). 

Dorénavant, l’Union de fait acquise, le prince Cuza 
vouera tous ses efforts à obtenir la consécration légale et 
définitive de cet acte. Il luttera pas à pas pour atteindre son 
but. Tout d’abord, par son agent diplomatique Negri, il 
tâtera le terrain en vue du transfert du siège de la Com- 
mission centrale de Focsani à Bucarest. Mais il se heurtera, 
dès le début, à une résistance acharnée de la part du gou- 
vernement autrichien, qui pousse la Porte à la résistance °). 
Puis il ira plus loin, en sollicitant de la Porte et des puissances 
garantes, toujours par l’entremise de Negri, le droit de faire 
fusionner les deux gouvernements ainsi que les Assemblées 

1) Annexe LXIX. 

2) Chiari à Rechberg, 4 octobre 1859. 

8) Gödel-Lannoy à Rechberg, 24 décembre 1859. 


4) Académie Roumaine: Archive Cuza, vol. I (Ms. 4857), pp. 27—30. 
Annexes LXXXV et LXXXVI ; Riker, p. 295. 
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des Principautés et de modifier la loi électorale. En lisant 
ses instructions aussi à Eder, il le prie d’expliquer au Ball- 
platz que «ce ne sont pas les Principautés-Unies qui con- 
stituent un danger pour la Porte, mais plutôt les Princi- 
pautés séparées et tendant à s'unir » 1). Quant à lui, il desire 
parachever l’Union par des voies légales ?). Cette solution 
était la seule qui püt calmer les esprits, car «il a été élu au 
nom de l’Union et pour réaliser l’Union et on l’accuse de 
s'être arrêté à mi-chemin,... pour lui l’Union est une question 
d'honneur à laquelle il ne peut renoncer sans porter atteinte 
à sa dignité personnelle » 3). 

Le gouvernement français, désireux d’arriver à une détente 
dans les rapports entre les Roumains et la puissance suze- 
raine, finit par convaincre le prince des avantages qu'il 
pourrait retirer d’un contact direct avec le sultan et les hauts 
dignitaires de la Porte 4). Il se décida donc, malgré l’oppo- 
sition du consul russe, Giers, qui considérait «la consoli- 
dation de la situation du prince comme une calamité pour 
le pays » 5), à partir pour Constantinople où, grâce à linter- 
vention française, il fut reçu avec les honneurs habituelle- 
ment accordés aux membres des grandes familles souve- 
raines d'Europe ê), Le comte Ludolf, chargé d’affaires 
d'Autriche, informe, non sans surprise, le Ballplatz que le 
prince roumain était logé dans le palais réservé aux princes 
des maisons régnantes étrangères 7); il relate aussi que lam- 





1) « Nicht die vereinigten sondern die getrennten nach Vereinigung strebenden 
Fürstenthümer seien der Pforte gefährlich ». Eder à Rechberg, 27 juin 1860. 

2) Idem, 8 septembre 1860. Le Prince Cuza se plaignait à l’agent autrichien 
que les ambassades a Constantinople ne voulaient pas comprendre son point de 
vue. Annexe XCV. 

3) «Er wäre im Namen der Union, um diese zu Stande zu bringen gewählt 
worden. Man mache ıhn den Vorwurf, dass er auf halbem Wege geblieben,... 
für ihn seı dıe Union eine persönliche, eıne Ehrensache von der er nicht lassen konne, 
ohne jeder Selbstachtung verlustig zu gehen ». Cette déclaration était faite par le 
Prince, à la veille de son départ pour Constantinople. Eder à Rechberg, 13 novem- 
bre 1860. 

#) Annexes XCII et XCVI. 

5) Ce en quoi Giers contrevenait aux instructions de son chef de Constanti- 
nople, le prince Lobanoff, lequel insistait au contraire pour que le prince Cuza 
avançât autant que possible la date de sa visite de courtoisie au sultan. Annexe XCII. 

6) Agence roumaine Paris, p. 29. 

7) «Es wurde zu seinem Empfange das Gebäude in Stand gesetzt, welches sonst 
nur für Mitglieder souveräner Familien geöffnet wird ». Annexe CII. 
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bassadeur d’Angleterre renongait à un voyage important pour 
pouvoir assister à sa réception et déléguerait son premier 
secrétaire, « pour complimenter le Prince Couza sur son arri- 
vée à Constantinople » 1). Ludolf se voit obligé de suivre 
le même cérémonial; en le remerciant de cette attention, 
Negri lui ménage une entrevue avec le prince ?), entrevue 
que le comte, dans la réponse adressée au «charge d’affaires 
des Principautés de Valachie et de Moldavie », considère 
comme «un honneur et un plaisir »°). 

L’attitude pleine de déférence du diplomate autrichien 
était due aussi à l’atmosphère sympathique créée autour du 
jeune prince, dès son arrivée. Le sultan, «sur qui le main- 
tien et la manière de s’exprimer de son vassal avaient fait 
une impression des plus favorables », lui conféra le grand 
cordon de l’ordre du « Medgidié », lui fit cadeau d’un sabre 
d’honneur et, à deux reprises, s’entretint longuement avec 
lui. L’ambassadeur de France donna un bal en son honneur, 
l’ambassadeur de Russie un dîner de gala. Alexandre-Jean I* 
produisit la même bonne impression lorsqu'il franchit le 
seuil de l’ambassade d’Autriche, où le comte Ludolf l’atten- 
dait en grand uniforme de diplomate autrichien. La tenue 
digne et ouverte du prince, les remerciements qu’il adressa 
à son interlocuteur pour «l'attitude bienveillante du Cabinet 
autrichien non seulement envers les pays qu’il gouvernait, 
mais encore envers sa personne », les éloges dont il couvrit 
les agents autrichiens dans les Principautés, sa déclaration 
que « de son côté il n’épargnerait rien pour que les rapports 
continuassent a être tout aussi satisfaisants à l’avenir », tout 
acheva la conquête du représentant de François-Joseph. Cuza 
mentionna les capitulations, mais il évita de prononcer le 
mot d’« Union », il se borna à déclarer que son peuple et lui 
espéraient que les Principautés réussiraient, avec l’appui des 
puissances, à atteindre leur but. Comme Ludolf fit semblant 
de ne pas saisir cette allusion, pourtant assez transparente, 


1) Annexe CV. Bulwer ajoute: « Comme Ambassadeur de la Reine, j’attendrai 
la première visite de la part de Son Altesse », 

2) Annexe CVII. 

3) Annexe CVIII. 
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toute occasion de controverse fût évitée 1). La conversation 
ne prend aucune tournure épineuse le lendemain non plus, 
pendant la visite que le chargé d’affaires impérial rend au 
prince de Roumanie ?). Ce n’est qu’à leur troisième rencontre 
que le prince Cuza aborde le sujet de l’Union. « Cette fois », 
écrivait Ludolf le 17 octobre, «le prince mia déclaré sans 
ambages que l’Union constitue son Credo et cela non seule- 
ment parce que les administrations séparées lui mettent des 
bâtons dans les roues à chaque pas qu’il veut faire pour le 
progrès de son pays, mais parce qu’en réunissant les Principau- 
tés, on arracherait à la Révolution sa dernière arme ». Le prince 
base son argumentation, « qui paraît empruntée à Cavour », 
sur la constatation que ce ne sont pas les révolutionnaires, 
mais la population paisible qui désire le plus l’Union des 
Principautés; plus la nation roumaine arrivera à être mai- 
tresse de ses destinées, plus elle pourra échapper à toute 
influence étrangère. Quant à l’Autriche, le peuple roumain 
aurait tout intérêt à la voir puissante, car elle constitue la 
seule barrière contre l’expansion russe. Pour rassurer son 
interlocuteur, le prince lui donne tous apaisements au sujet 
de l’irredentisme d’au delà des Carpathes. Cuza se rendait 
compte que l’œuvre commencée par lui devait être achevée 
par d’autres générations. Lorsque Ludolf émit l’opinion que 
l’acte du 24 janvier était à l’origine de toutes les difficultés, 
Cuza lui répondit en plaisantant que c'était vrai et qu’il se 
considérait lui-même comme «le fruit défendu d’un couple 
d’amoureux »; les puissances devaient donc donner la mesure 
de leurs sentiments paternels en autorisant «le mariage du 
jeune couple ». Il ne pouvait exister aucun doute sur la ma- 
nière dont il gouvernerait. Si en 1848’ et 1849, lorsqu'il se 
trouvait comme exilé politique à Vienne, la police autri- 
chienne avait constaté qu’il s’etait abstenu de participer à 
aucun mouvement révolutionnaire, à plus forte raison sau- 
irat-il apprécier l’ordre de la légalité, maintenant que son 
propre intérêt lui imposait ces garanties de gouvernements 
paisibles et prospères. C’est pour cette raison qu’il ne viendra 


1) Annexe CIX. 
2) Annexe CX. 


3 A. R. — Études et Recherches X. 
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pas en aide aux révolutionnaires hongrois et qu’il prendra 
des mesures pour que les éléments suspects signalés par les 
autorités impériales soient éloignés du pays, sans être toutefois 
livrés à l'Autriche. En ce qui concerne ses rapports avec la 
Turquie, il ne cherchera pas à s’affranchir d’une suzeraineté 
qui n’entrave en rien le libre développement des institutions 
du pays. Conquis par le charme personnel du prince, Ludolf 
ne son rapport dans ces termes: « Pendant son séjour 

1, le Prince Couza a incontestablement fait preuve de tact 
Se que d’habileté et de maîtrise de soi. Sa manière de 
s'exprimer a été toujours claire et réfléchie et sa façon de se 
conduire empreinte d’une modestie qui ne nuisait en rien 
à sa dignité » 1). 

Le comte Rechberg dénonce cependant les efforts de Cuza 
pour arriver insensiblement à l’Union complète par voie lé- 
gislative interne, en invoquant l’autonomie des Principautés 
et en s'appuyant sur la sympathie active de la France et de 
la Sardaigne. Des instructeurs de Napoléon III réorganisent 
l’armée roumaine, Victor Emmanuel II confère au prince 
la grand’croix de l’ordre des Saints Maurice et Lazare et il 
distribue des décorations aux dignitaires roumains. Le mi- 
nistre des affaires étrangères d'Autriche demande au prince 
Gortchakoff s’il est disposé à tolérer à l’avenir cet état de 
choses qui fera entrer les Principautés « dans la famille des 
sectaires, des protecteurs du suffrage et du bouleversement 
universels » ?). A une communication analogue de son chef 3), 
Prokesch répond que Bulwer étant gagné à la cause de l’Union 
définitive des Principautés et travaillant dans ce sens à Lon- 
dres, ıl serait plus habile pour l’Autriche d'abandonner son 
attitude intransigeante et d’obtenir en échange de son assen- 
timent le ralliement des Principautés à la politique vien- 
noise 4). 

Les nouvelles de Paris inquiétaient également Rechberg. 
Napoléon III, qui avait reçu en octobre 1860 une lettre du 


1) Annexe CXII. Riker, pp. 302—303. 
2) Annexe CXV. 

3) Annexe CXVII. 

1) Annexe CXXIII. 
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prince Cuza !), accompagnée d’un mémoire résumant les 
revendications roumaines ?), venait de déclarer au prince 
Metternich que, malgré les obstacles que l’Union rencon- 
trait, «les arguments semblaient militer en sa faveur » à). 
L’agent français à Bucarest, Tillos, tient le même langage à 
son collègue Eder. Il est vrai que, suivant ses instructions, 
Tillos devait conseiller au prince d'éviter les «coups de 
tête »; il croyait cependant que personne en Europe ne s’occu- 
perait de trop près des évènements qui se passaient en Rou- 
manie. Le prince se rendait compte que s’il ne réalisait pas 
lui-même l’Union, les Roumains l’accompliraient sous un 
prince étranger 4). Il avouait à l’agent autrichien que le peuple 
roumain proclamerait l’Union en se passant au besoin de 
l’assentiment des puissances et que lui-même était prêt, s’il 
le fallait, à se mettre au service de cet idéal patriotique °). 

Rechberg ne partageait pas les vues de Prokesch, qui 
croyait que l’Autriche, en ne s’opposant plus à l’Union, pour- 
rait opérer un rapprochement entre elle et la Roumanie. 

« Rien ne peut plus neutraliser », disait-il, «les influences 
hostiles que Cuza est tellement enclin à subir». Pourquoi 
donc le cabinet de Vienne häterait-il, par un consentement 
anticipé, le processus d’unification des Principautés, étant 
donné surtout que la Rusie s’y opposait ? ê). Le prince Lo- 
banoff, ministre de Russie, s'était en effet joint à Pinter- 
nonce pour exprimer à Negri le mécontentement causé par 
les revendications du memorandum de Cuza qu’on venait à 
peine de proposer aux représentants de la Porte et des puis- 
sances garantes 7). Ce qui avait déterminé la suggestion de 
Prokesch, c'était le fait que l’état de choses qui existait alors 
dans les Principautés ne pouvait plus continuer et que le 


1) Agence roumaine Paris, pp. 30, 198. 

2) A. D. Kénopol, Domnia lui Cuza-Vodd (Règne du Prince Cuza), Jassy, Dacia, 
1903, vol. I, pp. 203—208, L’ouvrage est cité ultérieurement: Xenopol. 

3) Annexe CXXVI. 

4) Eder à Rechberg, 13 et 20 novembre 1860. 

5) Annexe CXXIV. 

5) Rechberg à Prokesch, 23 décembre 1860. 

7) Annexe CXXXIX. Rechberg écrit, le 22 janvier 1861, à Thun, à St. Péters- 
bourg, que le mémorandum présenté par Negri à Constantinople contient des reven- 
dications auxquelle la Russie s’opposera, tout comme l'Autriche et l'Angleterre. 
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prince n’était pas à même de gouverner avec les institu- 
tions qu'il avait à sa disposition. « La Convention », disait-il, 
«ressemble à l’œuvre de quelqu’un qui, après avoir mis une 
pierre en mouvement, veut l’arrêter à mi-pente » 1). Negri 
avait constaté cette évolution de l’internonce et, le 14 fé- 
vrier 1861, il mandait à Cuza: « L’ambassadeur d’Autriche 
fera bien quelques objections, mais je le crois bien revenu 
des craintes sans fondement qu’inspirait à son gouvernement, 
l’union de nos Principautés » ?). 

Rechberg demeurait toutefois inébranlable sur ses posi- 
tions, hostile au pas que les Roumains voulaient faire vers 
l’Union définitive ?), laquelle n’était pas un but final, mais 
une étape sur la voie de leur idéal national 4). Il avait appris 
par Apponyi que l’attitude « pro-unioniste » de Bulwer n’était 
pas approuvée Downing Street, où prédominait encore la 
thèse de la Porte, à savoir que, si le prince ne pouvait pas 
gouverner les deux Principautés dans les conditions actuelles, 
il n'avait qu’à renoncer à l’une d’elles où l’on nommerait 
un autre prince, comme par le passé 5). Mais, contrairement 
aux informations de l’ambassadeur à Londres, l’internonce 
soutenait que Bulwer avait persuadé lord John Russell de 
l'utilité des modifications sollicitées par Cuza, qui seules pou- 
| vaient empêcher que le prince ne fût renversé par le parti 
unioniste. C’est pourquoi l’ambassadeur britannique, d’ac- 
cord avec son collègue français Lavalette, engage la Porte à 
consentir, sinon à la totalité, du moins à une partie des re- 
vendications roumaines ê). Inquiet, Rechberg prie Apponyi 
d’insister auprès de Russell pour qu’il munisse Bulwer «de 
nouvelles instructions plus conformes aux véritables intérêts 
de l’Angleterre »?). En réalité c'était Bulwer qui dirigeait 
Russell. « Lord Russell », allait dire plus tard Apponyi, «est 
dirigé par son ambassadeur, bien plus que ce dernier ne suit 


1) Annexe CXL. 

2) Académie Roumaine: Archives Cuza, vol. I (Ms. 4857), PP. 175—176. 
3) Rechberg à Prokesch, 10 janvier 1861. 

4) Riker, p. 312. 

5) Annexe CXLV. 

5) Prokesch à Rechberg, 6 mars 1861. 

7) Annexe CXLVI. 
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les instructions qu’il reçoit de Londres. Le changement sur- 
venu... dans la politique anglaise à l’égard du principe de 
l’Union est l’œuvre de Sir Henry Bulwer » 1). | 

Cuza, au courant des démarches du Ballplatz, se plaig- 
nait à Eder que l’Autriche pressait la Porte de s'opposer à 
l’Union, ce qui déterminait en Roumanie un courant hostile 
au gouvernement de Vienne. D'ailleurs, le prince, qui lui 
demontrait la nécessité urgente de l’Union, avait déjà commencé 
à s’intituler dans les actes officiels « Souverain des Princi- 
pautés-Unies de Roumanie et de Moldavie » ?). Sur quoi, le 
ministre des affaires étrangères de Valachie s’excusait en invo- 
quant une erreur de traduction, « qui ne se répéterait plus» 8). 

En fait, la diplomatie autrichienne luttait avec acharnement 
contre l’achèvement de l’Union. Fidèle à ses instructions, 
Prokesch disait à Wély Pacha, nommé ambassadeur ottoman 
à Paris, que le prince Cuza n’avait pas le droit de se plaindre 
de la difficulté de régner avec deux gouvernements, deux 
assemblées et deux capitales, du moment qu’il avait connu 
cette situation en acceptant le vote du 24 janvier 7). La France 
le soutient dans ses projets. Tillos dit à Green, consul britan- 
nique à Bucarest, qu’à la place de Cuza il n’essayerait plus 
d'obtenir l’autorisation des puissances, qui ne peuvent se 
mettre d'accord, mais qu’il proclamerait purement et sim- 
plement l’Union. En face du fait accompli, on rédigerait 
quelques notes et protocoles, puis les choses se calmeraient 
d’elles-mêmes 5). 

C’etaient bien les informations de Prokesch qui étaient 
exactes, et non celle d’Apponyi: Lord John Russell s’était laissé 


1) Annexe CCXVI. 

2) Eder à Rechberg, 2 mars 1861. 

3) Idem, 4 avril 1861. La même explication est fournie au consul d'Angleterre 
(Annexe CXLVIII). 

4) « J’admets les dangers qu’il y a pour le Prince Cuza de continuer dans la posi- 
tion que la Convention lui a faite. Mais l’Europe, en souffrant la double Election, 
lui avait dit: c’est à cette condition que vous serez Hospodar dans les deux Princi- 
pautes, De quel droit donc peut-il se plaindre aujourd’hui, après avoir accepté une 
charge dont il connaissait d’avance la nature et les inconvénients? Et a-t-il tenté 
quelque chose pour faire renoncer le parti unioniste à ses plans? Non, que je sache, 
et bien au contraire nous l’avons vu en toute circonstance s’en faire l’avocat cha- 
leureux et le très humble serviteur ». Prokesch à Rechberg, 22 février 1861. 

5) Eder à Rechberg, 7 mars 1861. 
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convaincre par Bulwer «que la position de Cuza, avec deux 
Ministères et deux Assemblées, devenait impossible à la longue 
et qu'il fallait l’autoriser 4 n’avoir qu’un Cabinet et une Assem- 
blée pour les deux Principautés p. L’ambassadeur d’Autriche à 
Londres tâche de faire comprendre au principal secrétaire 
d’État pour les affaires étrangères que «l’Autriche et l’An- 
gleterre avaient combattu côte 4 cöte contre le principe de 
l’Union, soutenu par la France, et qu’il serait profondément 
regrettable de voir l’Angleterre... appuyer maintenant une 
combinaison qui ne pouvait qu’affaiblir l'Empire Ottoman et 
favoriser les plans ultérieurs de la France y, au lieu de revenir 
au système de la séparafion des Principautés. Mais Apponyi 
avoue luismême que « la réponse de Lord John Russell ne fuf 
pas frès safisfaisanfe p, car, d’après les explications du mi- 
nistre, le gouvernement de Londres ne se serait opposé A 
l’Union que pour écarter l'éventualité de l'élection d’un 
prince étranger, danger qui serait évité si la situation de Cuza 
s’affermissait. «Les rapports de Sir Henry Bulwer et des 
agents anglais dans les Principautés p, dit Russell, « s’accor- 
dent 4 recommander des concessions dans le sens de l’Union 
comme seul moyen de prévenir des complications dange- 
reuses ». L’ambassadeur en conclut que le ministre anglais 
«s’est trop avancé pour pouvoir encore reculer » et que « c’est 
par paresse qu’il en a abandonné le règlement 4 Sir Henry 
Bulwer p. Dans une lettre du 29 mars 1861, Russell confir- 
mait 4 Apponyi son point de vue: il estimait que le prince 
Cuza, à la tête des Principautés définitivement réunies, serait 
plus fidèle 4 son suzerain que s’il était forcé de recourir à 
l’appui de la Russie pour se maintenir au pouvoir. Demander 
au prince de renoncer à l’une des Principautés serait «une 
épigramme plufét qu'une solution p. L'instinct du fair play 
lui fait ajouter: « Nous avons ET au Prince Couza de 
séquestrer les armes arrivées à Sulina, il faudrait qu’en 
échange nous fissions 4 notre four quelque chose pour lui p. 
Mais Apponyi ne ot. en cela qu’un «encouragement indi- 
rect 4 l’émancipation du prince Couza p 1). 

CS | EE QE 


H Anngags CL VII, ÇL, ÇLI. 
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Ayant perdu tout espoir d’une coopération avec Londres, 
Rechberg s’adresse à St. Pétersbourg. En rappelant « que les 
ambassadeurs de France et d’Angleterre avaient en dernier 
lieu fait des démarches auprès de la S. Porte pour l’engager 
à acquiescer aux demandes formulées par le prince Couza 
dans le sens de l’Union», il évoque l’heureux accord des 
deux légations impériales à Constantinople, relativement aux 
affaires des deux Principautés 1). 

Après le vote du 8 avril, lorsque l’Assemblée de Bucarest 
demanda à se réunir à celle de Jassy pour examiner ensemble 
la question agraire ?), Eder écrivit au Ballplatz que tous les 
Roumains étaient maintenant d’accord pour l’Union defi- 
nitive, la seule différence étant que les uns la voulaient sous 
un prince étranger, alors que les autres désiraient maintenir 
Alexandre-Jean I-er à la tête des Principautes-Unies, en soute- 
nant que les règnes étrangers sont «contraires au sentiment 
national»). À Constantinople, le conseil des ministres 
examine la situation et, sous l'influence de la France et de 
l’Angleterre *), semble résigné à l’accepter. Prokesch assiste 
impuissant aux évènements qui se préparent et qui mèneront 
fatalement à la dynastie étrangère et à l’indépendance de la 
Roumanie, avec tous les risques qu’elle comporte pour la 
monarchie des Habsbourg 5). Il a beau pousser Aali Pacha 
à la résistance, celui-ci lui répond que Lavalette et Bulwer 
lui conseillent au contraire de «gagner le pas sur le Prince 
Couza en acceptant et en proposant aux Puissances les modifi- 
cations de la Convention qu’il a demandées, sinon il les pro- 
clamera de sa propre autorité », selon la menace de Negri. 
«Si nous persistons dans la négation absolue et que le prince 
Couza proclame l’Union, que ferons-nous ? » — demande le 


"1) Annexe CXLIX. 

2) Agence roumaine Paris, p. 31. 

3) Eder à Rechberg, 9 avrıl 1861. 

4) Prokesch à Rechberg, 12 avril 1861. 

5) « Il est impossible qu’ils ignorent que ce n’est pas à l’Union que tendent les 
partis avancés dans les Pnncipautés, mais au prince étranger, à l'indépendance... 
La question pour les Puissances n’est donc pas: voulons-nous l’Union, mais bien: 
sommes-nous résolues et préparées à donner aux Principautés un prince étranger ? 
La réponse à cette question exigera qu’on se demande: voulons-nous faire des Prin- 
cipautés un État indépendant»? Prokesch à Rechberg, e avril 1861. 
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ministre ottoman des affaires étrangères. « L’Autriche nous 
garantira-t-elle contre cet acte de révolte? Obligera-t-elle le 
prince Couza à respecter la loi qui lui a été faite en 1858 par 
les Puissances ? Ou nous assurera-t-elle la permission de nous 
faire justice nous-mêmes et d’occuper les Principautés par 
nos troupes ? Si elle peut nous ouvrir cette consolante pers- 
pective, nous suivrons avec plaisir son conseil!» 1). Mais 
comme le gouvernement de Vienne n’est pas en mesure de 
fournir même une seule de ces garanties, la Porte finit par 
admettre que les Principautés n’aient qu’une seule Assemblée 
et un seul Cabinet pour la durée du règne de Cuza et que 
le prince lui soumette un projet de modification de la loi 
éléctorale en vigueur. Cette décision est portée à la connais- 
sance des puissances garantes par une circulaire datée du 
ı-er mai 1861 °). 

Cuza considère dès à présent l’Union comme un fait 
accompli: « Dorénavant » — dit-il à Eder — «il n’existe plus 
de Moldavie, ni de Valachie, mais une seule Roumanie uni- 
fiée » 3). Si on tardait à légaliser le fait accompli, il procla- 
merait à lui tout seul l’Union, qui correspond au vœu ardent 
et unanime d’une nation toute entière 4). Il ne restait plus 
par conséquent qu’à convaincre le Ballplatz. Le marquis de 
Moustier, ambassadeur de France à Vienne et futur ministre 
des affaires étrangères, fut chargé d’insister auprès du gou- 
vernement autrichien afin qu’il cessât de s’opposer à une 
solution approuvée par la France et l'Angleterre 5). À Paris, 
Thouvenel démontre à Metternich «l’avantage qu’il y aurait 
pour l’Autriche d’accorder ses sympathies aux vœux d’une 
nation voisine »; ce thème est repris par Le Constitutionnel. 
À son tour Metternich reconnaît «que le Gouvernement 


1) Idem, 19 avril 1861. 

3) Agence roumaine Paris, pp. 32—34. 

3) «Da es in Zukunft keine Moldau und keine Walachei, sondern ein einiges 
Rumänien geben wird, werden auch die Prätendenten für jedes der Fürstenthümer 
keinen Bestandgrund haben ». Eder à Rechberg, 5 mai 1861. 

4) Lors de la réunion du divan ad-hoc de Valachie, c’est l’ancien prince régnant 
Georges Bibesco qui, le premier, proposa la réunion des Principautés. Le programme 
du parti unioniste avait été rédigé chez B. Bellio. La réforme de la loi éléctorale ne 
pouvait donc, pensait-on, altérer l’unanimité qui s’était formée pour l’Union. Idem, 
19 mai 1861. 

5) Annexe CLII. 
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ottoman a cédé sur ce terrain à la pression de la France qui 
semble avoir trouvé dans le Cabinet anglais un auxiliaire 
inattendu » 1). Mais Rechberg, très irrité, déclare à l’ambas- 
sadeur ottoman Callimaki qu’en admettant les demandes de 
Cuza la Turquie déchaînera elle-même une série de faits 
qui aboutiront «à la perte de ces importantes provinces et, 
en dernière analyse, au démembrement de la Turquie d’Eu- 
rope »?). Ce sont les mêmes propos que Prokesch tenait à 
Bulwer; il lui confiait en outre qu’il aiderait Aali Pacha, à 
la conference, «dans ses efforts pour le maintien inaltérable 
de la position des Principautés comme partie intégrante de 
la Turquie » 5). 

Les efforts de Rechberg se dirigeaient maintenant vers 
Londres et Berlin, avec toute l’énérgie du désespoir; mais il 
n’obtenait nulle part les résultats souhaités. Russell écoute 
Apponyi en silence « comme il a l’habitude de le faire lorsque 
son parti est irrévocablement pris ». Il était convaicu qu’une 
fois satisfaits, les Roumains seraient reconnaissants et dé- 
voués à la Turquie ii: la perspective même d’un prince 
étranger ne l’effrayait plus, bien qu’il n’eüt encore aucun 
candidat en vue 5). C’est également sans résultat appréciable 
que Rechberg se plaignait à Lord Bloomfield, ambassadeur 
de la reine Victoria à Vienne, de l'attitude de Bulwer ê) 
et de l'isolement dans lequel se trouvait à présent l’Au- 
triche 7). À Berlin, Schleinitz répond évasivement aux dé- 
marches du comte Chotek, chargé d’affaires d'Autriche: il 
rend le gouvernement précédent responsable de l’attitude 


1) Metternich à Rechberg, 8 Mai 1861. 

2) Annexe CLV. 

2) Prokesch à Rechberg, 12 juin 1861. 

4) Annexe CLIII. 

5) «Il est disposé, je crois, à céder sur cette question comme sur tant d’autres, 
tout en ne s’énonçant pas encore sur le choix du candidat à mettre en avant ». Apponyi 
à Rechberg, 1 mars 1861. 

6) Negri au Prince Cuza, 21 mai 1861. Archives Cuza, Ms. cit., pp. 219—220. 
Rechberg se plaignait aussi à Paris, par l’entremise de Metternich, de la pression 
exercée sur la Porte et qui pourrait causer de « graves difficultés ». Rechberg à Met- 
ternich, 27 avril 1861. 

7) Baligot de Beyne (secrétaire privé du Prince) au Prince Cuza, 17, 21, 24 et 
30 avril 1861. Archives Cuza, vol. XIV (Ms. 4867 I), pp. 291, 293, 295, 303, et Agence 
roumaine Paris, p. 211. 


www.dacoromanica.ro 


42 R. V. BOSSY 


philo-roumaine 1), tout en faisant aussi allusion à la question 
du prince étranger que la Russie voudrait soumettre aux 
délibérations des grandes puissances ?). Rechberg est bien 
forcé de se rendre compte que la partie est perdue°), 

L’Autriche se trouvait en face de la proposition française 
du r4 mai 1861, à savoir que les puissances garantes auraient 
à communiquer individuellement à la Porte leur adhésion à 
sa note du r-er mai, qui admettait les demandes de Cuza 4), 
cela afin d’éviter une conférence au cours de laquelle la 
Russie pourrait proposer la fusion définitive des Principautés 
et l’élection d’un prince étranger 5). 

Le gouvernement de Vienne se résigna devant l’inévitable, 
mais posa une condition: il fallait que la Porte, pour com- 
penser la faiblesse dont elle avait fait preuve, spécifiât dans 
son firman la situation des Principautés, comme partie inté- 
grante de l’empire ottoman, le caractère viager des concessions 
accordées et son droit éventuel de recourir à des mesures 
coërcitives ê). C’est alors que la Russie, au grand étonnement 
des chancelleries, demanda l’examen du problème roumain 
sous toutes ses faces dans une conférence qui se réunirait 
à Paris. 

En principe le Ballplatz ne se serait pas opposé à la pro- 
position de St. Pétersbourg, à laquelle Berlin s’était rallié, si 
la conférence n’avait eu d'autre but que celui « d’enregistrer, 


1) «Il me parla de l'attitude réservée que la Prusse avait de tout temps observée 
dans les affaires orientales, que du reste il ne pouvait que s'associer... aux vues... 
du Gouvernement Impérial, basées comme elles le sont sur le principe de conser- 
ver autant que possible l'intégrité de l’Empire Ottoman. C'était plutôt le Gouver- 
nement du feu Roi et non le Cabinet actuel qui a été favorablement disposée à l’idée 
de l’Union des Principautés et au Prince Cuza ». Chotek à Rechberg, 4 mai 1861. 

3) Le ministre de Russie à Berlin avait dit au baron Schleimtz: « Avant d'abor- 
der la décision sur l'union défimtive des Prıncipautss, il faudrait que les Puissances 
eussent pris leur résolution sur la question du prince étranger ». Chotek à Rechberg, 
18 mai 1861. 

3) « Le Prince Couza est allé trop loin pour pouvoir encore reculer ». Rechberg 
à Prokesch, 30 juin 1861. 

4) Le marquis de Moustier, ambassadeur de France à Vienne, avait été chargé 
de beaucoup insister auprès de Rechberg pour qu'il acceptât la proposition con- 
tenue dans la circulaire du 14 mai. Thouvenel à Moustier, 14 mai 1861. Agence 
roumaine Paris, p. 34. 

5) « La Russie proposerait la fusion définitive des Principautés danubiennes et 
l'élection d’un prince étranger ». Metternich à Rechberg, 18 mai 1861. 

6) Annexe CLVI. 
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dans la forme la moins préjudiciable, des faits qu’il n’était 
pas dans notre pouvoir d'empêcher », mais il était à craindre 
que «le choix de la ville de Paris comme siège des délibé- 
rations n’eüt d'autre but... que de travailler à rendre défi- 
nitif ce qui... ne devait avoir qu’un caractère purement 
provisoire. Il est évident que vouloir consacrer d’une façon 
formelle l’union des Principautés, c’est vouloir soulever 
forcément la question du prince étranger, car la situation 
du prince Couza est devenue trop précaire... pour que les 
Moldaves aussi bien que les Valaques ne profitent de la 
réunion de la conférence afin de demander à grands cris 
d’être placés sous un autre régime, ce qui fournirait à l’une 
ou l’autre Puissance l’occasion de proposer un candidat 
étranger » 1). Le motif pour lequel Gortchakoff a suggéré 
Paris comme siège de la conférence est que les problèmes à 
discuter dérivent de la convention conclue dans cette même 
capitale le 19 août 1858. Le terrain y serait aussi moins « vol- 
canique » qu’à Constantinople. Le vice-chancelier russe nie 
qu'il soit d'accord avec le gouvernement français pour par- 
faire l’Union sous un prince étranger. Il n’a pas les mains 
liées et, personnellement, il regrette «l'inspiration de la S. 
Porte de vouloir céder aux réclamations du prince Couza,... 
les changements proposés dans les Principautés danubiennes 
[étant] fort dangereux, devant amener nécessairement des 
conséquences bien plus graves qu’on ne veut l’avouer », d’au- 
tant plus que, d’après ses informations, «le prince Couza est 
parfaitement impopulaire et le très grand parti qui est contre 
lui, soit en Moldavie soit en Valachie, ne verrait qu'avec 
effroi la réunion complète entre ses mains... des deux puis- 
sances séparées » °). En ceci, et à l’encontre de l’opinion de 
Rechberg #), Gortchakoff était sincère. Il était opposé à 
l’Union, tout comme il était hostile au prince étranger. S’il 
finissait par accepter l’idée de l’Union, c'était uniquement 


1) Rechberg à Prokesch, 23 juin 1861. 

2) Thun à Rechberg, 29 juin 1861. Ces idées de Gortchakoff furent reprises 
par l’officieux a Journal de St. Pétersbourg» du 11/23 juin 1861. 

3) Rechberg, hostile à la révision de la Convention, soupgonnait à tort Gort- 
chakoff d’être favorable à l’Union et au prince étranger. Rechberg à Ludolf, ro 
juillet 1861; Rtker, p. 300; Annexe CLVII. 
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pour ne pas se poser en adversaire des aspirations du peuple 
roumain et faire perdre ainsi à la Russie les avantages de sa 
situation de protectrice traditionnelle des chrétiens d'Orient. 
Le ministre d'Autriche à St. Pétersbourg ainsi que son col- 
lègue prussien Bismarck avaient démêlé les véritables senti- 
ments du chef de la diplomatie russe !). S’il en avait été 
autrement, si Gortchakoff avait été sincèrement favorable à 
la cause roumaine, en eût-il fait mystère à la France qui, 
de tout temps, n’avait fait qu’intriguer pour amener l’union 
des deux Principautes?»?). Et quel sens auraient eu les 
démarches presque journalières faites auprès de lui par le 
duc de Montebello, ambassadeur de France ? 3). 

L’Angleterre adopta le point de vue russe. Russell ne 
croyait pas pouvoir s'opposer au désir de Gortchakoff de 
convoquer une conférence à Paris. La question de l’Union 
était trop grave pour être tranchée par un simple échange 
de notes, car, une fois admise, on ne pourrait plus jamais 
revenir à la séparation des Principautés 21. 

Après de longues négociations on s’arrêta à une formule 
plus souple. L’idée d’une conférence à Paris fut abandonnée, 
mais les ambassadeurs des puissances garantes accrédités à 
Constantinople auraient à délibérer avec la Porte sur les 
revendications roumaines. On épargnerait ainsi à l’ambas- 
sadeur d’Autriche l’offense de le faire asseoir à la même 
table que le représentant d’«un roi d’Italie» non reconnu 5). 


1) Thun à Rechberg, 29 juin (lettre privée) et 11 juillet 1861 (annexe citée). 

2) Idem, 24 juillet 1861. 

3) « dass der Herzog von Montebello Fürst Gortschakoff in dieser Angelegen- 
heit wirklich fast täglich bestürmt ». Id., 29 juin 1861 (lettre privée). Thun pensait 
que l’un des motifs pour lesquels le vice-chancelier de Russie désirait la réunion de la 
conférence était qu’il espérait pouvoir de la sorte enlever tout caractère démocratique 
à la nouvelle loi électorale roumaine, Gortchakoff craignait en effet les + idées de gau- 
che » de Cuza, qu'il soupgonnait de vouloir annihiler les éléments conservateurs des 
deux Assemblées, c’est-à-dire la « boyarie », qui lui était hostile, Id.,24 juillet 1861. 

4) Apponyi à Rechberg, 16 juin 1861. Tout au plus Russell aurait-il accepté, 
sur les instances d’Apponyi, que le siège de la conférence fût Constantinople au lieu 
de Paris. « Russell ne croit pas que le principe de l’Union une fois admis, on puisse 
jamais revenir à celui de la séparation et c’est pour cela qu’ıl partage l’avis de la 
Russie que c’est là «une bien grosse affaire » et qu’elle ne saurait être résolue sans 
une conference», Id,, 3 juillet 1861. 

5) Sur l’ordre de Rechberg, Ludolf avait demandé à Aali Pacha et à Bulwer l’ex- 
clusion de Cerutti, représentant de l’Italie, de la conférence, Rechberg à Ludolf, 
4 et 28 août 1861 ; Ludolf à Rechberg, 11 août 1861. 
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Le gouvernement de St. Pétersbourg proposa d’examiner 
seulement la réforme électorale, la modification de la con- 
vention de 1858 pour ce qui avait trait à l’Union devant 
être ajournée pour trois ans. Le Ballplatz se montra naturelle- 
ment favorable à cette suggestion !), que Cuza repoussa 
catégoriquement, en menaçant même d’abdiquer ?). La Prusse 
aussi est opposée aux mesures dilatoires de Gortchakoff; le 
comte von der Goltz, ministre du roi Fréderic-Guillaume à 
Constantinople, « considère que l’expédient de la prorogation 
pour trois ans de la discussion des points relatifs à l’Union 
comme offrant l’inconvénient de laisser subsister... un élé- 
ment de fermentations ». Bulwer adopte la même attitude: 
«se croyant un mérite d’avoir amené la Porte à admettre la 
réunion des ministères et des assemblées dans les Princi- 
pautés, il doit avoir de la répugnance à y renoncer ou à re- 
connaître aujourd’hui comme un besoin factice ce qu’il a 
représenté jusqu'à présent comme une nécessité » #). Tout 
comme son collègue prussien, il considérait la proposition 
d’ajournement périlleuse par le fait qu’elle laisserait une 
porte ouverte à l’anarchie. Ludolf demanda alors que la prio- 
rité fût au moins accordée aux débats sur la réforme électo- 
rale, le problème de l’Union ne présentant pas la même 
urgence (le roi de Suède et de Norvège ne régnait-il pas 
aussi sur deux pays?). S’il y avait réellement eu impossibi- 
lité de régner à la fois sur deux Principautés, il va sans dire 
que le prince Cuza n'aurait pas accepté le vote du 24 jan- 
vier 4). Mais Bulwer ne peut s'empêcher de qualifier l’argu- 
mentation de Ludolf de «cas typique d’ineptie autrichienne°).» 
Thouvenel s’opposait aussi naturellement à la prorogation 
des débats sur l’Union; selon lui la réforme électorale ne 
présentait pas d’urgence, car elle ne pouvait avoir d’autre 


6) Apponyi à Rechberg, 25 juillet 1861; Rechberg à Metternich, 3 août 
1861. 

2) Eder à Rechberg, 23 juillet 1861. 

3) Ludolf à Rechberg, 9 août 1861. 

t) Annexe CLVIII. 

5) Riker, p. 325. Russell déclarait, à son tour, à Brunnow, ambassadeur de Russie, 
qu’il n’accepterait pas l’ajournement de la solution à donner à la question de l’Union. 
Apponyi à Rechberg, 28 août 1861. 
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objet que d’affaiblir l’aristocratie, l’unique frein aux élans 
ambitieux et démocratiques du prince Cuza 1). 

En ce qui concernait la politique russe, les avis sembla- 
ient partagés en France: Dans ses conversations avec Metter- 
nich, Thouvenel évoquait la vision alarmante d’un tzar vou- 
lant l’Union sous un prince de son choix, pour convaincre 
Vienne de l’avantage qu’il y aurait «de consentir à l’Union 
avec l’agrément de la Porte et sous la condition de sauve- 
garder une pleine liberté d’action à la majorité des Chambres 
qui paralyse l’ambition du Prince a". Napoléon III, d'autre 
part, affirmait à l’ambassadeur d’Autriche que la Russie ne 
voulait pas l’union des Principautés et qu’elle n’y avait 
adhéré au Congrès de Paris que pour gagner les sympathies 
de la France *). Il existait donc une certaine difference de 
vues entre l’empereur et son gouvernement. De là provenait 
la différence entre l’attitude de Place à Jassy et de Tillos 
à Bucarest, le premier étant l’organe de l’empereur, le second 
celui de son gouvernement »*). Vue de Constantinople, la 
position du gouvernement de Paris semble être la suivante: 
« Relativement aux propositions russes, la France les con- 
sidère inacceptables... Pour base des délibérations sur la 
loi électorale, elle propose le projet élaboré par le Comité 
central, qui est presque le suffrage universel... La convo- 
cation des deux Assemblées, en ce moment, entraîne leur 
fusion immédiate 5). La France persiste à demander l’Union 
et, tant que celle-ci n’est pas faite, elle favorisera une loi 
électorale démocratique ; si par contre l’Union devait s’ac- 
complir... elle ne créerait pas de difficultés à une loi 


1) Annexe CLIX. Le gouvernement de Vienne avait suggéré au prince Cuza, 
par l’entremise de la Porte, de se rapprocher de la noblesse. La nouvelle loi électo- 
rale devrait n’admettre que les boyards à l’Assemblée, Ludolf à Rechberg, 
A août 186r. 

a L’Angleterre insiste pour une loi électorale conservatrice », Ludolf à Rechberg, 
25 août 1861; Apponyi à Rechberg, 28 août 1851. 

2) Annexe CLIX. Le Gouvernement français proposait une entente entre les 
puissances garantes, dont le résultat serait ultérieurement communiqué à la Porte. 
Riker, P. 324. 

3) Annexe CLX. 

4) «da der erstere Organ des Kaisers, der letztere jener der Regierung ist », Ludolf 
à Rechberg, 16 août 186r. 

5) Idem, 22 août 1861. 
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électorale conservatrice » 1). À cela Prokesch s’exclame: «On ne 
soumet pas la question de l’abolition des perruques aux per- 
ruquiers »?) et Thun constate que toute ce qu’entreprend 
la diplomatie française n’est que «pour les beaux yeux du 
Prince Couza » °). 

Étant donné les circonstances, la Porte ne voyait qu’une 
alternative: ou bien les puissances auraient à se prononcer à 
l’unanimité contre l’Union, ou bien elles laisseraient la Porte 
accorder l’Union sur-le-champ, dans les conditions qui lui 
conviendraient le mieux. La prorogation pour un terme de 
trois ans n’est considérée par Aali Pacha que comme un 
palliatif pouvant produire des troubles et provoquer la pro- 
clamation de l’Union par Cuza, sans l’assentiment de l’Eu- 
rope. « L’Angleterre », écrit Ludolf, «a décidé dans la question 
des Principautés de conseiller à la Porte de rester fidèle aux 
promesses faites dans le sens de l’Union, elle se range donc... 
du côté de la France » 4). 

En Roumanie, l’agitation est grande et les esprits tendus. 
Le prince presse Negri de hâter les choses 5). Mais (agent 
diplomatique roumain est bien forcé de constater que les 
grandes puissances tiennent la question de l’Union en sus- 
pens, étant préoccupées de leurs propres affaires en même 
temps que de celles des autres ê). Le prince Cuza attire l’at- 
tention d’Eder sur l’exaspération des Roumains devant ces 
éternels ajournements. Le gouvernement autrichien pourrait 
avoir « le beau rôle » en prenant l'initiative dans cette question, 
car de toutes façons l’Union ne sera jamais dissoute et devra 
être reconnue une fois pour toutes » ?). « Il nous faut l’Union », 
declare-t-il, «si les puissances ne nous l’accordent pas, nous 
serons forcés de la réaliser tout seuls. Il est impossible qu’a- 
près tant d’espoirs, de consentements obtenus, après la ten- 
sion dans laquelle le pays se trouve depuis tant d’années, 


1) Idem, 23 août 1861. 

2) Negri au Prince Cuza, 11 août 1861. Archives Cuza, vol. I (Ms. 4857), p. 240. 
3) Thun à Rechberg, 19 août 1861 (lettre privée). 

t) Ludolf à Rechberg, 25 août 1861. 

5) 18 juillet 1861. Riker, p. 323. 

5) C, Negri, Versuri, Prozd, Scrisori (Vers, Prose, Correspondance), p. 110. 
7) Eder à Rechberg, 24 août 1861, 
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on transforme la question en une simple réforme électorale. 
L'Union seule importe, le reste est secondaire. Depuis ma 
double élection, la situation actuelle est considérée comme 
un état provisoire intolérable. Confiant dans les grandes puis- 
sances, me fiant aux promesses qui m'ont été faites, jai 
tâché, en dépit des difficultés, de maintenir cet état transi- 
toire... Continuer cet état provisoire pendant trois ans en- 
core, nous pousserait dans la voie de l’aventure, nous force- 
rait de n'avoir plus confiance qu’en nous-mêmes et d'agir 
seuls. Je vous prie de dire à Votre gouvernement que sans 
Union, je n’ouvre pas les Assemblées » 1). L’ agent autrichien 
lui-même est bien forcé de convenir que le projet d’union 
doit être accepté ou repoussé, mais qu’il est impossible d’en 
ajourner la solution pendant trois ans, cet état de choses 
écartant toute possibilité d'introduire les réformes exigées 
par les besoins du pays ?). 

Finalement Gortchakoff retira sa proposition, mais il com- 
muniqua à Thouvenel, par le comte Kisseleff, ambassadeur 
à Paris, son désir de commencer les débats sur la réforme 
électorale, en gardant la question de l’Union pour la fin. Le 
ministre français des affaires étrangères transmit cette com- 
munication au comte Mülinen, chargé d’affaires d’Autriche, 
mais il ne se dissumulait pas que, vu l’effervescence de l’o- 
pinion publique en Roumanie, il serait plus prudent d’établir 
d’abord l’union administrative des Principautés et de passer 
ensuite à l’élaboration d’une loi électorale conservatrice, pro- 
cédure préconisée aussi par le cabinet de St. James 21. Gort- 
chakoff ne semble pas disposé à faire de nouvelles conces- 
sions «à un homme de la trempe de Monsieur Couza ». La 
généralisation du système de consacrer les faits accomplis, 
inauguré en Italie, continué vis-à-vis «du prince Couza et 
des Principautés qui ne doivent leur existence qu’à la bien- 
veillance des grandes puissances », lui semble ridicule et 
indigne de celles-ci 31. Aussi enjoint-il à son représentant à 

1) Idem, 31 août 1861 (Annexe CLXI). 

2) Idem, 2 septembre 1861. 

3) Mülinen à Rechberg, 2 septembre 1861; Thun à Rechberg, 8 septembre 


1861 (Annexe CLXIII). 
4) Annexe citée. 
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Constantinople de lutter à côté de son collègue autrichien, 
pour maintenir la base de la Convention de 1858 «en ce 
qu'elle consacre le principe de la séparation » et pour que la 
modification de la loi électorale ne soit pas favorable aux 
éléments révolutionnaires +). 

Pour mettre fin à cet état d’hésitation, le gouvernement 
de Napoléon III fait les propositions suivantes: 1) Les puis- 
sances adhéreront à la décision de la Turquie d’admettre 
l’union administrative des Principautés durant la vie du 
prince Cuza. Les adhésions devront être remises séparément 
à la Porte qui, à son tour, déposera entre les mains des am- 
bassadeurs de Constantinople le texte du firman adressé au 
prince Cuza; 2) le projet de révision de la loi électorale sera 
sanctionné et promulgué par le sultan, après accord avec les 
puissances garantes ?). Ces propositions eurent le don d’irriter 
profondément Vienne et St. Pétersbourg. L’ambassadeur 
Thun laisse éclater son indignation devant Gortchakoff qui 
l’approuve. «Le procédé de la France», dit-il, «est une 
preuve, non pas d'illusions, mais de mauvaise foi. Elle n’a 
jamais renoncé à l’union des Principautés et ne pouvant y 
parvenir par voie légale, elle veut l’obtenir en fait. Elle a 
habilement manœuvré dans ce but jusqu’à l’éléction du prince 
Couza en Moldavie et en Valachie; elle cherche maintenant 
à profiter des malheureuses propositions de la Porte — arra- 
chées sûrement à sa propre instigation — pour prendre la 
position d’assaut. Si elle réussit, elle gagne la partie, sachant 
très bien que l’Union «temporaire » ne pourra plus être ré- 


voquée ê)... Les confidences plus que naïves du prince 
Couza au baron Eder et la déclaration tout aussi naïve de M. 
Thouvenel... prouvent assez clairement la mauvaise foi de 


la France qui, en poussant à une adhésion pure et simple 
aux propositions de la Turquie..., cherche à obtenir un 
résultat bien différent de celui qu’elle met en avant et qui 
certes n’est dans les vues d’aucun des autres gouvernements, 


1) Rechberg à Ludolf, 4 septembre 1861. 

2) Notice écrite au crayon et remise par Thouvenel à Lord Cowley en septem- 
bre 1861. 

3) Annexe CLXIII. 


4 A. R, — Etudes et Recherches X. 
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à l'exception du Piemont, mais qui surtout sera’ fort dange- 
reux pour l’Autriche et pour la Russie » 1). L’ambassadeur 
autrichien entrevoyait exactement les suites néfastes de lU- 
nion pour les intérêts des deux empires voisins qui avaient 
sous leur domination des populations roumaines; mais il 
n’était plus possible d’endiguer un courant de rétablissement 
historique d’une pareille ampleur. Tout ce que le gouver- 
nement autrichien pouvait faire, c'était: 1) de se rallier à 
la thèse de Gortchakoff qui demandait un échange de vues 
entre les puissances garantes, avant de procéder à la confir- 
mation de l’Union temporaire entre les deux Principautés, 
« pays avec lesquels nous avons de nombreux points de con- 
tact et au bien-être desquels nous voulons de sincères sym- 
pathies »*); 2) de conseiller à la Porte de ne pas céder, au 
moins en ce qui concernait le principe de la séparation des 
Principautés. 

C’est dans ce sens que le comte Ludolf intervenait de 
toute sa force de persuasion auprès du grand vizir Aali 
Pacha: « J’ai appuyé surtout » — mande-t-il à Rechberg, le 
13 septembre — «sur la nécessité de veiller soigneusement 
à ce que l’union ne puisse jamais devenir la centralisation, 
ni la Moldo-Valachie se transformer en Roumanie... Il 
faudra insister sur ce que, même après la fusion des deux 
Assemblées et des deux Ministères, la Moldavie et la Va- 
lachie continuent à subsister comme deux corps séparés... 
L’Union ne devrait avoir d'autre conséquence que d’accé- 
lérer et d’unifier la législation,... mais elle ne devrait dans 
aucun cas, toucher à la charpente administrative provinciale 
telle qu’elle existe aujourd’hui, afin que leur séparation gou- 
vernementale puisse revivre sans secousse dès que, soit par 
la mort du prince Couza, soit par une autre circonstance, la 
Convention du 19 août dût être remise en pleine vigueur » 3). 

Dans un mémoire remis à la Porte, le chargé d’affaires 
autrichien résume sa pensée d’une façon plus lapidaire en- 
core: «La Moldavie et la Valachie pourront se souder tempo- 


1) Thun à Rechberg, 27 septembre 1861. 
2) Rechberg à Thun, 27 septembre 1861. 
3) Ludolf à Rechberg, 13 septembre 1861. 
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rairement en Moldo-Valachie, mais jamais s’amalgamer en 
Roumanie » 11. Le plaidoyer de Ludolf réussit à déterminer 
la Porte à demander des garanties « que la situation inté- 
rieure de la Valachie et de la Moldavie ne paraissait que 
trop justifier » ?). Gortchakoff ainsi que Rechberg appuya- 
ient cette demande de garanties, mais, pour ne pas perdre 
son prestige vis-à-vis de la nation roumaine, le Pont-aux- 
Chantres jugeait à propos de préciser que «si l’Union 
contribuiat effectivement à assurer la tranquillité et la pros- 
périté de ces provinces, il fallait la leur conserver même 
dans le cas où l’administration du prince Couza venait à cesser 
et qu’il serait convenable d’exclure d’avance l’emploi de me- 
sures coërcitives pour remettre éventuellement en vigueur la 
Convention du 19 août, contre le gré des populations de Mol- 
davie et de Valachie » 3). 

Cette réserve mécontente Rechberg qui déclare que « PU- 
nion n’est pas dans les vœux de la partie éclairée et intéres- 
sante de la population moldo-valaque... [et que] ni en Va- 
lachie, ni en Moldavie, et surtout pas dans cette dernière 
province, on ne désire renoncer à l’individualité nationale, à 
laquelle les Valaques et les Moldaves tiennent autant que 
d’autres peuples » #). Il va sans dire que la France, qui pou- 
vait susciter à l’Autriche le plus grands difficultés, partage 
sincèrement les opinions exprimées par les réserves russes. 
L'Union ne dot pas être limitée à la vie du prince Cuza; 
car si elle s’avère utile aux Roumains aussi bien qu’à la Porte, 
il n’y a pas de motif pour la supprimer ë). Tout au plus 


1) Idem, 20 septembre 1861. C'était à la même date que le Ballplatz faisait par- 
venir aux chancelleries des grandes puissances un mémoire anonyme, rédigé par un 
prétendu + anti-unioniste » moldave. Circulaire de Rechberg du 20 septembre 1861. 

2) Rechberg à Ludolf, 15 septembre 1861. 

3) Rechberg à Ludolf, 22 septembre 1861. 

4) Ibidem. 

5) « Quel nom donner à la proposition de la France » — se demandait l’ambassadeur 
d'Autriche à St. Pétersbourg — «de commencer avant toute discussion et entente 
préalable, par l'adhésion pure et simple aux propositions, c’est-à-dire à l’Union 
administrative et législative des Principautés limitée à la vie du Prince Couza, au même 
moment où M. Thouvenel écrit au Prince Gortchakow qu’il est parfaitement d’accord 
avec lui qu'il serait à peu près impossible de reprendre aux Principautés l’Union 
qu’on leur aurait une fois accordée, ne füt-ce que temporairement... D’après un 
rapport au Prince Lobanow,... aux dires de M. de Lallemand, le Cabinet des Tui- 
leries serait convaincu que l’union des deux Principautés ne répond pas aux voeux 


4° 
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pourrait-on prévoir qu’à la mort du prince actuel, les grandes 
puissances auraient à décider si l’Union continuerait à sub- 
sister ou s’il fallait revenir à la séparation des Principautés. 
Quant aux réformes intérieures, T'houvenel était d'avis que 
les Roumains devaient les effectuer tout seuls, car «il serait 
inadmissible que le hospodar s’en remit aux puissances du 
soin d'élaborer ses lois». La Russie n’était décidément pas 
favorable à l’Union, selon l’opinion du ministre des affaires 
étrangères de France; elle n’osait toutefois manifester trop 
ouvertement sa conviction, de crainte de s’aliéner l’opinion 
publique dans les Principautés, à laquelle elle avait toujours 
attaché une grande importance. Le chargé d’affaires autri- 
chien Mülinen ayant fait mention du prétendu «anti-unio- 
nisme des Moldaves », Thouvenel repousse cette insinuation 
et ajoute que, tout comme pour l'Italie, ceux qui ne veu- 
lent pas de l’Union prétendent qu’elle est contraire aux 
vœux du pays!). Mais, conformément aux instructions 
reçues, Mülinen attirait toujours l’attention du ministre fran- 
çais sur «les vœux d’une grande partie de la population et 
les craintes qu’&prouvait surtout la Moldavie de se voir en- 
tièrement absorbée par l’État voisin [la Valachie] ». Thou- 
venel lui répond cette fois encore que les vœux des Princi- 
pautés étaient interprétés pour ou contre l’Union selon lo- 
pinion personnelle de chacun, de sorte que si le gouverne- 
ment autrichien recevait des nouvelles tendant à représenter 
les Principautés comme hostiles à l’Union, le gouvernement 
français pouvait lui opposer ses propres informations — qu'il 
considérait comme étant tout aussi véridiques — et qui dépeig- 
naient les aspirations de ces pays, sous une tout autre couleur ?). 


de la majorité de la population ; il voudrait donc leur en faire jouir les douceurs 
temporairement pour les en dégoûter d'autant plus sûrement. Le Prince Gortchakow 
dit... que, même en se mettant sur ce terrain, ıl croyait qu’il ne serait ni juste, ni 
nécessaire d’öter aux Principautés, après la vie du Prince Couza, l'Union sans les 
consulter, car ou la supposition se vérifierait, alors les Principautés demanderaient 
elles-mêmes d’être délivrées de cette institution qui ne leur conviendrait pas, ou 
elle ne se vérificrait pas et alors il n’y aurait pas de raison à les priver d’une insti- 
tution qui s’est montrée utile... pendant la vie du Prince Couza ». Thun à Rech- 
berg, 4 octobre 1861. 

1) Annexe CLXIV. 

2) 4 Je trouvai M. Thouvenel peu enclin à entrer dans ces vues » — écrivait Müli- 
nen. « Était-ce parcequ’il ne saisit pas entièrement ma pensée ou était-ce, ce que 
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Eder, diplomate doué d’un sens aigu des réalités, insiste 
pour que le Ballplatz accepte, à la onzième heure, la formule 
de l’Union provisoire, afin d’éviter le fait accompli. A la suite 
des rapports de Green !), Layard, sous-secrétaire au Foreign 
Office, donne le même conseil à Wimpffen, chargé d’affaires 
d'Autriche à Londres. «Le cabinet anglais » —-lui dit-il — 
«voit le plus grand danger dans la prolongation du statu-quo 
qui, à son avis, ménerait sous peu à une union de fait, et il 
pense que le moyen le plus propre de mettre fin à cet état 
de choses serait de considérer l’Union... limitée à la vie 
du prince Couza» ?); ou, mieux encore, d’accepter la solution 
française qui autoriserait les puissances à délibérer, après la 
mort de Cuza, sur l’opportunité du maintien de l’Union à). 
Rechberg constate avec amertume: «Nous n’avons pas été 
surpris de la sollicitude de la France à l’effet de conserver 
l’hospodar actuel, malheureusement nous voyons l’Angle- 
terre... favoriser, sous le rapport de l’unification de la race 
roumaine, les tendances du cabinet des Tuileries » 31. Ainsi 
que le disait Brunow, « la Russie demande la discussion avant 
l’adhésion, la France demande l'adhésion sans discussion 
préalable, quant à l’Angleterre elle consent à l’adhésion, mais 
en se réservant le droit de la discuter quand elle le jugera 
opportun 8. 

Le prince Cuza tâchait de gagner l'appui personnel d’Ale- 
xandre II pour l’Union et, saisissant l’occasion d’un voyage 
du tzar en Crimée, il envoyait à Livadia une délégation (le 
général Jean Em. Florescu, Bals et Docan) le saluer en son 
nom et solliciter sa bienveillance pour la réalisation des 


j'ai plutôt lieu de croire, un subterfuge destiné à éviter la discussion... M. le Mini- 
stre des Affaires Étrangères. .. me répondit qu’il s'agissait... de prononcer, selon 
les voeux des Principautés, l'Union complète, bien que limitée à la vie du Prince 
Couza... Quant aux voeux des pays du Bas-Danube pour ou contre l’Union, cha- 
cun... les prenait en faveur de sa propre idée. Si donc le Gouvernement autrichien 
recevait des informations dans le sens que les provinces danubiennes étaient con- 
traires à l’Union, le Gouvernement français pouvait opposer ses renseignements, 
qu’il devait considérer comme aussi véridiques, et qui dépeignaient les voeux de 
ces contrées sous une toute autre couleur ». Mulinen à Rechberg, 15 octobre 1861. 

1) Eder à Rechberg, 22 septembre et 4 octobre 1861. 

2) Wimpffen à Rechberg, 25 septembre 1861. 

3) Idem, 2 octobre 1861. 

4) Rechberg à Ludolf, 6 octobre 1861. 
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aspirations du pays. Le souverain russe regut avec beaucoup 
d’affabilité les représentants du prince roumain, leur conféra 
de hautes décorations et porta un toast à la santé du prince 
Cuza, en disant au général Florescu que la Russie, qui avait 
soutenu l’Union à Paris, espérait la voir maintenant défini- 
tivement réalisée ?). Thun prétendait toutefois qu’à la lettre 
dans laquelle le prince protestait des sentiments de sympa- 
thie des Principautés envers la Russie et de sa reconnaissance 
personnelle, le tzar avait répondu d’une façon assez froide 
et brève, en assurant les Principautés de ses bons sentiments, 
mais en demandant pour l’avenir des preuves de la grati- 
tude du prince Cuza ?). 

Gortchakoff eut une série d’entrevues avec Thun, au 
sujet des Principautes. Il trouvait que l’attitude des consuls 
français manquait d’unite; Tillos étant hostile à l’Union et 
Place y étant favorable. Le motif qui faisait de ce dernier 
un adepte aussi fervent de la cause roumaine (car « Place est 
l’agent le plus actif et le plus influent du prince Couza et le 
plus chaud partisan de l’Union ») est qu’il reçoit des instruc- 
tions précises dans ce sens de Thouvenel, avec qui il est lié 
depuis son ambassade à Constantinople. Le vice-chancelier 
desapprouvait le projet de Rechberg d’etablir en Roumanie 
un parlement commun (Reichstag), qui s’occuperait des 
questions générales, et deux dietes (Landtag), une dans chaque 
principauté, pour régler les problèmes locaux; «ce rouage 
étant trop compliqué pour un petit pays » è). L’ambassadeur 
d'Autriche avait de nouveau l'impression que Gortchakoff 
était contre l’Union, mais qu’en face de l’inévitable, il pré- 
férait, faute de pouvoir en combattre le principe, le cir- 
conscrire au moyen de garanties établies avec le consentement 
des puissances, afin d’assurer «le repos des Principautés et 
la sécurité des États limitrophes » 4). 

Le gouvernement de Vienne tächait d’influencer aussi 
celui de Berlin, mais le nouveau ministre des affaires 


1) Eder à Rechberg, 27 septembre 1861. 
2) Annexe CLXV. 

3) Thun à Rechberg, 4 octobre 1861. 
1) Annexe CLXVI. 
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étrangères, Sydow, déclarait a Karolyi que l’Union des Princi- 
pautés n’interessait pas directement la Prusse, qui n'avait 
pas d’intérêts économiques dans ces pays; ceci posé, il fal- 
lait qu’elle soutint une politique de stabilité. Le ministre 
d'Autriche en déduisait que le gouvernement prussien favo- 
riserait l’Union définitive, préconisée d’ailleurs autrefois par 
le roi Frédéric-Guillaume III +). 

La dernière phase de la lutte se déroule entre l’Autriche, 
vaguement suivie par la Turquie, d’une part, et les autres 
puissances de l’autre. Le grand vizir avoue au chargé d’af- 
faires d'Autriche que c’est uniquement de peur de le mé- 
contenter qu’il a refusé jusqu'ici d'admettre le maintien de 
l’Union après le règne de Cuza °). 

À St. Pétersbourg, Gortchakoff gardait son point de vue 
que rien n’ebranlait, quoique Rechberg lui fit dire par Thun 
que les tendances unionistes des Principautés étaient « l’effet 
d’excitations provenant du dehors » et que ni l’Autriche ni 
la Russie n’avaient intérêt «à encourager des tendances de 
cette nature »?). Le vice-chancelier russe déclarait à Bis- 
marck, alors ministre de Prusse à St. Pétersbourg, qu’il 
avait fini par se rallier à l’Union permanente et Giers, 
l'agent diplomatique du tzar dans les Principautés, conseil- 
lait à Apostol Arsaky, ministre des affaires étrangères de 
Valachie, d’avoir recours au fait accompli, c’est-à-dire la pro- 
clamation de l’Union par le prince #). Quand, sous l'influence 


1) Sydow estime que les Moldaves € aspirent à tout prix au repos et se résigne- 
raient à toute combinaison, même à l'union, dans l'espoir d’y trouver un terme aux 
agitations et aux changements continuels...».— € Des intérêts commerciaux étant 
les seuls qui aient à l'égard de ces contrées de la valeur réelle pour la Prusse, elle 
doit pencher nécessairement vers la solution qui lui paraîtrait offrir... un ordre de 
choses stable et tranquille, et peut-être croit-elle en découvrir le plus dans l’ache- 
minement vers l'Union definitive — système qui est, du reste, d’origine prussienne, 
puisqu'il doit sa création au feu roi Frédéric-Guillaume ». Károlyi à Rechberg, 4 
octobre, 1861. 

2) «De la part de la France on lui avait... demandé une promesse précise en 
faveur de la continuation de l’Union après la mort du Prince Cuza...». Ludolf à 
Rechberg, 11, 18 octobre 1861 (Annexe CLXVII). 

3) Rechberg à Thun, 12 octobre 1861. 

4) «Le Prince Couza ferait mieux de proclamer lui-même l’Union, pour mettre 
ainsi fin à toute question de garantie et autres idées de la Porte ». Ludolf à Rech- 
berg, 13 octobre 1861. Le propos tenu par Giers, rapporté par Arsaky à Eder et 
par de dernier au Ballplatz (7 octobre), fut démenti plus tard par le prince Lobanoff 
dans une conversation qu'il eut avec Ludolf. 
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de Rechberg !), Aali Pacha proposa qu’après le règne de Cuza, 
les Assemblées des deux Principautés eussent à élire séparément 
un prince, avec faculté pour les puissances d'examiner la que- 
stion dans le cas d’une nouvelle élection double, Gortchakoff 
répondit, non sans raison, qu'après la proclamation de l’Union 
temporaire, il n’y aurait plus deux Assemblées, mais une 
seule ?). Les puissances n'auraient à intervenir que dans le 
cas où l’on signalerait entre unionistes et séparatistes des 
chocs susceptibles de provoquer l'anarchie 21. 

La seule demande formulée par la Porte fut que, pour 
des motifs de prestige, on lui reconnût le droit d'intervention 
militaire dans les Principautés, pour le cas où la Convention 
de 1858, avec les modifications qu’on lui aurait fait subir, 
serait violée. Negri s’opposa toutefois énergiquement à ce 
symbole de suzeraineté et pria Ludolf de démontrer au gou- 
vernement ottoman qu'il vaudrait mieux, au point de vue 
politique, témoigner de la confiance aux Roumains, plutôt 
que de diminuer, par des soupçons non fondés, la reconnais- 
sance que l'adhésion à l’Union lui vaudrait. Le diplomate 
roumain expliqua encore au représentant de l’Autriche qu’une 
intervention armée serait une arme puissante entre les mains 
des adversaires de Cuza qui lui reprocheraient à juste titre 
de s’être soumis à une pareille humiliation $). 

Toujours est-il que ces tergiversations, qui duraient de- 
puis plus de deux ans, finissaient par faire perdre patience 
au gouvernement britannique. Par l'intermédiaire de Lord 
Bloomfield, ambassadeur à Vienne, Sir John Russell enga- 
geait donc Rechberg à céder et à obtenir de la Porte le firman 
de Cuza. Il ne lui cachait pas le danger qu’il y avait à faire 
traîner les choses: le prince pouvait proclamer l’Union sans 
que le sultan eût la possibilité d'intervenir par la force, de 
crainte de soulever tous les chrétiens de l’empire ottoman 


1) Rechberg considérait cette solution comme acceptable pour la France, Rech- 
berg à Ludolf, 16 octobre 1861. 

2) Thun à Rechberg, 13 octobre 1861. 

3) Idem, 2 décembre 1861. 

4) Negri informait Ludolf, à cette occasion, que le Prince renoncerait à de nou- 
velles élections, s’il obtenait le droit de créer un Conseil d’État dont les membres 
seraicnt nommés par lui. Ludolf à Rechberg, 18 octobre 1861. 
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contre son autorité !). Negri prévenait à son tour la Porte 
qu'un nouvel ajournement déterminerait le prince à con- 
voquer les Assemblées et à proclamer l’Union de son propre 
chef ?). Le ministre d'Autriche pensait qu’il fallait intimider 
les Roumains pour éviter un geste aussi «arrogant », et pro- 
posait que l'élection du prince qui succéderait à Cuza se fit 
en présence d'un commissaire ottoman °). Russell accepta 
cette suggestion ?) pour prouver qu'il savait aussi à l'occasion 
faire des concessions. En revanche, le secrétaire d'état bri- 
tannique pour les affaires étrangères n’admettait pas les ga- 
ranties proposées par Musurus Pacha, « de crainte de sou- 
lever une question qui retarderait la réalisation de l’Union » 5). 

On tomba finalement d’accord et les représentants à Con- 
stantinople de la France, de la Sardaigne, de la Prusse, de la 
Russie et de l’Angleterre prirent connaissance de la remise du 
firman (daté du 2 décembre) et confirmèrent que l’Union, 
si elle se révélait utile, serait maintenue même après le règne 
de Cuza. Seul Prokesch n’adhéra pas à cette dernière clause ê). 
Layard, par contre, se réjouissait de voir résolue une «te- 
dious and embarrassing question » ?). 

Dans sa proclamation, le prince ne fit mention ni du fir- 
man, ni des réserves des puissances ®), ce qui causa une 
vive irritation au Ballplatz °). Apponyi chercha vainement à 


H 


convaincre Russell de manifester son mécontentement à 


1) Russell à Bloomfield, 18 octobre 1861. Rechberg trouva la démarche « d'une 
imprévoyance et d’une légèreté fort regrettables ». La Grande Bretagne donnait 
alors son adhésion au point de vue français concernant le point 4 du mémorandum 
de la Porte en date du 26 septembre. Prokesch à Rechberg, 6 novembre 1861. 

2) Rıker, page 339. Lallemand à Thouvenel, 15 novembre 1861. 

3) Rechberg à Ludolf, 23 octobre 1861. 

4) Wimpffen à Rechberg, 8 novembre 1861. 

5) L’ambassadeur ottoman ne se départait toutefois pas de son optimisme au 
sujet de la question des garanties. C’étaient, ou bien les puissances qui céderaient, 
ainsi qu’il le disait au chargé d’affaires d'Autriche, « vu que le Prince Couza souscrira 
à toutes les conditions plutôt que de renoncer à l’Union », ou bien l’Union qui ne se 
ferait pas — « et c’est ce qui pourrait arriver de plus heureux pour la Porte ». Wimpffen 
à Rechberg, 9 novembre 1861. 

6) Prokesch à Rechberg, 4 décembre 1861. 

7) Apponyi à Rechberg, 4 décembre 1861. Russell porte le fait à la connaissance 
des consuls britanniques dans les Principautés le 13 janvier 1861 (Annexe CLXIX). 

8) Eder à Rechberg, 23 décembre 1861. Agence roumaine Paris, p. 36. 

°) « Die Art und Weise in welcher Fürst Cuza vorging...». Rechberg à Prokesch 
et Apponyi, 5 et 9 janvier 1862. 
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Bucarest: le ministre britannique n’était guère disposé à rouvrir 
une question qui venait d’être tranchée après tant d’efforts 1). 

Plus tard, dans ses entretiens avec Revertera, chargé d’af- 
faires d'Autriche à St. Pétersbourg, le vice-chancelier russe 
aurait soutenu tantôt «que la Moldavie était fatiguée de 
l’Union et des pertes matérielles qu’elle lui faisait éprou- 
ver » 2); tantôt, «que la Moldavie ne voulait plus l’Union et 
que les boyards de Valachie se rangeaient sous le drapeau 
du prince Bibesco ». Ceci autorisait le diplomate autrichien 
à croire que «le principe de l’Union était condamné dans le 
cœur du prince Gortchakoff » qui ne s’opposerait pas à un 
remaniement éventuel des protocoles de Paris relatifs aux Prin- 
cipautés-Unies è). Le 30 janvier 1863, Rechberg proposait tou- 
jours au gouvernement français, par Metternich, de revenir sur 
l’Union condamnée « par l'opinion publique en Moldavie » $). 

Drouyn de Lhuys n'aurait pas nié «que les sympathies de 
la Moldavie pour l’Union semblent avoir diminué », mais la 
question ne pouvait, selon lui, être examinée à nouveau que 
dans le cas où «le désir d’une séparation se manifesterait 
de façon précise ». Metternich ne croyait pas que Napoléon 
III püt encore admettre, même après le règne de Cuza — 
qui serait regretté aux T'uilleries — la solution des «deux 
princes indigènes » pour les Principautés, à moins d’entrevoir 
des concessions du côté de Venise 5), Quant à Russell, quoi- 
qu'il ait aussi eu connaissance du «peu de sympathie qui 
existe en Moldavie en faveur de l’Union », il était convaincu 
que le parlement roumain voterait encore, le cas échéant, 
ainsi qu'il lavait fait le 24 janvier ê). 

En dépit des efforts de ceux que l’unification du peuple 
roumain menaçait dans leurs intérêts, le grand acte de 1859, 
consacré en 1861, n’a plus été discuté par un aréopage euro- 
péen et il a continué à être la pierre fondamentale du déve- 
loppement ultérieur de l’État roumain. 


1) Apponyi à Rechberg, 18 (Annexe CLXX) et 19 janvier 1862; Rechberg à 
Prokesch, 23 janvier 1862. 

2) Revertera à Rechberg, 16 septembre 1862. 

8) Annexe CLXX VII. 

4) Annexe CLXXXIV. 

5) Metternich à Rechberg, 7 février 1863. 

€) Annexe CLXXXV. 
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Par le firman du 7 décembre 1861, la Porte ne sanctionne 
la fusion administrative de la Moldavie et de la Valachie 
que durant le règne de Cuza, de sorte que, quoique le prince 
ait annoncé le 23 décembre à son peuple la réalisation com- 
plète de l’Union, cet état de fait n’existait pas encore au point 
de vue international. Il n’était question, dans les intentions 
de la Porte et de l’Autriche, que d’une fusion temporaire, 
tandis que les Roumains considéraient la constitution de leur 
État unitaire comme un fait accompli 1). Dès son arrivée 
à Jassy, la délégation valaque, venue pour annoncer officiel- 
lement à Cuza son éléction comme prince de Valachie, sou- 
ligne «qu’il n’y a dorénavant plus de Principautes- Unies, 
mais un seul État roumain inidivisible », Alexandre-Jean Je 
ayant été acclamé «Prince de tous les Roumains » ?). Pour 
accentuer plus clairement encore la volonté du pays, les au- 
torités adoptèrent immédiatement la dénomination de « Rou- 
manie » au lieu de celle de « Principautes-Unies de Moldavie 
et de Valachie », prévue par la Convention de Paris du 19 
août 1858. Il était toutefois explicable que l’Autriche aussi 
bien que la Turquie ne voulussent pas admettre cette appel- 
lation, qu’elles considéraient tendancieuse. 

Parmi les chancelleries des grandes puissances, c’est Vienne 
la première qui relève la manière dont Cuza a proclamé 
l’Union sans en marquer le caractère provisoire. Se con- 
formant aux instructions reçues, Richard Metternich veut 
convaincre Napoléon III que le mot « Roumanie » doit être 


1) Agence roumaine Paris, p. 36. 
?) Annexe XXV. 
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proscrit. Mais l’empereur ne se laisse fléchir ni par l’Autriche, 
ni par la Russie; il se tient sur la réserve, car il approuve les 
Roumains dans son for intérieur !). Rechberg propose alors 
à Russell une démarche collective à Bucarest, pour rappeler 
le caractère temporaire de l’Union ?); mais le gouvernement 
de Londres, n’ayant aucune raison pour suivre les'suggestions 
du Ballplatz, répond nettement qu’une pareille démarche lui 
semble inutile à). 

Il est intéressant de noter le fait que, malgré l'attitude 
prise par son gouvernement, l’agent autrichien à Bucarest, 
emporté par la vague d’enthousiasme général, félicite le prince 
Cuza, le 24 janvier 1862, dans un discours prononcé au nom 
du corps consulaire dont il est le doyen, et emploie pour la 
première fois officiellement la dénomination de « Roumains » 
au lieu de celle de « Moldo-Valaques » 4}. Cette manifesta- 
tion plutôt prématurée du baron Eder, qui s’en est sans 
doute repenti par la suite, n'empêche pas son chef de se 
plaindre à la Porte de ce que, dans les adresses des Assem- 
blées législatives au Prince, ainsi que dans les réponses de 
ce dernier, on ait employé le mot fatal, plein de périls, de 
« Roumanie », en laissant complètement de côté la dénomi- 
nation légale, pacifique et rassurante de «Principautés- 
Unies ». «Le but de cette innovation est trop palpable », 
écrit-il à l’internonce, « pour avoir besoin de commentaire ». 
Le gouvernement moldo-valaque n’a pas, à son avis, le droit 
de changer une dénomination établie à la suite d’un accord 
entre l’empire ottoman et les puissances garantes, et cela 
d'autant plus que le firman du 7 décembre stipule clairement 
dans l’art. 7 le maintien de toutes les dispositions de la Con- 
vention de 1858, sauf celles venant d’être modifiées tempo- 
rairement. Voici l'explication de cette intransigeance: «Au 
point de vue du Cabinet impérial, l’innovation dont il s’agit 





1) Metternich à Rechberg, 4 mars 1861. L’Ambassade de Richard de Metternich 
a Paris, p. 75. 

3) Rechberg à Apponyi, 19 janvier 1862. 

8) Apponyı à Rechberg, 18 janvier 1862 (Annexe CLXX). Communiqué par 
Rechberg à Prokesch le 23 janvier. 

4) Riker, pp. 346—348. Prokesch s’excuse de n’avoir pu, faute de temps, donner 
à Eder l’ordre de s’abstenır de cette cérémonie. Prokesch à Rechberg, 5 février 1862. 
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acquiert une importance majeure en raison des tendances 
à faire participer les populations roumaines de l Autriche au 
mouvement qui s’opère sur les bords du Bas-Danube ». Pour 
enrayer ces velléités, Prokesch engage la Porte à prendre 
des mesures, avec l’assentiment des Puissances, en vue de 
rétablir l’appellation de a Principautes-Unies ». «La S. Porte » 
conclut Rechberg dans ses instructions, «a eu la sagesse de 
maintenir le principe de la separation des deux provinces, en 
accordant au prince Cuza l’union administrative et legisla- 
tive à titre viager; il n’echappera pas à la pénétration de 
Fuad et d’Aali Pacha combien les difficultés de rétablir un 
jour la séparation seraient accrues si l’on ne songeait point 
à opposer une digue aux velléités des Moldo-Valaques de se 
constituer en un Etat sous le nom de Roumanie » 1). 

En présence de l’opposition de Paris, le chancelier autri- 
chien charge l’ambassadeur Apponyi de préparer le terrain 
à Londres, pour que Lord Russell ne donne pas une réponse 
négative a une éventuelle démarche de la Porte ayant trait 
au titre officiel des Principautés-Unies, car « les efforts con- 
stants que l’on fait pour constituer à nos frontières un État 
sous le nom de Roumanie ne peuvent nous laisser indifférents. 
Alors que nos déployons tous nos efforts pour calmer les 
esprits dans nos provinces orientales, il est pour nous d’une 
importance capitale que nos populations roumaines ne soient 
pas exposées à l'influence contagieuse d’une pareille agita- 
tion» ?). Mais cette fois encore l'intervention d’Apponyi 
n’est pas couronnée de succès: Russell ne veut pas parti- 
ciper à une démarche dirigée contre les Roumains; il ne 

1) Rechberg à Prokesch, 26 janvier 1862 (Annexe CLXXI). 

2) Rechberg à Apponyi, 30 janvier, et à Metternich, 8 février 1862. Il signalait, 
le 20 février, que la Préfecture de Galatz employait couramment le terme « Rou- 
manie ». Ayant reçu, le 11 et le 23 février, l’ordre de protester, Eder mandait qu’Apo- 
stol Arsaky, ministre des affaires étrangères, lui avait expliqué que le titre incriminé 
était employé sans l’assentiment du Gouvernement, qui s'était opposé à la propo- 
sıtion faite en ce sens par Kogälnıceanu. Thouvenel lui-même conseillaıt à Jean 
Alecsandri, agent diplomatique roumain à Paris, d’intervenir à Bucarest pour que 
Pon renongät à un titre qui mécontentait inutilement la Porte et les puissances garan- 
tes. Les instructions de Tillos l’engageaıent à parler dans le même sens au gouver- 
nement roumain. Eder à Rechberg, 3 et 31 mars 1862. Toujours est-il que l’agent 
autrichien était plutôt d'avis d'ignorer cette innovation, car refuser tout acte portant 


l'en-tête « Roumanie » léserait les intérêts administratifs des sujets autrichiens rési- 
dant dans les Principautés. Idem, 17 mars 1862. 
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voit pas pourquoi l’ambassadeur d’Autriche lui soumet une 
question qui est du ressort de l’ambassadeur ottoman. Or, 
«la Turquie ne se plaint pas et la dénomination en question 
est une satisfaction d’amour-propre très innocente qui peut 
être laissée aux Principautés ». Bien plus, avec son esprit 
réaliste et sa franchise habituelle, l’homme d'état anglais 
n’hésite pas de mettre au courant Apponyi « de la communi- 
cation faite à Thouvenel, à Paris, qu’il partage aussi l’opinion 
qu’il n’y a pas lieu de s’occuper de pareils détails », car il 
ne semble attacher aucune importance à «l’influence perni- 
cieuse d’agitation de ce genre sur les populations roumaines 
d’Autriche », invoquée comme argument par son interlocuteur 
autrichien 1). 

Suivant les instructions de Rechberg, Kärolyi fait une dé- 
marche analogue à Berlin; la réponse qu’il obtient manque 
volontairement de précision. «Le comte Bernsdorff s’est 
montré disposé à reconnaître l’opportunité d’une entente entre 
les puissances garantes, à Constantinople, dans le but de 
maintenir aux Principautés la dénomination établie par la 
Convention de 1858 » ?). 

Dans sa réponse au message princier qui annonçait la con- 
sécration officielle de l’union des Principautés, l’Assemblée 
continue à se servir du terme de «Prince des Roumains » 
contre lequel Eder avait protesté auprès de Cuza à). 

Après de nouvelles insistances, les cabinets de Paris, 
Londres et St. Pétersbourg finissent par se rallier au point 
de vue de Vienne; une démarche plutôt anodine est faite 
auprès du prince Cuza pour lui appeler que le nom de Rou- 
manie ne pouvait être toléré. Il semblerait que le prince aurait 
promis de ne se servir à l’avenir que du nom admis: Prin- 
cipautés-Unies #); personne ne tint compte cependant de cet 
engagement et Prokesch continua l’année suivante (1863) à 
protester, dans ses conversations avec ses collègues, contre 


1) Apponyi à Rechberg, 28 février 1862. 

?) Kärolyi à Rechberg, 8 mars 1862. 

3) Eder à Rechberg, 22 février 1862 (Annexe CLXXIV). 

4) Rechberg à Prokesch, 9 et 23 mars 1862. Negri confirma cette promesse à 
l’internonce. Prokesch à Rechberg, 14 mars 1862. 
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l'emploi du terme de Roumanie adopté par les autorités, des 
Principautés. Mats ses protestations se heurtent à l’indiffé- 
rence des ambassadeurs de France et d'Angleterre, qui décla- 
rent qu’il ne peuvent perdre leur temps à s’occuper de pareils 
détails 1). 

La question demeura par conséquent ouverte et les auto- 
rités roumaines continuèrent à se servir d’une appellation 
non reconnue officiellement. 


1) Idem, 27 mai 1863. 


www.dacoromanica.ro 


CHAPITRE III 


RELATIONS DIPLOMATIQUES ET QUESTIONS 
PROTOCOLAIRES 


Pour défendre ses iñtérêts futurs, le gouvernement au- 
trichien se montrait nettement hostile aux velléités des Rou- 
mains de s'affirmer comme nation et comme État. L’in- 
stinct de conservation aussi bien que l’orgueil traditionnel 
déterminait dans la Monarchie une tendance à sous-estimer 
les forces latentes d’expansion du roumanisme. Le prince 
réagissait de son mieux contre ces attitudes hautaines et par- 
fois blessantes. Les divergences se manifestaient surtout, 
d’une manière concrète, sur le terrain protocolaire, si impor- 
tant à cette époque; nous signalerons quelques épisodes qui 
mettent en lumière la fermeté et la dignité des dirigeants 
politiques des Principautés. 

C’est ainsi qu’au cours de son premier voyage en Occi- 
dent, le nouveau ministre des affaires étrangères de Mol- 
davie, Basile Alecsandri, avait rendu visite au baron de Hüb- 
ner, ambassadeur d’Autriche à Paris. Avec quelle ironie dé- 
daigneuse ce dernier ne décrit-il pas l’entrevue, dans une 
lettre adressée au comte Buol: « J’ai eu la visite d'un mon- 
sieur qui se dit être Votre collègue de Moldavie: Ministre 
des affaires étrangères de Moldavie ! Il s’appelle Alecsandri. 
Comme la représentation des Principautés et le soin de leurs 
relations avec l’étranger appartiennent à la Porte, j'ai natu- 
rellement décliné de parler politique avec mon visiteur » 1), 
Alecsandri ne se laissa cependant pas démonter par son in- 
terlocuteur, il continua sa série de visites et d’audiences et 


1) Annexe XXXV. 
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prit contact avec Napoléon III, Victor-Emmanuel II et les 
principaux hommes d’Etat de Paris, Londres et Turin. 

On retrouve chez Buol la même attitude que chez Hübner. 
Lorsque le Dr. Steege, commissaire de Moldavie à la Com- 
mission riveraine du Danube et porteur d’une lettre par 
laquelle Cuza notifiait son élection comme prince de Mol- 
davie et de Valachie, demande audience au chancelier d’Au- 
triche, celui-ci refuse de recevoir l’envoyé de « Monsieur 
Alexandre Couza ». « Je ne me suis pas refusé à recevoir M. 
Steege, à titre d’ancienne connaissance », dit-il, «mais j'ai 
décliné d’accepter la lettre de son commettant, puisqu'elle 
émanait d’une autorité qui n’était pas légale à nos yeux, 
aussi longtemps qu’elle n’aurait pas reçu l'investiture de la 
Porte si). 

Mais l’intransigeance autrichienne se heurte à l’inébran- 
lable volonté d’émancipation de la nation roumaine. Fort du 
droit ab-antiquo de la Moldavie et de la Valachie de conclure 
des traités et des conventions, droits auquel les Principautés 
n'avaient jamais renoncé *), le prince Cuza annule le 19 
avril 1859 les dispositions prises autrefois par le caïmacam 
Vogoridès pour la mise en application en Moldavie de la 
convention télégraphique austro-turque, la convention conclue 
directement par la Moldavie avec le gouvernement autri- 
chien, le 11 octobre 1855, devant seule demeurer en vigueur 3). 

Il n’est pas sans intérêt de signaler le conflit qui allait 
surgir entre l’Autriche et la Roumanie à l’occasion de la 
nomination de Jean Balaceanu comme commissaire de Va- 
lachie dans la Commission des États riverains du Danube, 
à la place de Nicolas Rosetti. En communiquant la nouvelle 
de cette nomination au Ballplatz, Eder rappelait que Ba- 
laceanu, « l’adversaire le plus acharné de l’Autriche », s’etait 
réfugié, après la révolution de 1848, en Transylvanie, où 
«aux côtés de Bem, il avait porté les armes contre le pays 
dans la capitale duquel il aurait à exercer ses nouvelles 


1) Annexe XLI. 

2) Voir M. Mitilineu, Collecfiune de tratatele si conventiunile României, Bucu- 
resti, 1874. 

3) Monitorul Oficial al Moldovei, 28 avril/10 mai 1859; Xenopol, I, p. 90. 


5 À. R. — Études et Recherches X. 
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fonctions », et qu’ensuite il avait négocié l’entente secrète entre 
le prince Cuza et Cavour !). Rechberg, mis au courant des 
intentions du gouvernement roumain, fit aussitôt savoir à 
Prokesch qu’il n’acceptait pas la présence de Balaceanu à 
Vienne et lui demanda d'intervenir auprès de la Porte pour 
qu’elle ne ratifiät pas cette nomination ?), ce que l’internonce 
réussit à obtenir ?). Eder manda en effet qu’on avait renoncé, 
en présence de cette opposition, à la désignation de Balaceanu $). 

«Le boyard Costaki Negri, Kapu-Kehaia du prince Couza », 
est cependant reçu «avec bienveillance » par Prokesch, bien 
qu’il «gère les affaires de la chancellerie valaque en même 
temps que celles de l’agence moldave », cette double charge 
étant admise par la Porte pour laquelle un kapu-kehaia re- 
présente la personne du prince et non sa fonction 5). Tou- 
jours est-il que l’iradé du sultan ne lui reconnaissait pas la 
qualité de représentant personnel du prince, mais bien celle 
de «kapu-kehaia de Moldavie et gérant provisoire de la 
chancellerie valaque». L’internonce entretenait de bonnes 
relations avec Negri, pour donner par son intermédiaire, 
disait-il, des conseils de modération au prince ê). 

Lorsque Cuza prit l'initiative de créer une représentation 
diplomatique de la Roumanie, une de ses premières pensées 
fut d’établir un poste d’agent officieux permanent à Vienne. 
Basile Alecsandri, alors ministre des affaires étrangères de 
Valachie, demanda à l'agent autrichien à Bucarest d’obtenir 
l’agrément de son gouvernement pour la réalisation de ce 
projet; l’agent officieux roumain pourrait jouir de la sorte 
dau moins autant de crédit que les anciens agents officieux 
des princes d’autrefois (Pantazi Hagi-Mosco, Nicolas Rasty °), 


1) Annexe LXX. Pour l’activité à Vienne de Nicolas Rosetti, voir I. C. Filitti, 
Contribufü la istoria diplomatică a României in secolul XIX, Buc., Lupta, 1935, pp. 
23—37. 

2) Annexe LXXI. 

3) Annexes LXXII, LXXVII, LXXX. 

4) Eder à Rechberg, 23 octobre 1859. 

5) Annexe LXXXII. «Kapu Kehaia » était le titre turc reconnu aux chargés 
d’affaires moldaves et valaques, autorisés à fonctionner en vertu du traité de Kout- 
chouk-Kainardji (1774). 

%) Annexe LXXXIII. L’irade était un décret du sultan, équivalant, en ce cas, 
à un exequatur, 

7) Annexe LXXXVII. Sur Hagi-Mosco et Rasty, voir Filitti, o. c., pp. I, 3, 4, 5. 
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Philippsborn). Le ministre proposait que son frère, le com- 
mandant Jean Alecsandri, aide-de-camp princier, fût chargé 
d'examiner directement à Vienne avec le comte Rechberg 
la nature et l'étendue des fonctions du futur représentant 
de la Roumanie 1. Le chancelier autrichien apprécia «les 
motifs qui inspirent le prince», mais proposa deux moda- 
lités différentes qui tiendraient compte davantage de la po- 
sition des Principautés vis-à-vis de la Porte: 1) confier la 
mission officieuse de s’occuper des intérêts roumains à un 
représentant étranger accrédité à Vienne ou bien 2) en 
charger un des déléguées roumains à la Commission rive- 
raine du Danube ayant son siège dans cette même capitale ?). 

Cuza ne poursuivait pas seulement un but d’information 
en accréditant ses agents diplomatiques; il voulait par l’exer- 
cice du droit de légation, fût-ce à titre officieux, affirmer 
l'existence juridique de l’État roumain. Aussi refusa-t-il les 
modalités proposées par Rechberg, en expliquant à Eder que 
le représentant à Vienne d’un pays étranger ne pouvait ni 
connaître la situation en Roumanie, ni avoir l’autorité néces- 
saire pour traiter au nom des Principautés. Quant aux délé- 
gués à la Commission danubienne, choisis pour leurs capa- 
cités techniques, il se pouvait qu’ils n’eussent pas les apti- 
tudes diplomatiques nécessaires. Le prince donnerait d’ail- 
leurs à Alecsandri et à Steege des instructions spéciales pour 
éclaircir la question avec Rechberg et l’informer du résultat 
de démarches analogues faites auprès des autres puissances, 
Napoléon III, dans une audience accordée à Basile Alec- 
sandri, avait donné son agrément à la désignation d’un agent 
officieux a Paris ?). Le gouvernement britannique avait laissé 
la question à l’appréciation de la Porte; aussi le prince avait-il 
préféré ajourner la réalisation de son projet en ce qui 
concernait Londres. Tell, membre du « parti révolutionnaire », 
avait demandé la création d’une agence à Turin et Jean C. 
Bratianu avait soutenu cette proposition comme étant utile 

1) Annexe XCI. 

2) Agence roumaine Paris, pp. 10, 165. Les Assemblées avaient déjà voté les 
crédits nécessaires. 


8) Jean Alecsandri fut nommé ultérieurement agent à Paris et à Londres, avec 
résidence dans la première capitale. 


DN 


www.dacoromanica.ro 





68 R. V. BOSSY 


«au développement des intérêts commerciaux des deux 
pays». Le roi de Sardaigne avait exprimé sa satisfaction en 
apprenant ce projet 1). Le gouvernement de Vienne demanda 
alors à Paris des éclaircissements sur la position de l’agent 
roumain; il lui fut répondu que sa mission serait purement 
officieuse °). 

Le fait que le Moniteur officiel roumain intitulait Cuza 
Souverain des Principautés-Unies de Roumanie et de Moldavie 
causait aussi une vive irritation à Vienne. Rechberg, à qui 
cette appellation fut signalée, exigea de la Porte de ne pas 
tolérer une qualification « qui tend à dénaturer entièrement 
la position des Principautés vis-à-vis de la puissance suze- 
raine »°). 

Cuza ne négligeait rien cependent pour arriver à une dé- 
tente avec l’Autriche. Ainsi qu’il le disait à Eder, il ne par- 
tageait pas l'opinion de ce monarque qui proclamait Puti- 
lité d’être en bons rapports avec ses voisins et en meilleurs 
rapports encore avec les voisins de ses voisins. Dans son 
désir d’obtenir l’amitié de l’Autriche, Cuza se déclarait prêt 
a se présenter personnellement à l’empereur à Vienne. L’agent 
autrichien lui faisait entrevoir une réception cordiale, ce que 
Rechberg confirmait à son tour“). Callimaki, ambassadeur 
de Turquie à Vienne, demanda alors au Ballplatz de ne pas 
traiter Cuza en souverain indépendant. Le chancelier autri- 
chien, qui ne voulait pas avoir, vis-à-vis de son hôte, une 
attitude différente de celle des autres cours, consulta le ca- 
binet de St. James°®). Russell ignorait qu’il fût question 
d'une visite de Cuza à Londres où, par suite du deuil pour 
la mort du prince consort, il ne pourrait être reçu à la cour. 
En d’autres circonstances, on aurait suivi le précédent établi 
à l’occasion du voyage du prince de Serbie: le prince Michel 


1) Annexe C. 

2) Annexe CXIV. 

3) Annexe CXLVI. Russell avait aussi été d'avis que la Porte devait prendre 
l'initiative d’une protestation collective contre le titre de Prince souverain donné 
à Cuza. Du côté roumain on tâche d’expliquer au consul britannique qu’il s’agit d’une 
erreur des bureaux. Annexe CXLVIII. 

4) Eder à Rechberg, ı-er août 1861 ; Rechberg à Eder, ro août 1861. 

5) Annexe CLXXV. 
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Obrenovitch avait été présenté à la reine Victoria par le prin- 
cipal secrétaire d'état pour les affaires étrangères, en pré- 
sence du chargé d’affaires ottoman, et la princesse Obréno- 
vitch par Madame Musurus, femme de l'ambassadeur de 
Turquie. Au Foreign Office, Cuza devait être introduit par 
le représentant de la Turquie 11. Mais les projets de visites 
du prince à Vienne et aux autres cours européennes furent 
ajournés sine-die, les évènements qui se déroulaient en Rou- 
manie exigeant impérieusement la présence du chef de l’État 
dans sa capitale. 

Autre détail intéressant à noter, car en ce temps toute 
nuance de cérémonial avait une raison politique: le prince 
de Roumanie est reçu au bas de l’escalier à l'ambassade d’Au- 
triche à Constantinople par deux secrétaires d’ambassade (en 
habit) et, sur le palier, par l’internonce en uniforme de cam- 
pagne, Prokesch étant officier. Ce n'étaient pas les honneurs 
royaux. Dans les autres ambassades au contraire, particuliè- 
rement dans celles de France et d'Angleterre, on réserve au 
prince une réception absolument digne de son rang: les am- 
bassadeurs sont en grande tenue, entourés de leurs secré- 
taires en habit de cour. C’est une contre-manifestation. Cuza 
est traité en souverain. Ce cérémonial était peut-être dû au 
fait, généralement peu connu, du Alexandre Jean I‘ avait été 
sacré par la patriarche oecuménique pendant son séjour à 
Constantinople en 1864 ?). Le marquis de Moustier, ambas- 
sadeur de France, offrit un dîner en son honneur, mais le 
corps diplomatique s’abstient d’y prendre part sous différents 
prétextes: Prokesch, parce qu’il se refuse de participer à 
une manifestation politique; Bulwer, parce qu’il n’a pas été 
consulté, en tant que doyen, sur l’opportunité de cette invi- 
tation; le chargé d’affaires russe Novikoff, parce qu’il n’a 
pas reçu la visite personnelle du prince, honneur réservé 
aux seuls ambassadeurs, et le ministre des affaires étrangères 
Fuad à cause d’un deuil. Le grand vizir assiste pourtant au 


1) Annexe CLXXVI. ` 

3) « Le Prince s’est transporté ensuite à l’Église patriarcale où le Patriarche, en 
grande cérémonie, l’a sacré d’après la coutume anciennement en usage pour les 
Princes de Moldavie et de Valachie». Annexe CCXIX. 
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dîner et des troupes de la marine française présentent les 
armes à l’arrivée de Cuza à l’ambassade, ainsi qu’il est de 
rigueur en présence d’un souverain 1). 

Bulwer aussi bien qu’Aali Pacha donnent ensuite égale- 
ment des dîners en l'honneur du prince roumain. Pour finir, 
Prokesch lui-même se fait violence et l'invite à dîner: «je 
n’ai pas voulu m'épargner cette politesse coûteuse » ?). 

L’Autriche finit par admettre avec le temps que la suze- 
raineté du sultan sur les Principautés est une fiction et elle 
négocie des traités avec le gouvernement de Bucarest: 
convention d’extradition, convention télégraphique et postale, 
convention austro-roumaine pour la navigation sur le Pruth 8). 
Cuza voulait, sous l’impulsion de Jean Alecsandri, deman- 
der aux puissances garantes une rectification de la frontière 
autrichienne, violée à plusieurs reprises par l’Autriche, pour 
bien marquer ainsi que c'était la Roumanie et non la Turquie 
que l’Autriche avait pour voisine. Mais les évènements ne 
lui laissèrent pas le temps de réaliser cette intention, dont 
le but était d’affirmer l'existence de l’État roumain vis-à-vis 


de l’Autriche $). 


1) Idem. 

2) Annexe CCXX. Le fait que le sultan venait de conférer proprio motu au prince 
Cuza le grand cordon de l’ordre e Osmanié » aura sans doute aussi contribué à déter- 
miner un changement dans l'attitude de l’internonce. Annexe CCXXIII. 

3) Annexe CCXLVI. 

4) Agence roumaine Paris, p. 128. 
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RENAISSANCE POLITIQUE DANS LE SUD ET L'EST 
DE L'EUROPE. 


À peine Cuza était-il monté sur le trône que Gödel-Lan- 
noy, consul d’Autriche à Jassy, prévenait le Ballplatz que 
l'idéal du nouveau prince était d’arriver à l’union officielle 
et à l'indépendance des Principautés, pour entrer ensuite 
dans une confédération constituée par les peuples chrétiens 
alors encore soumis à la suzeraineté du sultan. Les Serbes 
et les Bulgares étaient censés avoir déjà donné des assurances 
en ce sens, de même que les Hongrois « qui mettaient tout 
leur espoir dans la nation roumaine ». La Russie encourage- 
rait la formation de ce bloc d’États, non seulement politi- 
quement, mais aussi matériellement 1). 

L’idée de la constitution d’une fédération au centre et au 
sud de l’Europe se fraya un chemin jusqu’en Occident et 
fut adoptée par certains publicistes. Dans une lettre parti- 
culiere du r-er février 1861, le prince Richard de Metternich 
écrivait à son chef, le comte de Rechberg, qu’il venait de re- 
cevoir un mémoire du comte de Gobineau, ancien secrétaire 
d’ambassade français en Orient. Le grand écrivain et penseur 
politique attirait son attention sur le mouvement d’emancipa- 
tion nationale dans le sud-est européen: «les Moldo-Vala- 
ques, les Slaves, les Grecs composent une sorte de fédéra- 
tion temporaire qui, au moment de la lutte, pourra être re- 
présentée par une force armée de cent et quelques mille 
hommes ». Gobineau se demandait si l’Autriche, en se met- 
tant à la tête de la fédération et en se faisant le champion 
des revendications des chrétiens de l’Empire ottoman, ne 


1) Annexe LIII. 
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réussirait pas à empêcher la fusion de ce groupe de nations avec 
les révolutionnaires italiens et hongrois 11. Metternich déve- 
loppe cette idée et signale les symptômes du soulèvement 
général qui se prépare et s’étendra depuis la Sicile jusqu’à 
la Mer Baltique, en comprenant l'Italie, la Hongrie, la 
Pologne et la Turquie. Napoléon III, désireux d’obtenir 
Venise pour l'Italie, est un élément actif dans ce mouvement: 
« L'empereur est décidé à laisser crouler l’Empire Ottoman... 
L'empereur veut ouvrir les écluses à la question orientale ». 
L’ambassadeur d'Autriche à Paris croit que «ce qu’il fau- 
drait pouvoir faire, ce serait de s’entendre en dehors de lui 
avec la Russie, la Prusse et l’Angleterre..., [s entendre] avec 
lui me paraît impossible, car l’empereur Napoléon ne marche 
carrément ou avec la révolution ». Conclusion: la question 
d'Orient serait, d’après Thouvenel et Gobineau, intimement 
liée aux conditions suivantes: 1. «les Principautés danubi- 
ennes avec une tendance à la séparation complète de la nati- 
onalité roumaine et à l’independance sous un prince consti- 
tutionnel; 2. création d’un État slave composé par la Serbie, 
la Bosnie, l’Herzegovine, le Montenegro et la Bulgarie, ainsi 
que les populations serbo-slaves d'Autriche; 3. l’Epire et la 
Thessalie annéxées au royaume de Grèce; 4. la Roumélie et 
Constantinople, tout au plus, resteraient sous la domination 
du sultan ?). 

C'était alors que Gortchakoff accusait la France de pour- 
suivre la destruction de la Turquie et de l’Autriche: «la 
France a sa main dans toutes les trames révolutionnaires, 
dans les Provinces danubiennes, dans l’Herzegovine, en Po- 
logne, en Hongrie». Le vice chancelier russe ajoutait: «le 
prince Napoléon ne s’en çache pas et... l’empereur est 
d'accord avec son cousin»#). Il revenait sans cesse sur cette 
question en se plaignant que le but poursuivi par Napoléon 
III n’était rien moins ou une fédéralisation des pays sis entre 
les Carpathes et l'archipel hellénique, dans laquelle seraient 


1) Metternich à Rechberg, 1-er février 1861 (lettre privée). 

3) Id., 12 mars 1861. 

2 Thun à Rechberg, 27 mars 1861. Le capitaine Magnan passait pour être 
l’agent du prince Napoléon dans les Principautés danubiennes, 
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englobées la Bulgarie, la Roumélie et la Macédoine et dont 
le noyau central serait constitué par un Etat roumain inde- 
pendant, pourvu d’une dynastie héréditaire. L’ambassadeur 
d'Autriche à St. Pétersbourg, le comte Revertera, qualifie les 
vues de Gortchakoff d’« épouvantail » qui ne pourrait prendre 
qu’en Russie t). Toujours est-il que Napoléon III continuait 
à soutenir, même en présence de l’ambassadeur d’Autriche, 
la cause des peuples asservis, à l’exception toutefois de la 
nation allemande, car, remarquait Metternich, «les révoluti- 
onnaires polonais, hongrois, valaques, moldaves ou serbes lui 
paraissent plus intéressants pour la raison toute simple qu’ils 
le reconnaissent comme chef » ?). 

Luttant pour obtenir la place à laquelle ils avaient droit 
dans la famille des États indépendants, les Roumains étaient 
étroitement unis, par la force des choses, aux autres peuples 
subjugués : Italiens, Hongrois, Polonais, Serbes, Monténé- 
grins, Bulgares, Grecs. Le mouvement roumain n’a cepen- 
dant jamais été compris dans le grand projet de révolution 
des nationalités du sud-est européen; il a toujours conservé 
son caractère distinct. Il n’était pas possible aux Roumains 
de se solidariser entièrement avec les Hongrois, tant que 
légalité des droits ne leur était pas garantie en Transylvanie 
et dans le Banat, ils ne pouvaient pas davantage lier leur 
sort à celui des Polonais et des Slaves du sud dont les buts 
différaient des leurs. Sans s’unir à ces peuples, les dirigeants 
politiques roumains s’en rapprochaient, en vue de coordonner 
l’action diplomatique et d’arriver à une véritable coopération 21. 


$ 1. Rapports entre Roumains et Italiens. 


Dès la première audience accordée par Napoléon III 
Basile Alecsandri 2), une entente secrète a dû être établie, 


1) Annexe CCXXVI. 

2) Metternich à Rechberg, 17 août 1861. 

3) Agence roumaine Paris. Voir aussi notre autre ouvrage: Agenția diplomatică 
a Romäniei in Belgrad si legăturile politice romäno-särbe sub Cuza Vodă (L'Agence 
diplomatique de Roumanie a Belgrade et les rapports politiques roumano-serbes 
sous le Prince Cuza), Annales de l’Académie Roumaine, section historique, série 
III, tome XV, mémoire I, 1934 (cité plus bas sous « Agence roumaine Belgrade »). 

4) Basile Alecsandri, Extract din istoria misiilor mele politice, Convorbiri Literare, 


www.dacoromanica.ro 


74 R. V. BOSSY 


l’empereur s'engageant à appuyer les revendications rou- 
maines et les Roumains s’obligeant à coopérer, dans la mesure 
de leurs moyens, à l’accomplissement de ses projets politi- 
ques, dont le principal était l’unification de l’Italie. Si l’ac- 
tion des Principautés devait entrer dans le cadre de la poli- 
tique des Tuileries, il n’en était pas moins vrai que la renais- 
sance nationale roumaine, que les aspirations séculaires du 
peuple n'étaient pas subordonnées à l'émancipation des pays 
voisins. Tout ce que voulait Napoléon III c'était de faire 
coïncider autant que possible le déclenchement des divers 
mouvements pour en augmenter les chances de réussite. 

En mai 1859, Rechberg écrivait à Londres au prince Ester- 
häzy: « des émissaires français parcourent les lignes de nos 
frontières depuis Bucarest jusqu’à Cettigné; les Monténé- 
grins, les Serbes, les Valaques, n’attendent pour courir aux 
armes que le signal qui leur sera donné soit des bords de 
la Seine, soit des bords de la Néva » 1). Quelques mois plus 
tard, « M. Thouvenel, à qui le prince Metternich s’était plaint 
des encouragements que le gouvernement moldo-valaque don- 
nait au parti révolutionnaire, s’était offert à en écrire au 
prince Couza, qu’il connaissait personnellement. Ayant parlé 
de ce projet à l’empereur, celui-ci répondit très sechement à 
son ministre que c'était une chose qui ne regardait aucune- 
ment la France et qu’il ferait beaucoup mieux de ne pas 
s’en mêler »?). L’ambassadeur voyait dans ce geste de Na- 
poléon III la preuve d’une connivence, quoique l’empereur 
lui ait affirmé à plusieurs reprises qu'il était absolument 
étranger aux menées révolutionnaires de Hongrie et de Tran- 
sylvanie #); Metternich croyait que « l’attaque sur la Vénétie 
serait effectuée simultanément avec la prise de boucliers en 
Hongrie ». 


XI-ème année, No, 12 du 11 mars 1878, p. 429, et XII-&me année, No, 2 du tt 
mai 1878, p. 41. 

1) Rechberg à Esterhäzy, mai 1859 (lettre privée). 

2) Communiqué par Lord John Russell au comte Apponyi et par ce dernier 
au comte Rechberg, dans une lettre sans signature expédiée par la poste le 10 décem- 
bre 1860. Staatsarchiv: London, Varia, 1860, p. 252. 

3) Napoléon III avait confié à Metternich qu'il s’était décidé à mettre un terme 
à la guerre de 1859 «parce qu’il lui répugnait d’avoir la révolution à ses trousses, 
Kossuth et Klapka comme auxiliaires »,— « J’allais passer » — disait-il — « pour le 
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Ce qui est toutefois certain, c’est l'engagement pris par 
Cavour de faciliter l’entrée en Roumanie des dix mille fusils 
donnés par Napoléon III 1). Mais Alecsandri ignore que 
l'envoi de ces armes par l’empereur est en rapport «avec les 
projets en Italie et en Hongie »?). Le grand homme d'état 
piémontais avait d’ailleurs depuis longtemps des relations sui- 
vies avec Jean Bălăceanu et les frères Démètre et Jean Brä- 
‘tianu, considérés par Eder comme «les représentants de Maz- 
zini dans les Principautés » 8), les revendications des Rou- 
mains et des Italiens étant également dirigées du côté de 
l’Autriche. « Démètre Bratiano m’a assuré », écrit Cavour à 
Negri le 17 décembre 1858, « que les Principautés sont prêtes 
à se soulever pour tendre la main aux Roumains du Banat, 
de Bucovine et de Transyvanie »*). On trouve aussi une 
allusion au rôle que les Roumains devaient jouer dans les 
évènements qui se préparaient, dans une lettre du chevalier 
de Benzi, ancien commissaire sarde dans les Principautés, 
adresée en 1857 à Démètre Brätianu. Il lui écrit la future 
renaissance de l'Italie et de la Roumanie et le prévient: « Pré- 
parez-vous sans bruit car, si je ne me trompe, vous êtes 
destinés à jouer sous peu un rôle noble et grand » 5). Le prince 
Napoléon coordonnait l’activité des patriotes italiens et rou- 
mains et recevait fréquemment Démètre Brätianu, après les 
entrevues que ce dernier avait eues avec Cavour. Les con- 
seils donnés aux chefs du mouvement national en Roumanie 
leur étaient ensuite transmis par l’agent français Poujade ê). 


chef de toutes les canailies de l’Europe » (Metternich à Rechberg, 5 septembre 1859 ; 
L'ambassade de Richard Metternich à Paris, p. 54). L'année suivante il déclarait à 
l'ambassadeur: «On m’accuse chez vous, je le sais, d’avoir envoyé des agents pro- 
vocateurs munis d’argent en Hongrie et en Transylvanie pour fomenter et appuyer 
l'esprit révolutionnaire... Je m'ai pas besoin de dire que ce sont des mensonges in- 
ventés par la malveillance qui me poursuit». Metternich à Rechberg, 5 novembre 1860. 

1) R. Bossy, La parte dell'Itaha nella storia diplomatica della Romania, Rome, 
revue « Romania », III-ème année, No. 2, 31 janvier 1922. 

2) Riker, p. 266. 

8) Eder à Rechberg, 19 décembre 1860. 

4) Marcu, o c., pp. 136, 143, 144; Emerit, Victor Place et la politique française 
en Roumanie, Buc., Marvan, 1931, p. 86; Agence roumaine Paris, p. 45 ; Cretzianu, 
o. c., I, p. 77. 

5) Ibid., I, p. 78, et II, p. 230. 

6) « Démètre Bratiano a fait un voyage circulaire à Turin, Paris et Londres » — 
écrivait Eder le 18 mars 1859 — « à Tutin il a eu un entretien avec le comte Cavour 

* et à Paris plusieurs audiences du prince Napoléon ». Annexe XLV. 
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Prokesch mandait à Rechberg, le 14 décembre 1860, à la 
suite d’informations reçues du grand vizir et de l’ambassade 
de Russie, qu’il existait une entente écrite entre Cuza et le 
gouvernement de Sardaigne, conclue à Turin, par l’entremise 
de Jean Bäläceanu, et confirmée dans une entrevue de Cuza 
avec Klapka, dans le courant de juitlet 1860. Le but en était 
«une action commune pour frapper l’Autriche par une révo- 
lution en Hongrie et une agression armée du dehors ». Bälä- 
ceanu se serait efforcé d’obtenir pour la Roumanie, en échange 
de cette collaboration, le consentement du gouvernement 
sarde à l'annexion, en cas de victoire, de la Transylvanie et 
de la Bucovine. La Sardaigne aurait même pris des engage- 
ments concernant la Bucovine. Il aurait été convenu alors 
que les révolutionnaires hongrois et les volontaires polonais 
se rassembleraient dans les Principautés où l’on garderait le 
matériel de guerre envoyé d’Italie pour 30.000 hommes, jus- 
qu’à ce qu’il pût être passé au-delà de la frontière autrichienne. 
Ensuite Cuza proclamerait l’Union en soulevant et solidari- 
sant le pays tout entier « pour affranchir les frères qui gémis- 
saient sous le joug autrichien », puis il devait franchir la fron- 
tière pour se porter au secours des révolutionnaires. Les 
« coquetteries » entre Roumains et Italiens, les décorations 
octroyées aux officiers roumains envoyés en Sardaigne !), 
prouvaient aux yeux des diplomates autriciens l’existence de 
l’accord; la connivence de la France était confirmée par 
l’éloge que l’ambassadeur Lavalette faisait fréquemment de 
la loyauté de Cuza. Pour parer à ce qui se trame, linter- 
nonce ne voyait qu'un seul remède: c'était d’inspirer la 
crainte par le déploiement de la force armée autrichienne. 
Il fallait par conséquent sur le Danube des bateaux armés 
capables à un moment donné d’attaquer Sulina, car «si les 


1) Annexes CXXIX et CXXXI. Il s'agissait du grand cordon de l’ordre des 
Saints Maurice et Lazare conféré au prince Cuza et d'autre décorations italiennes 
distribuées à Basile Alecsandri, etc. Sur les officiers roumains faisant un stage dans 
l’armée italienne, voir Riker, pp. 272, 278. Gortchakoff avait attiré l’attention de 
Cuza, par l’agent russe à Bucarest, «sur l’envoi d’officiers valaques en Piémont et 
sur les sympathies que le Gouvernement des Principautés ne cesse de témoigner 
à la cause italienne » (annexe CXXII), ainsi que «sur un état de choses aussi déplo- 
rable,... sur les intrigues qui s’ourdissent dans ce pays » (Rechberg à Metternich, 
23 décembre 1860). 
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Roumains veulent attaquer l’Autriche nous n’avons aucune 
raison de respecter le territoire de leur pays » !), 

Cuza lui-même reconnaissait, devant l’agent autrichien à 
Bucarest, l’obligation qu’il avait assumée de participer, lors 
de la guerre d’Italie, au grand mouvement insurrectionnel 
des peuples opprimés ?). « L’entente a été conclue à Turin », 
lui confiait le prince, «entre les deux puissances qui faisa- 
ient la guerre (la France et la Sardaigne) et moi. On m'avait 
promis tout l’appui possible. Ni Béclard, ni même Walewski 
n’en étaient informés », et le représentant du prince de Rou- 
manie ne s'était entendu avec Napoléon III que par des 
tiers ?). Mais Cavour lui avait écrit que «la cause de l’Union 
des Principautés se déciderait sur les champs de bataille 
d'Italie » 4). 

Les confidences du prince poursuivaient sans doute le but 
de gagner la confiance de l’Autriche, elles ne réussirent 
cependant qu’à inquiéter le gouvernement de Vienne. Rech- 
berg écrivit sans tarder aux ambassadeurs de Paris et de St. 
Pétersbourg: «Quelle que soit la peine que s’est donnée le 
prince Couza pour faire croire aux baron Eder que l’entente 
(la convention qui... aurait été signée entre le gouvernement 
des Principautés et la Sardaigne) remontait à l’époque de la 
guerre de 1859 et qu’elle n’avait actuellement plus de valeur, 
toujours est-il que les aveux de l’hospodar suffisent pour 
mettre en relief à quel point il est non seulement initié aux 
projets de la révolution, mais aussi docile à ses inspirations » 5). 
En tous cas, les confidences faites par le souverain à l’agent 
autrichien, moins de deux ans après la conclusion de len- 
tente, étaient très dangereuses et ne pouvaient être que 


1) Annexes CXXIX et CXXXI ; Riker, p. 270. Selon un mémoire remis à lin- 
ternonce par l’un des officiers attachés à Galatz auprès d'Omer Pacha, délégué otto- 
man à la Commission européenne du Danube, Cuza aurait eu l'intention d'organiser 
une armée de 40.000 hommes pour venir en aide aux révolutionnaires. Prokesch à 
Rechberg, 11 janvier 1861. 

2) Agence roumaine Belgrade, pp. 5 et 26. 

3) « Die Verständigung war in Turin zwischen mir und den beiden kriegsfü- 
hrenden Machten zu stande gebracht. Man sagte mir zu, mich halten und unter- 
stützen zu wollen... Weder Herr Béclard noch Graf Walewski hatten von der 
Angelegenheit Kenntniss...». Eder à Rechberg, 26 décembre 1860. 

1) Annexe CXXIV. 

5) Rechberg à Metternich et Thun, 21 janvier 1861. 
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nuisibles, surtout à une époque où le chancelier impérial sig- 
nalait «les nombreux émissaires hongrois et italiens qui af- 
fluaient dans les Principautés, tant de Hongrie et de la Tran- 
sylvanie, que de la rive droite du Danube »!) et denongait 
le fait que «la Valachie et la Moldavie formaient... un des 
principaux foyers de la propagande mazzinienne où l’on cher- 
chait à organiser une attaque dirigée d’abord contre l’Au- 
triche, mais qui ne serait que le prélude du bouleversement 
général » ?). 

L’Autriche suivait de très près l’évolution des rapports 
entre Roumains et Italiens. Les manifestations de sympathie 
de l’un ou de l’autre côté étaient enregistrées, commentées, 
analysées au Ballplatz. On y savait, et cela généralement 
par les confidences du prince à Eder, que le roi Victor Em- 
manuel II entretenait une correspondance personnelle avec 
lui et le traitait de «frère cadet » 3); on n’ignorait pas non 
plus certaines lettres de Cavour à Cuza, parlant des Rou- 
mains comme d’un «rameau vivace de la grande famille 
des peuples latins... dont la cause était défendue en Ita- 
lie » $). « Le comte de Cavour et le consul de Sardaigne Stram- 
bio rappellent, dans différentes occasions, les liens du 
sang », et, ajoute l’agent autrichien, les Roumains appellent 
l'Italie «la contrée mère» et l'italien «la langue sœur » 5), 
Apponyi mandait d’autre part de Londres «qu’un pacte 
venait d’être signé à Paris entre Klapka pour la Hon- 
grie, Mieroslawski pour la Pologne et Bratiano pour les 
Principautés, dans le but de faire éclater un soulèvement 
dans les trois pays à la fois». Garibaldi aurait demandé à 
Turin que l'Italie attaquât l'Autriche en même temps). 
On n’attendrait plus qu’un signal. Napoléon III avait pensé 
que ce signal serait donné par les révolutionnaires à la mort de 
Cavour. «Le cocher est tombé du siège », disait-il à Metternich, 


1) Rechberg à Thun, 11 janvier 1861. 

2) Idem, 26 décembre 1860. 

3) Agence roumaine Belgrade, pp. 5, 26. 

4) Annexe XCIV; Riker, p. 270. 

5) Eder à Rechberg, 29 octobre 1860. Il annonçait, en même temps, l’envoi de 
six officiers roumains au Piémont, pour y faire un stage dans l’armée italienne. 

€) Annexe CLIV. 
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«il faut voir si les chevaux prendront le mort aux dents 
ou s'ils rentreront à l’écurie » 1). 

La diplomatie autrichienne s’adressait à toutes les chan- 
celleries pour dénoncer «les manœuvres révolutionnaires du 
Piémont dans les Principautés ». Bulwer confiait à Prokesch 
que son gouvernement n’admettrait pas non plus que les 
Principautes fussent transformées en «foyer central des atta- 
ques contre l’Autriche » et a qu’il attirerait l’attention de Cuza 
sur les dangers auxquels il s’exposait ». Mais, ajoutait-il, 
«le prince Cuza ne se séparera jamais de la Sardaigne » ?). 
Lord John Russell assurait Apponyi qu’il n’avait pas entendu 
parler d’une convention secrète italo-roumaine, mais que le 
prince Cuza «veut devenir un plus grand seigneur qu’il 
n’est » è). A Paris, la situation était plus délicate. Metternich 
se plaignait à Thouvenel de la «solidarité » qui existait entre 
le gouvernement de Turin et «les agitations et les intrigues 
qui remuaient si profondément les populations des Princi- 
pautés danubiennes, de la Serbie et du Montenegro », et 
«que le prince Cuza, le prince Milosch et le jeune prince 
Nicolas ne réprimaient pas avec assez d’énergie, soit par 
faiblesse, soit par une connivence secrète ». L’ambassadeur 
se rendait toutefois compte de l’inutilité de sa démarche; 
car, bien que « Thouvenel eût à ce sujet des idées plus cor- 
rectes que l’empereur» et qu’il donnât «des instructions 
personnelles» à Lavalette, c'était Napoléon III qui dirigeait 
la politique étrangère de la France et jouait dans les Princi- 
pautés comme en Sardaigne le même «double jeu » 4). 


1) Metternich à Rechberg, 11 juin 1861. Napoléon III avait la plus haute opi- 
nion de la valeur politique de Cavour. Il n’est pas sans intérêt de signaler que, quel- 
ques mois avant la mort du grand homme d’État italien, un journaliste roumain, 
Grégoire Ganesco, avait été expulsé de France, sur ordre de Persigny, ministre de 
l’intérieur, pour avoir attaqué Cavour dans le Courrier du Dimanche, du 27 janv. 
1861, à propos de la question du suffrage universel, Metternich à Rechberg, 1-er février 
1861. Sur Grégoire Ganesco, voir Iorga, Din relațiile franco-romäne, Annales de l’Aca- 
démie Roumaine, section historique, série II, XXXIX, 1920, pp. 11—12, et Filitti, 
0. CG pp. 46—47. 

D Annexe CXXXVII, 

3) Annexe CXLII. Cowley déclare à Metternich que la Grande-Bretagne « veil- 
lera avec soin sur le mouvement quı se prépare dans les Principautés et... s’opposera 
énergiquement à l'intervention déguisée du Piémont ». 

4) Annexe CXLIII. 
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Entre temps on signale le transport continuel de muni- 
tions et le débarquement de partisans de Garibaldi dans les 
Principautés 1). Le bruit court que Garibaldi lui-même arri- 
vearit en Roumanie ?). Une autre rumeur affirme que Türr 
aurait apporté à Cuza une lettre de Victor Emmanuel II, 
à laquelle le prince aurait répondu par une autre missive que 
le colonel Kretzulescu aurait porté à Turin ?). Une chose 
est certaine, c’est que les relations politiques entre la Rou- 
manie et l'Italie n’on pas cessé d’être des plus étroites sous 
le règne du prince Cuza. 


$ 2. Rapports entre Roumains et Hongrois 


L'alliance entre la Roumanie et l'Italie ne pouvait avoir 
ses conséquences logiques que si elle était complétée par 
une entente roumano-hongroise pour coordonner ainsi tous 
les irrédentismes dirigés vers la monarchie des Habsbourg. 
Mais l’entente entre Roumains et Hongrois ne pouvait s’ef- 
fectuer que dans la mesure où ces derniers consentaient à tenir 
compte du caractère roumain de la Transylvanie. Le général 
Durando, ministre du roi Victor:Emmanuel II à Constanti- 
nople, comprenait l’importance capitale du problème, alors 
qu’il priait Cavour d’engager Kossuth et Klapka à user «de 
plus de générosité à l’égard de la situation éventuelle des 
Roumains », car il avait reçu une lettre personnelle du prince 
Cuza contenant la phrase suivante:, «Ce n'est pas tant la 
perspective d’un agrandissement territorial qui me déterminerait 
à prêter le concours de la Moldo-Valachie à une entreprise 
quelconque, que la certitude d'assurer le sort, le bien-être et 
la liberté de tous ceux qui portent le nom de Roumains »*). 

Il y avait eu dans le passe, des tentatives de rapprochement 
entre Roumains et Hongrois, mais aucune de ces tentatives 


1) Annexe CXL., En 1863, un émissaire garibaldien nommé Bruzzesi s’installait 
à Bucarest. Sa présence « se rattachaıt aux projets du parti révolutionnaire », Annexe 
CXCVI. 

2) Metternich avait enregistré ce bruit (Annexe CXIII), ultérieurement démenti 
par Russell (Apponyi à Rechberg, 21 avril 1861), 

3) Interrogé par Eder sur le but de la mission du colonel Kretzulescu, le prince 
Cuza répond qu’il est chargé d’étudier l’organisation de l’armée italienne. Eder à 
Rechberg, 7 juillet 1863. 

4) Agence roumaine Paris, p. 47. 
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n’avait abouti. En 1848, Démètre Bratianu était parti pour 
Budapest afin de négocier un accord, mais on y avait exigé 
la coopération de la Roumanie contre les Serbes et les Croates, 
condition inacceptable. 

Nicolas Bälcescu chercha en 1849 un terrain d’entente 
entre les Roumains de Transylvanie et les Magyars, sans 
obtenir de résultat, et les efforts réitérés de Démètre Bratianu 
en 1851—1853 ne furent pas davantage couronnés de succès 1). 
En 1858, Cavour s'était entendu en principe avec Démètre 
Bratianu au sujet d’un projet d'accord entre l’Italie, la Rou- 
manie et la Hongrie qui, dans l'esprit du patriote roumain, 
aurait été une première étape vers l’affranchissement des 
«frères d’outre-monts»?). Les révolutionnaires hongrois ne 
s'étaient pas encore prononcés là-dessus et ces pourparlers, 
entamés après l'avènement au trône du prince Couza, 
avaient alarmé l’agent autrichien à Jassy. «Couza a pensé 
que les Hongrois seraient disposés à s’allier à la fédération 
d’Etats », écrivait Gödel-Lannoy le 17 juin 1859, « parce 
qu'ils ont autant besoin des Roumains, que les Roumains 
ont besoin d’eux»°). En effet, ajoutait-il plus tard, «les 
Principautés ont résolu de devenir l'arsenal et le foyer des 
peuples altérés d'indépendance sur les bords du Danube »*). 

Il est avéré que, dans les premiers mois de son règne (25 
mars), Cuza reçut, à Jassy, Klapka, l’envoyé de Kossuth. 
Voici comment se serait déroulée l’entrevue (ménagée à 
Genève par Kretzulescu, commandant de la place de 


1) C. Colescu-Vartic, 1848. Zile revoluționare. Bucarest, 1898, p. 136 ; Cretzianu, 
0. c., I, PP. 23, 24, 41, 45—50, 55—56. Kossuth s'opposait aux revendications 
roumaines, se rendant compte que des libertéo trop étendues amèneraient la domi- 
nation en Transylvanie de l’élément roumain, plus fort et plus nombreux, ainsi 
que sa réunion aux Moldaves et aux Valaques. Voir à ce suyet: Dénes A. Tánossy. 
Great Britain and Kossuth, Budapest, Etudes sur l’Europe centale, Nr. 9, 1937. 
PP. 52—55 et 134. 

3) Agence roumaine Paris, p. 45. Le projet de Klapka était, au contraire, de faire 
des Principautés la base stratégique de la révolution hongroise. Aux Roumains de 
Moldavie et de Valachie était réservé le rôle d’attirer dans la lutte leurs frères de 
Transylvanie et du Banat. G. Durando, Episodi diplomatici del Risorgimento italiano, 
Turin, 1901, pp. 80 et suiv. ; N. Corivan, Cavour et la Transylvanie à l’époque de la 
guerre de 1859, t. II, No. 2, décembre 1935, pp. 148—152. 

3) Gödel-Lannoy à Rechberg, 17 juin 1859. L’agent autrichien annonçait aussi, 
à cette occasion, la prochaine arrivée en Roumanie de Kossuth, nouvelle démentie 
par Prokesch le 6 juillet suivant (Annexe LX). 

4) Annexe LIII; Riker, p. 235. 


6 A, R, — Études et Rechreches X, 
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Bucarest) t), selon le récit que le prince en fit l’année sui- 
vante à Eder: Klapka n'aurait passé que 48 heures à 
Jassy et, sur la recommandation du gouvernement sarde, 
fut reçu par le prince auquel il s’efforça de démontrer l’iden- 
tité des mouvements nationaux en Hongrie et dans les Prin- 
cipautés, pour lui demander ensuite le droit d’asile en faveur 
des émigrés hongrois. Avec autant de simplicité que de dig- 
nité, Cuza lui aurait répondu que, malgré la sympathie qu'il 
ressentait pour la cause magyare, il ne pouvait s'occuper en 
sa qualité de prince de Roumanie que «des pays dont le 
sort lui avait été confié »; il aurait ajouté que, personnelle- 
ment, il ne voyait «aucune analogie entre la situation des 
Principautés et celle de la Hongrie ». Les Hongrois jouaient 
leur dernière carte sur le terrain révolutionnaire, tandis que 
les Roumains, qui n’avaient pas encore réalisé toutes leurs 
aspirations, mais dont la situation nouvelle constituait «un 
grand progrès par rapport à leur triste passé», n’avaient pas 
besoin de recourir à des moyens extrêmes pour obtenir l’ac- 
complissement de leurs justes revendications. Klapka se serait 
borné alors à solliciter pour les révolutionnaires le droit 
d'installer leurs dépôts d'armes sur territoire roumain. Le 
prince dit a Eder qu’il avait refusé cette autorisation pour ne 
pas se mettre en conflit avec le gouvernement de Vienne et, 
quoiqu’ils se fussent séparés en bons termes, il ne croyait 
pas que Klapka revint jamais à la charge, car il ne lui avait 
pas caché sa façon de penser °). 

Selon les sources historiques à notre portée, il semblerait 
cependant que, sous l’impulsion de Napoléon III et de Ca- 
vour, les lignes générales d’un protocole aient été arrêtées 
alors à Jassy. Ce protocole, signé en Italie de 22 mai par 
Basile Alecsandri et Klapka, autorisait les révolutionnaires 
hongrois à établir leurs dépôts d'armes dans la vallée du 
Siret et à la frontière transylvaine et assurait la coopération 


1) Eder à Rechberg, 7 juin 1860. Le grand vizir était persuadé que Klapka s'était 
fait accompagner en Roumanie par un colonel français. Sans pouvoir vérifier le fait, 
Prokesch croit que Klapka a été en contact, lors de son séjour à Constantinople, 
avec l’ambassadeur de France, le ministre de Sardaigne et Negri. Prokesch à Rech- 
berg, 1 février 1861. Pour l’entrevue Negri-Klapka, voir Corivan, 0. c., p. 153. 

2) Annexe LXXXVIII ; Riker, pp. 267—268. 
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roumano-magyare en vue d’armer les deux nations. L’accord 
proclamait en outre légalité de toutes les nationalités de 
Transylvanie et décidait de convoquer, après la victoire de 
la révolution, une assemblée qui aurait à statuer sur le sort 
de cette province 1). Mais comme les promesses des Hon- 
grois ne comportaient dans cette convention aucune garantie 
d'exécution, Démètre Bratianu °) alla déclarer à Cavour et 
ensuite à Napoléon III et au prince Napoléon: «Nous ne 
saurions jamais nous entendre avec les Magyars sur la Tran- 
sylvanie, que nous ne pouvons à aucun prix céder à la Hongrie. 
Les Roumains des Carpathes veulent s’unir avec nous... 
ce serait les trahir que les céder à la Hongrie»). On ne 
pouvait définir avec plus de courage, plus de virile et 
patriotique fermeté l'attitude constante de la nation rou- 
maine en face du problème transylvain. La convention n’entra 
pas en vigueur, car ni le prince Cuza, ni les patriotes des 
deux Principautés ne voulaient compromettre la possibilité 
de réunir plus tard en un seul faisceau tous les rameaux de 
la nation roumaine. Trois projets d’entente négociés ulté- 
rieurement par Bălăceanu et Klapka eurent le même sort 4). 

Le prince Cuza; n'avait pas pu lier les destinées de son 
peuple à celles des Magyars, parce que, tout comme Avram 
Iancu et les Roumains transylvains de 1848, il craignait de 
compromettre le développement futur de la cause roumaine. 
Or, un rapport d’Eder du 30 novembre 1860 nous prouve à 
quel point le prince avait à cœur l’affranchissement futur des 
Roumains d’outre-monts. Le diplomate autrichien, marié à 
une Roumaine, démontre l’impossibilité d’une collaboration 
du partie nationaliste roumain avec le mouvement révolu- 
tionnaire hongrois, par suite de l’œuvre de magyarisation 





1) Kossuth, Schriften aus der Emigration, II, pp. 232, 236; Iorga, Geschichte 
des Rumänischen Volkes, II, p. 315; Debidour, Histoire diplomatique de l’Europe,. 
Paris, Alcan, 1891, II, p. 195 ; Marcu, o. c., p. 209 ; Emerik, o. c., pp. 87—88 ; Agence 
roumaine Paris, pp. 45—47 ; Rıker, pp. 266—272. 

%) Corivan (0. c., p. 160) a établi qu'il s’agissait de Démètre Bratianu et non 
de son frere Jean (Marcu, o. c., p. 222). 

3) Agence roumaine Paris, p. 48. 

4) Riker, l. c. Voir, en ce qui concerne la mission de Jean Balaceanu en Italie, 
notre étude Primele legäturi diplomatice cu Piemontul (Premiers rapports diplomatiques 
avec le Piémont), parue dans la revue « Convorbiri Literare», année 58, octobre 
1926, p. 796. 


eg 
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entreprise en Transylvanie et dans le Banat. « Le problème 
hongrois d’aujourd’hui», dit-il, «est le même que celui de 
1848 et 1849 » lorsque les Roumains se soulevèrent et prirent 
les armes contre le gouvernement révolutionnaire établi en 
Hongrie. « Aussi les Roumains des Principautés sympathisent-ils 
avec les Roumains d'Autriche, mais non avec ceux dont les 
efforts sont dirigés contre la nationalité roumaine, car le parti 
nationaliste roumain ne tend pas seulement à l'union de la 
Valachie avec la Moldavie ; il veut la constitution d'un État 
indépendant daco-roumain qui comprendrait tous les Roumains ; 
il veut par conséquent arracher à l Autriche aussi bien qu’à 
la Hongrie, les territoires habités par des Roumains ». Eder 
remarque que, malgré les difficultés intérieures et le pro- 
blème de l’union des Principautés qui empêchent actuelle- 
ment les Roumains de vouer toute leur activité à l’affranchis- 
sement de leurs frères de Transylvanie, «on peut toutefois 
constater des différentes mesures prises par le gouvernement 
à quel point ils s’en préocupent ». Cuza lui a dit que «les 
Roumains de l'Empire d'Autriche veulent avant tout rester 
Roumains, se sentant aussi étrangers vis-à-vis des Autrichiens 
que des Hongrois ; mais que, s’ils devaientf choisir, ils préfé- 
reraient l’Autriche à la Hongrie, parce que la première leur 
permettrait de garder leur nationalité roumaine, tandis que 
la Hongrie mettrait en danger leur existence nationale ». 
Ceci explique pourquoi ce peuple ne se sent pas attiré vers 
Vienne et St. Pétersbourg, hostiles à son idéal, et se tourne 
au contraire vers Napoléon III, défenseur des nationalités, 
et Victor Emmanuel II, symbole vivant des renaissances na- 
tionales 1), Cuza lui-même avoue au représentant autrichien, 
avec plus de franchise que de prudence politique, que, l’année 
précédente, il avait reçu des armes qu’il devait faire passer 
en Hongrie, dans le cas d’un débarquement en Dalmatie. 
«Il ne faut pas oublier », explique le prince, «que nos rapports 
étaient alors très différents de ce qu’ils sont aujourd’hui. 
Le gouvernement impérial n'avait pas reconnu l’Union et 
se montrait hostile à mon gouvernement. Peut-on nous 


1) Annexe CXIX. 
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reprocher d’avoir été les amis de nos amis et les ennemis de 
nos ennemis? Je n'étais alors pour le gouvernement impérial 
que prince de facto des Principautés-Unis, je le suis main- 
tenant de jure. Les plus sages d’entre nous comprennent que 
la destruction de l’Autriche serait pour nous en ce moment 
une catastrophe, car nous aurions à soutenir des luttes san- 
glantes contre les Hongrois, qui pourraient avoir comme 
résultat la destruction de notre pays par les Magyars ou notre 
annexion à la Russie... Nous faisons donc preuve de bon 
sens en repoussant toute connivence avec les Hongrois qui 
représentent une cause opposée à la nôtre». En parlant 
des Roumains de la Monarchie, Cuza déclare « qu’ils peuvent 
en cas de besoin compter sur lui». Quant aux réfugiés hon- 
grois qui ont cherché asile dans les Principautés, il est trop 
loyal pour les livrer au gouvernement de Vienne, mais il 
les éloignera du pays 1); ils se trouvent pour la plupart sur la 
rive bulgare et serbe du Danube et se préparent à rentrer en 
Hongrie en passant par les Principautés ?). D'autre part, Türr 
adressait un message aux Hongrois de Roumanie les exhor- 
tant à rechercher un rapprochement politique avec les Rou- 
mains; mais C. A. Rosetti répondait dans les colonnes du 
Romänul que ce rapprochement était impossible tant que 
Kossuth parlerait d’une Hongrie de 15 millions d’habitants, 
y englobant ainsi la population roumaine de la Transylvanie 21. 

Les assurances du prince n’apaisaient pas l’Autriche. Met- 
ternich attirait l’attention de Rechberg sur le mouvement qui 
s’elaborait dans les Principautes, en Transylvanie, en Italie, 
et dans les Balkans et qui menagait de modifier par la vio- 
lence l’état de choses établi. On confirme au Quai d'Orsay 
que le prince Cuza veut se jeter dans une politique d’aven- 
ture, en dépit des conseils de prudence et de modération que 
le gouvernement français donne au gouvernement moldo- 
valaque 4). Le ministère des affaires étrangères d’Autriche 


1) Annexe CXXIV. 

2) Annexes CXXXV, CXXXVI. 

3) Eder à Rechberg, ı-er décembre 1861. 

4) « Les complications qui menacent de surgir de l’état d’anarchie dans lequel 
se trouvent les Provinces danubiennes, le Montenegro et Herzégovine me paraissent 
de nature à devoir fixer... l’attention des Grandes Puissances. Les intrigues d’un 
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informe le Quai d’Orsay « des efforts que fait le parti anarchiste 
pour étendre aux populations roumaines de l’Autriche le mou- 
vement qui s’opere sur les bords du Bas-Danube » 1). A la 
suite des réclamations du gouvernement de Vienne ?), Cuza 
prend des mesures pour paralyser «les menées révolution- 
naires » 3), mais elles ne suffisent pas pour apaiser Rech- 
berg $). 

La diplomatie autrichienne, pressentant qu’il y avait en- 
core des négociations en cours, enregistrait et commentait 
les différents bruits qui circulaient. Pendant la guerre d’Ita- 
lie, Apponyi télégraphiait: « D’après des confidences, le Ca- 
binet anglais sait que l'Empereur Napoléon a destiné trois 
millions à révolutionner la Hongrie, la Slavonie, la Transyl- 
vanie. Tout est préparé et le mot d’ordre devait être donné 
après la première victoire éclatante. Le Cabinet anglais croit 


que le mouvement éclatera d’ici quatre semaines » 5). Il com- 
muniquait dans la suite une confidence du prince consort, à 
savoir que Napoléon III travaillait de concert avec Kossuth®). 
Gödel-Lannoy mandait que les Français promettaient à Cuza 
de largent et des armes pour qu’il puisse doubler son armée 


certain parti en Transylvanie, qui paraît vouloir engager le pays dans la révolution 
Roumaine, et celles de parti Garibaldien... peuvent en fin de compte amener les 
plus graves perturbations... M. Billault, ministre des affaires étrangères par-intérim, 
a confirmé les appréhensions que je lui exprimais au sujet de l’état d’anarchie qui 
semble peser sur les Principautés et ajouta que le Prince Cuza lui paraissait vouloir 
se jeter dans la politique d’aventure. Il m’assura que le gouvernement français con- 
tinuerait à prêcher la modération et la prudence au gouvernement moldo-valaque », 
Metternich à Rechberg, 25 juillet 1861. 

1) Rechberg à Metternich, 22 février 1862. 

2) Rechberg exigeait le renforcement des mesures de surveillance à Galați, 
Focşani et Bacău, où se trouveraient les dépôts d'armes des révolutionnaires de Tran- 
sylvanie. Rechberg à Prokesch, 24 avril 1862. 

3) Surtout celles d’un nommé Buda Sándor. Prokesch à Rechberg, 12 mai 1862 
«Pour ce qui est des Principautés danubiennes, le Cabinet russe persévère dans son 
affirmation que le Prince Cuza maintient avec sévérité les mesures prises à l’égard 
des émigrés polonais et hongrois, et que cette attitude correcte du Gouvernement 
moldo-valaque est due au revirement de la politique italienne, favorable aux prin- 
cipes conservateurs ». Revertera à Rechberg, 16 juillet 1862. 

4) «[Les consuls impériaux] ne constatent pas une situation aussi rassurante 
qu’elle semble résulter des rapports parvenus au gouvernement russe... Le Gou- 
vernement du Prince Cuza nous manifeste, à la vérité, déjà depuis quelque temps 
de bonnes dispositions à mettre un terme aux menées de l’émigration révolutionnaire 
sur les bords du Danube, mais... nous savons que l’agitation continue toujours », 
Rechberg à Revertera, 24 juillet 1862. 

5) Apponyi à Rechberg, 6 juin 1859. 

6) Idem, 5 janvier 1860. 
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de 10.000 hommes rassemblée près de Ploesti et appelée à 
lutter côte a côte avec les révolutionnaires 11. Prokesch pré- 
venait le Ballplatz que des émissaires étaient engagés par 
Cuza pour soulever les Roumains de Transylvanie, où le 
capitaine A. Bratianu était déjà parti en mission spéciale 21. 

La situation politique dans les Principautés devenait de 
plus en plus tendue. Le consul italien Strambio avouait qu’il 
avait une mission importante à accomplir, les plans des Rou- 


x 


mains étant étroitement lies à ceux des Italiens. Le prince 

Ailoch de Serbie envoyait en Roumanie un agent officiel et 
plusieurs agents secrets qui maintenaient le contact avec les 
Serbes de la Monarchie, les Bulgares et les Albanais è). Avec 
les Hongrois, malgré les difficultés qui obstruaient les voies 
vers une entente, les rapports n'avaient pas été rompus. 
Tantôt Eder signalait la présence de certains réfugiés poli- 
tiques magyars qui auraient obtenu des audiences du prince; 
tantôt on répandait le bruit de l’arrivée de Kossuth ou de 
Klapka *). Becke, agent consulaire autrichien à Galatz, 


1) Gôdel-Lannoy à Rechberg, 9 mai 1859. Interrogé par Eder sur le but pour 
lequel il avait rassemblé ses troupes près de Ploesti, Cuza lui répond que c'est en 
vue d’empêcher les bandes révolutionnaires de franchir la frontière. Il suivrait ainsi 
le conseil de Walewski à Démètre Bratianu: rester toujours dans la légalité. Eder 
à Rechberg, 14 septembre 1859. Eder croit cependant que le camp de Furceni, près 
de Ploesti, pourrait devenir «ein Ausgangspunkt für die in Ungarn erwartete Bewe- 
gung... Fürst Cuza wendet grosse Sorgfalt auf die Miliz, er ist bestrebt ihren mili- 
tärischen Geist zu heben, ... er schreibt ihr die Bestimmung zu, früher oder später 
gegen einen äusseren Feind aufzutreten ». Idem, 28 février 1860. 

2) Soi-disant pour acheter des munitions et s’ınıtier à leur fabrication. Annexe LX. 

8) Idem. 

4) «Wenn auch Kossuth nicht persönlich hier war..., sind einige flüchtige 
Ungarn hierhergereist und während Fürst Cuza in der Nähe von Bucarest auf dem 
Lande wohnte, mit ihm Unterredungen hatten ». Eder à Rechberg, 9 juillet 1860. 
Metternich mandait, au sujet de Klapka: «M. Thouvenel vient de me prévenir que 
Klapka, qui est encore à Genève, a l’intention d’aller à Bucarest dans les premiers 
jours de juin». Metternich à Rechberg, 22 mai 1860. Napoléon III aurait donné 
l’ordre que l’ambassadeur d'Autriche tût tenu au courant des agissements des émi- 
grés hongrois de l’entourage du prince Napoléon. L'ambassade de R. Metternich à 
Paris, p. 85. Dans un entretien avec Eder, Cuza dément la nouvelle d’une visite 
de Klapka. L’agent autrichien a d’ailleurs pu constater qu’il ne s'agirait pas de Klapka, 
mais d'un de ses hommes de confiance venu enröler les Hongrois de Roumanie et 
qui serait reparti à Belgrade, n’ayant pu rassembler que cent volontaires dans les 
Principautés. Eder à Rechberg, 3 août 1860. L'agent consulaire autrichien Becke 
ayant annoncé de Galatz le passage de révolutionnaires hongrois de Transylvanie 
en Moldavie, Rechberg demandait à Prokesch de faire de sérieuses remontrances 
afin que de pareils faits ne se renouvelassent pas. Annexe CXI. Metternich signalait 
encore 4 une réunion de tous les réfugiés hongrois, Kossuth en tête, avec Garibaldi 
et Türr à Bucarest, d’où l’on préparerait l’insurrection hongroise ». Annexe CXIII, 
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annonçait l’arrivée d’un émissaire secret: le colonel d’artillerie 
Omeya, voyageant sous le nom d’Albert Rovy et se faisant 
passer comme citoyen belge. On prétendait qu’il était accom- 
pagné d’un officier valaque, Filitti, qui l’aurait conduit jus- 
qu’à Galatz, chez le commandant moldave Lupu. De là il 
serait parti pour Jassy où il aurait été en contact avec le co- 
lonel Rosnovanu, commandant de la garnison, et ensuite à 
Botosani, chez l’aide-de-camp princier Gherghel. Sa mission 
passait pour être en rapport avec le transport à Antivari des 
armes arrivées de Belgique dans le Principautés. Profitant 
de la présence de Cuza à Constantinople, Ludolf lui demande 
s’il sait quelque chose au sujet de ce mystérieux voyage, mais 
le prince n’en a pas entendu parler et il ne se rappelle même 
pas si dans son armée figure un officier du nom de Filitti 1). 


Sur un point le gouvernement des Principautés n’hésita pas à 
défendre les intérêts des révolutionnaires magyars, sans tou- 
tefois compromettre l’autonomie du pays: le transport des 
armes envoyées par Cavour aux partisans de Kossuth ?). Il 
s'agissait de 50.000 fusils et de munitions de l’arsenal de 
Gênes, expédiés comme « marchandises dela maison Balduino 
de Gênes, destinées aux entreprises Albini de Constanti- 
nople et Gerbollini de Galatz » à bord de cinq bâtiments sous 
pavillon sarde ĉ), à savoir: «San Guiseppe», «Tito» et 
«Emma », qui furent séquestrés à Sulina 4), « Unione » et 


1) Annexes CIV, CX. L’officier en question devait sans doute être Constantin 
Fılitti, qui parvint plus tard au grade de colonel et fut aide-de-camp du roi Char- 
les I-er. 

2) Agence roumaine Paris, pp. 37 et suiv. ; Riker, pp. 273—287. 

3) « Unione » commandé par le capitaine Paolo Safredi, « Matılda » par le capi- 
taine G. B. Poressa, « San Giuseppe » par le capitaine Andrea Antolla, « Tito » par le 
capitaine Luigi Cavassa et « Emma » par le capitaine Giovanni Canessa. Rechberg 
à Becke, 30 nov. 1860, Staatsarchiv, Constantinople, Expéditions, 1860, p. 402. 
Un sixième bâtiment, « Marianna », fut également signalé comme étant chargé d’une 
batterie, de fusils et de munitions, à destination de Giurgiu, mais il aurait déchargé 
l'armement à Oltenița. Annexe CXXXII, 

4) Le « Tito » était arrivé à Constantinople le 20 novembre. Le gouvernement 
autrichien exprime sa gratitude à la Porte d’avoir séquestré ce bateau à Sulina (Rech- 
berg à Prokesch, 29 novembre 1860). Le «San Giuseppe » et l’« Emma » avaient 
passé le Bosphore le 27 novembre. Le bruit courait qu’une partie de l’armement 
à bord avait été secrètement déchargé à Sulina et caché dans cette ville (Annexe 
CXXXII). Après leur séquestre, ces trois bateaux furent ramenés dans le Bosphore 
sous l’escorte d’un bâtiment ottoman (Annexe CXXXIX). 
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« Matilda », qui arrivèrent à Galatz le ro décembre 1860 
sans avoir été contröles!). Mis au courant de ce fait par Gödel- 
Lannoy qui a reçu pour instructions de protester contre 
cette « violation du droit international » et de «surveiller au- 
tant que possible les transports » ?), Cuza déclare qu’il ne 
peut repousser les armes, mais qu’il est disposé à les acheter 
pour l’armée roumaine ê). Il a le droit de séquestrer les mar- 
chandises débarquées, mais non celui de perquisitionner les 
vaisseaux italiens, n’étant pas «un caporal autrichien » 4). Les 
deux agents autrichiens de Jassy et de Bucarest conjurent le 
prince de ne pas tolérer le transit des armes, ce qui lui donne- 
rait l’air d’être aux ordres de la révolution, mais de tâcher 
de passer au contraire pour un défenseur de l’ordre qui est 
« maître chez lui »5). Cuza se borne à démontrer aux con- 
suls et, par l’entremise de Negri, à la Porte et aux ambassa- 
deurs que les autorités roumaines sont complètement étran- 
gères à ces évènements ê). 

Metternich reçoit l’ordre de soulever la question du trans- 
port clandestin d'armes pres du gouvernement français 7”) et 
d'attirer son attention sur «la conduite plus qu’équivoque 
du prince Couza dans l’affaire des cinq bâtiments chargés 
de contrebande de guerre... et... l'attitude louche du gou- 
vernement princier » 8). « Thouvenel », répond-il, «m’a parlé 
des bâtiments qu’on a saisi à Sulina. Il promet d’instruire les 
agents dans le sens que nous désirons, mais il ne faut pas 
compter sur leur zèle — ils me paraissent être tous plus ou 
moins à la solde du Piémont qui leur dit à l'oreille que 


1) Ils étaient arrivés à Constantinople le 10 et 11 novembre, avaient passé par 
Sulina et de là, à la suite des démarches faites auprès de la Porte par le général Du- 
rando, ministre de Sardaigne, étaient parvenus en territoire roumain. Annexe CXVI ; 
Prokesch à Rechberg, 28 novembre 1860 ; Rechberg à Becke, 30 Novembre 1860; 
Becke à Rechberg, 11 décembre 1860; Agence roumaine Paris, loc. cit. 

2) Rechberg à Prokesch, 2 décembre 1860. 

3) Annexe CXVIII. 

4) Annexes CXXIV, CXXV ; Riker, p. 277. 

5) Annexe CXXI. 

£) Riker, p. 277. 

7) Rechberg à Metternich, 4 décembre 1860. 

8) Idem, 17 décembre 1860. Rechberg dénonçait à Constantinople et à Berlin 
Pattitude du gouvernement roumain, favorable aux révolutionnaires. Annexes CXXX, 


CXXXIII. 
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l'Empereur ne partage pas les conseils et les avis de son 
ministre » 1). 

C’est que le gouvernement français tend de plus en plus, 
en effet, à se rallier au point de vue italien dans le combat 
diplomatique engagé autour de la contrebande d’armes. La 
Prusse d’ailleurs en fait de même, malgré les apaisements 
donnés à Berlin par Schleinitz à Karolyi ?). La Grande Bre- 
tagne elle-même ne soutient l'Autriche qu’en apparence 21. 
Ainsi le gouvernement de Vienne n’a de son côté que la 
Porte, qui est très faible, et la Russie 4). Gortchakoff prête 
tout son concours à Rechberg et il intervient de toute son 
autorité auprès de Cuza qui, «à l’instigation du consul de 
Sardaigne a refusé de saisir les armes » 5). Contraint par la 
pression qu’exercent sur lui les gouvernements de Vienne et 
de St. Pétersbourg, Cuza se décide, le 7 décembre, à confisquer 
l’armement chargé sur l’« Unione » et le « Matilda » ê). 

Une autre question se posait maintenant, celle de la de- 
stination à donner au matériel confisqué. Les ambassadeurs 
d'Autriche et d'Angleterre exigeaient le renvoi à Gênes, alors 
que Bulwer proposait d’effectuer le transport jusqu’à Con- 
stantinople par les stationnaires anglais et français des bouches 
du Danube, suggestion repoussée par Lavalette comme étant 


1) Metternich à Rechberg, 9 décembre 1860. Voir aussi Annexe CXXX. 

2) «Le baron de Schleinitz a pris connaissance... avec autant d'intérêt que 
d’indignation de ces menées révolutionnaires et je ne doute pas qu’il ne munisse 
les agents royaux dans les Principautés d'instructions appropriées aux exigences 
de la situation ». Kärolyi à Rechberg, 8 décembre 1860. Le consul général de Prusse 
à Bucarest, M. de Saint-Pierre, est chargé en effet d’«interpeller les organes du 
Gouvernement sur l’incident en question et à leur faire sentir combien il importe, 
dans l'intérêt même de leur pays, de s'opposer à des trames subversives dont il est 
facile de prévoir les conséquences désastreuses pour les Principautés » (Annexe 
CXXVII). Rechberg remercie Schleinitz, par l’entremise de Kärolyi, pour ce geste 
amical (Annexe CXXXIII). 

3) Annexes CXXIII, CXXVIII. 

4) Annexe CXXX. 

5) Thun à Rechberg, 15 décembre 1860. « Le prince Gortchakoff m’a dit que le 
prince Cuza, fort impressionné par la première dépêche russe, promet de rappeler 
les officiers moldo-valaques d’Italie, de saisir les armes et munitions importées sur 
des bâtiments sardes ». Idem, 22 décembre 1860. 

6) Annexe CXXVIII ; Agence roumaine Paris, l. c. L’armement séquestré à 
bord du o Matilda » était constitué par: 240 caisses de fusils, 522 caisses et 274 barils 
de poudre, 220 caisses de grenades, 175 caisses d’obus et matériel d’artillerie ; celui 
de De Unione »: 364 caisses de fusils, 348 caisses de cartouches, 200 caisses et 200 
barils de poudre, 1 caisse de bombes explosıves. Eder à Rechberg, 19 décembre 
1860. Prokesch qui, au début, couvrait Cuza de louanges pour ce geste (Annexe 
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offensante pour le prince de Roumanie 11. L’Angleterre ne 
voulait pas risquer un conflit international. Aussi le Foreign 
Office repondait-il a Apponyi, qui se plaignait de «la conduite 
du prince Couza »?), que la question avait été entièrement 
éclaircie à la suite des explications de Cavour, les armes 
etant un don de Garibaldi a son ami Türr, ce qui ne regar- 
dait en rien Cuza «dont nous n’avons pas le droit de sus- 
pecter la bonne foi et les bonnes intentions ». Cet «optimisme » 
britanique à l’égard des « protestations hypocrites du Prince 
Couza » et des «explications puériles de Cavour » indignait 
Apponyi, qui ne savait plus s’il devait l’attribuer à «un 
aveuglement complet ou à une incurie impardonnable » 8). 
Metternich semblait persuadé que le gouvernement de Lon- 
dres admettrait «les prétextes invoqués par le Piémont», 
pour éviter la séquestration, par les autorités ottomanes, de 
vaisseaux ancrés dans un port roumain ?). En attendant une 
décision unanime, Rechberg insistait pour que les armes 
séquestrées par le gouvernement roumain fussent confiées à 
la garde des consuls des grandes puissances, «et notamment 
du consul d’Autriche » ë), proposition que le premier mi- 
nistre Kogälniceanu repoussa catégoriquement par une note 
adressée à l’agent autrichien de Jassy €). a Jamais, jamais je ne 
serai un lâche et un traître à ma nation », s’écriait Cuza dans 
un entretien avec Green, qui l’engageait à restituer les armes 
confisquées à Galatz "1. Bulwer proposa alors que le matériel 
séquestré fût ramené sur des bateaux ottomans, idée à laquelle 
le gouvernement de Vienne se rallia®). Les ambassadeurs 


CXXI), doutait plus tard de la sincerité des mesures prises (Annexe CXXXI). « Le 
consul russe mande que le Prince Couza garde en dépôt les armes saisies et en a remis 
une consıgnatıon au consul d'Autriche. Les émigrés auraient reçu l’ordre d’évacuer 
les Principautés ». Thun à Rechberg, 26 décembre 1860. 

1) Marcu, 0. c., pp. 268, 274; Agence roumaine Paris, |. c. 

2) Apponyi à Rechberg, 8 décembre 1860. 

3) Annexe CXXXIV. Bulwer conseillait néanmoins à Cuza, par l'intermédiaire de 
Green, de se tenir à l’écart des manoeuvres des révolutionnaires. Annexe CXXXVII. 

4) Metternich à Rechberg, 17 décembre 1860. 

5) Annexes CXXXVIII, CXLI. 

6) Rechberg à Prokesch, 30 décembre 1860. 

7) Rapport de M. de Saint Pierre, consul général de Prusse à Bucarest, à son 
gouvernement, en date du 25 décembre 1860. 

8) Annexes CXXXIX, CXLI, CXLII. Rechberg avait suggéré également la 
destruction des armes, sous la surveillance des consuls. 
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d’Autriche et d’Angleterre interviennent dans ce sens auprès 
de Negri, mais le diplomate roumain leur affirme que cette 
solution ne serait acceptée aucun prix par Cuza, qui pour- 
rait tout au plus tolérer que les armes fussent rendues aux 
expéditeurs, 4 la demande du gouvernement de Turin 1). 

La formule de Negri est conciliante et les Puissances, à 
l'exception de l'Autriche et de la Turquie, insistent pour 
l’acceptation d’un compromis pouvant ménager toutes les 
susceptibilites. Lavalette explique à la Porte et à l’internonce 
que le fait de remettre les armes aux autorités ottomanes 
nuirait au prestige de Cuza, étant donné que le droit de la 
Porte d’exiger cette remise était fort contestable et que l’in- 
térêt commun demandait au contraire le maintien et la con- 
solidation de la position du prince ?). Lobanoff aussi est 
d’avis de faire le possible pour lui éviter «une grande humi- 
liation aux yeux de tout le pays»°); von der Golz partage 


1) Negri écrivait à Cuza le 30 décembre 1860: « Le baron de Prokesch me semble 
assez persuadé que nous n’avions pas une part directe dans l’affaire des armes, mais 
me dit la même chose que l’ambassadeur d'Angleterre: que si nous voulions prouver 
n'avoir aucune relation et aucun engagement pris avec les perturbateurs de l'ordre 
et les révolutionnaires, il fallait le faire par un coup d’éclat, en remettant les armes 
en question à la S. Porte. Je ne répondis pas autrement à S.E. que je n'avais fait 
à Sir Henry Bulwer [que, quoique n’ayant aucune instruction de V.A. à ce sujet 
je croyais cependant devoir lui dire que je ne pensais pas que V.A. se décidât à faire 
cela, que tout au plus, et sur la demande du Gouvernement de Sardaigne, V.A. 
pourrait peut-être consentir à rendre ces armes aux négociants qui les ont expédiées], 
en ajoutant que quoiqu'il arrivât, nous étions tenus d’avoir des égards pour toutes 
les Puissances garantes. S.E. me dit que nous nous embarquions dans une grosse 
affaire dont elle prévoyait de mauvais résultats pour nous — que jusqu’à l’interven- 
tion et à l'aide de la Sardaigne, nous pourrions être occupés par ceux dont l'intérêt est 
de maintenir la tranquillité dans leurs États, parce que nous n’offrons aucune garan- 
tie de la pouvoir nous-mêmes maintenir chez nous... Car, ajouta S.E., dans la 
seule ville de Galatz, il y a des comités révolutionnaires hongrois, polonais, etc., 
qui y font des enrölements en plein jour... Croyez-vous que la Russie peut voir 
de bon oeil des comités et des révolutionnaires polonais chez vous qui trament contre 
elle. Cette puissance sera la première à entrer chez vous pour y maintenir l'ordre 
et la tranquillité dont vous ne savez ou pouvez vous-mêmes garantir le maintien... 
[Je répondis] qu'il était vrai que des étrangers... arrivaient souvent chez nous avec 
des passeports en règle... mais que la juridiction consulaire était telle encore que 
nous ne pouvions les empêcher d'entrer chez nous ni les en faire sortir...» Manu- 
scrits de l'Académie Roumaine, Archives Cuza, vol. I (Ms. 4857), pp. 160—163. 

f) + Lavalette fait valoir la nécessité de maintenir et de consolider plutôt que 
d’affaiblir la position du Prince Couza, le coup dans l’opinion publique que porterait 
la remise des armes dans les mains turques, les conseils pleins de sagesse, de paix 
et de modération que lui donnait la France, la contestabilité du droit de la Pogfe de 
prétendre à la remise...» Prokesch à Rechberg, 2 janv. 1861. 

3) Loc. cit. 
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cette opinion, mais la Porte, d’accord avec Prokesch, insiste 
pour obtenir la remise des armes séquestrées. Une note vizi- 
rielle rappelle à Cuza, « que les Principautés moldo-valaques, 
comme partie intégrante de l’Empire ottoman, sont assu- 
jetties aux mêmes engagements internationaux que les autres 
parties de cet Empire». Quant à l’internonce, il maintient 
son ancien point de vue: la remise des armes à la Turquie 
ou leur destruction sous le contrôle des consuls. Mais comme 
Bulwer, pour clore l’incident, se range du côté de la majo- 
rité, c’est-à-dire du côté de son collègue français, la formule 
de Negri triomphe et est acceptée à la grande rancœur de 
Prokesch, l'éternel vaincu 11. 

Les pourparlers ne sont pourtant pas encore terminés; il 
reste à décider la modalité de la restitution des armes à leur 
expéditeur. Comme aucun gouvernement n’est disposé à se 
charger des frais de transport °), il est décidé sur la propo- 
sition de Bulwer d’expédier les armes à bord des vaisseaux 
anglais « Banshee » et « Psyché », escortés d’une corvette tur- 
quie, de Galatz jusqu’à Constantinople. Le gouvernement 
ottoman serait alors libre de déclarer qu’il rendrait aux pro- 
priétaires, si ceux-ci le lui demandaient, la cargaison de 
l’« Unione » et du « Matilda », les autorités italiennes n’etant 
pas impliquées dans cette affaires è). Une fois les bateaux 
anglais arrivés au Bosphore, Bulwer remettrait les armes aux 


1) « Wenn Cuza morgen mit den Sarden cause commune macht, so werden die 
Franzosen, und diese nicht allein, sagen, dass er, trotz seines Widerwillens nicht 
anders konnte und dass die Schuld an der Pforte und an den Mächten liegt. Wahr 
ist daran allerdings etwas, denn wenn man Konvenzionen macht wie die vom August 
1858, so tragen sie eben die Früchte die ihrer Natur zukommen ». Loc. cit. L’ın- 
ternonce craignait que le Danube ne gelät et que les armes ne restassent, par la force 
des choses, dans les Principautés. Idem, 11 janvier 1861. Étant donné «le maintien 
équivoque des autorités moldo-valaques dans l’affaıre de la contrebande de guerre 
et vis-à-vis des menées de l’émigration révolutionnaire » (Rechberg à Thun, 26 
janvier 1861). Le ministre des affaires étrangères d'Autriche demanda que les armes 
fussent conservées sur place sous la responsabilité du prince, jusqu’au dégel du 
Danube, puis expédiées à Constantinople pour y être mises sous séquestre. Pour 
le cas où elles devraient être restituées aux expéditeurs, Rechberg priait la Porte 
de faire surveiller la côte albanaise, afin que les armes n’y fussent pas débarquées 
et transportées en Hongrie ou chez les révolutionnaires slaves de Turquie (Rechberg 
à Prokesch, 6, 13 janvier et ro février 1861). 

2) Le gouvernement autrichien s’opposa à la suggestion britannique d’affrêter 
un bateau pour transporter les armes à Gênes et refusa toute contribution aux frais 
nécessaires à cette fin. Rechberg à Prokesch, 24 février et 3 mars 1861 ; Riker, p. 285. 

3) Prokesch à Rechberg, 22, 27 février et 6 mars 1861, 
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autorités turquies, mais il fut convenu ensuite que le « Ban- 
shee » assurerait leur transport jusqu’en Italie ». Dans le cas 
où les expéditeurs ne les réclameraient pas elles seraient 
gardées en dépôt par les autorités locales 1). 

Au total, l’incident se solde par un succès pour la Rou- 
manie, grâce à l’habileté de Cuza?) qui sauvegarde lauto- 
nomie de son pays et réussit en même temps à conserver la 
confiance de l’agent autrichien Eder et du gouvernement 
qu’il représentait. 


En 1863 se produit une nouvelle tentative de rapproche- 
ment politique entre Roumains et Hongrois. Le général Türr 
arrive à Bucarest; présenté par l’agent diplomatique italien 
comme aide-de-camp honoraire du roi Victor Emmanuel II, 
il est reçu en audience par le prince Cuza 8). Cette visite 
est longuement commentée dans toutes les chancelleries euro- 
péennes, car on y voit l’annonce du grand mouvement de re- 
naissance des peuples opprimés. Les déclarations de Türr 
sur le résultat satisfaisant de l’entrevue sont très remarquées; 
le bruit circule que «le général Tell s’est rendu en Serbie 
et le colonel Kretzulesco a Turin pour donner suite aux 
projets qui se rattachent a la venue de Türr à Bucarest » 4). 
Le gouvernement français, qui tendait alors vers un accord 
avec l’Autriche dans la question polonaise, s’alarme, car un 
ébranlement de la monarchie des Habsbourg ne convenait 
pas à ses intérêts du moment. Prévenu par son consul à Bu- 
carest «que le gouvernement russe engage le Prince Couza 
à favoriser une expédition de Türr contre la Bucovine et la 
Transylvanie et que ce dernier est en rapports directs avec 
lui » 5), le ministre des affaires étrangères de France demande 





1) Idem 3 et 24 avril 1861 ; Apponyi à Rechberg, 1 mai 1861. Le gouvernement 
français était mécontent de cette solution, car il regrettait que les Principautés eussent 
remis le matériel séquestré à des bateaux sous pavillon britannique, mais une lettre 
du prince à Lavalette, ambassadeur de Napoléon III à Constantinople, dissipe le 
malentendu. Agence roumaine Paris, l. c. 

3) « On the whole, Cuza came out of this unpleasant imbroglio pretty well ». 
Riker, p. 286. 

3) Agence roumaine Paris, p. 49. 

4) Ludolf télégraphie cette nouvelle, qu’il vient d’apprendre par Aali Pacha, 
à Rechberg, le 15 juillet 1863. Voir aussi ses rapports du 6 et du 20 du même mois. 

5) Meternich à Rechberg, 24 mai 1863. 
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des éclaircissements à Jean Alecsandri, agent diplomatique de 
Roumanie à Paris. Celui-ci lui donne des explications rassu- 
rantes qui sont transmises au Ballplatz par le duc de Gra- 
mont, ambassadeur de France à Vienne !). 

On cachait pourtant à Drouyn de Lhuys ce que le prince 
Cuza tâchait de faire savoir directement à Napoléon III par 
Jean Alecsandri: à savoir que Türr voulait reprendre les 
discussions au sujet de la convention secrète du 22 mai 1859 
et lier de nouveau le sort des Roumains à celui des révolu- 
tionnaires hongrois, sans leur garantir la rétrocession de la 
Bucovine; à quoi la prince de Roumanie lui avait répondu 
par ces paroles, désormais historiques: « Je ne veux pas aider 
au relèvement de la Hongrie avant de savoir si les Hongrois 
se sont enfin mis d'accord avec les Roumains d’au-delà des 
Carpathes » 2). ` 

Par ailleurs, le prince assurait Eder qu’il ne se laisserait 
pas entraîner contre l’Autriche ?) et lui faisait voir des rap- 
ports de Jean Alecsandri, en passant bien entendu sous si- 
lence le contenu du mémoire secret destiné à Pempereur des 
Français. Eder enregistra la version anodine qui lui était 
donnée et en informa le Ballplatz, non sans ajouter toutefois: 
« Ainsi Türr n'aurait fait un voyage jusqu’à Bucarest, que 
pour s'offrir le plaisir d’une conversation avec le Prince 
Couza... sur la politique générale !»*). Vienne se rendait 
compte qu'il s’agissait de choses plus sérieuses et suggéra 


1) Annexe CXCI. Agence roumaine Paris, pp. 50, 51, 263, 264, 265. Rechberg 
charge Metternich d’exprimer ses remerciements à Drouyn de Lhuys pour les ren- 
seignements fournis au sujet du voyage de Türr en Roumanie, Rechberg à Metter- 
nich, 27 juin 1863. 

2) Agence roumaine Paris, p. 51. Voir: P. P. Panaitescu, Cuza-Vodd şi unitatea 
nationalä a Romänilor, dans la revue + Arhiva pentru stiinta şi reforma socială », 
VIII-&me année, 1929, No. 4, pp. 565—566 ; Marcu, o. c., p. 324; G. I. Bratianu, 
Politica externă a lui Cuza-Vodä, dans la « Revista Istorică Română », II—III, 1932, 
pp. 126—127. Cuza répond négativement aux nouvelles tentatives de Türr pour 
amorcer une négociation, car 4il tient trop peu compte de nos intérêts et de l’élé- 
ment roumain en Transylvanie», Agence roumaine Paris, pp. 54—337. 

3) «Le Prince Couza paraît donc admettre que de pareilles menées sont dans 
les intentions de Türr ». Bulwer mandait: «Mon idée est que le Prince Napoléon 
et le Roi Victor Emmanuel méditent de placer un prince italien dans les Prıncipau- 
tés et de créer des troubles en Hongrie ». Prokesch à Rechberg, 1 juin 1863. Sur 
le prétendu projet de Cuza et de Türr concernant un prince italien, voir Agence 
roumaine Paris, p. 50. 

4) Annexe CXCII. 
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des mesures coërcitives de la part de l’Autriche, de l’Angle- 
terre et de la Porte, contre les Principautés. Apponyi dé- 
nonçait à Russell «l'attitude équivoque du prince Cuza » et 
«ses velléités d’indépendance », qui ne tenaient compte ni 
de la puissance suzeraine ni des puissances garantes; il re- 
marquait cependant ou aus termes de la Convention de 
1858 une intervention ne pouvait avoir lieu sur le territoire 
roumain, sans le consentement de toutes les parties contrac- 
tantes !). Et Rechberg prévenait Londres, par l'intermédiaire 
d’Apponyi, que des intérêts graves étaient en jeu, que Türr, 
avec la connivence de la Russie, avait demandé à Cuza, 
Bratianu et Rosetti d'engager les Roumains de Transylvanie 
à adhérer à la cause révolutionnaire hongroise et à faciliter 
les transports d’armes ?). 

Alors que Rechberg soupgonnait la Russie d’encourager 
les menées de Türr, Gortchakoff accusait Cuza d’être «un 
instrument docile dans la main de la revolution », comple- 
tement inféodé à la politique française — à l’encontre du 
prince de Serbie qui était «un honnête homme ». Il accusait 
également Napoléon III « de préparer de connivence avec le 
prince Couza, pour le printemps prochain, une entreprise sub- 
versive sur le bas-Danube »?). Le vice-chancelier désirait 
une démarche collective auprès de la Porte pour éteindre 
le foyer révolutionnaire de Roumanie, mais l’Autriche était 
convaincue que la France paralyserait semblable démarche en 
niant toute collusion de Cuza avec les révolutionnaires ®). 

En 1864, l’internonce signalait de nouveau les bruits qui 
circulaient concernant l’activité des révolutionnaires hongrois 
à Constantinople, les transports d’armes à travers les Princi- 
pautes, les relations de Cuza avec Garibaldi 5); aussi fut-il 
autorisé a demander à la Porte de prendre des mesures sé- 
vères de surveillance, par tous ses organes «y compris le 


1) Annexe CXCIII Le gouvernement britannique semble être intervenu à 
Turin pour le rappel urgent de Türr. Annexe CXCVI. 

3) Loc. cit. 

3) Annexes CXCIX et CCXXVI. 

4) Annexe CCV. 

5) Annexe CCIII. 
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prince de Moldo-Valachie » !). D'ailleurs le gouvernement 
autrichien lui-même concentrait des troupes à la frontière 
roumaine et au duc de Gramont qui venait protester, expli- 
quait la nécessité d’avoir des forces armées à sa portée, pour 
arrêter, le cas échéant, les incursions en Autriche des révo- 
lutionnaires hongrois et polonais. On ajoutait qu’il y avait 
un autre motif pour concentrer des troupes: c'était les arme- 
ments exagérés des Roumains qui avaient déterminé la Russie 
à masser des forces à la frontière moldave. 

Lors de l’entrevue de Constantinople entre le prince et 
Prokesch, ce dernier se plaignit de l’hospitalité accordée dans 
les Principautés aux révolutionnaires hongrois et des trans- 
ports clandestins d’armes sans cesse renouvelés. Cuza ré- 
pliqua que les capitulations actuelles l’empêchaient de re- 
fuser l’accès de la Roumanie aux étrangers munis de passe- 
ports en régle, mais qu’il prendrait des mesures pour empêcher 
le passage des émissaires révolutionnaires, et cela quoique 
son gouvernement n’eüt jamais trouvé d’appui en Autriche ?). 


$ 3. Rapports entre Roumains et Serbes. 


L'élection de Cuza était considérée en Autriche comme le 
signal du grand mouvement de renaissance de l’Europe cen- 
trale et orientale dont «les excès de la Skoupchtina » 21 sem- 
blaient être le signe avant coureur. Le grand vizir et l’inter- 
nonce craignaient tous deux que la diplomatie française ne 
travaillât en vue de disloquer l’empire ottoman, de constituer 
une fédération d'états chrétiens (Roumanie, Serbie, Bosnie, 
Bulgarie) et d’ «humilier l’Autriche »*). L’agent autrichien à 
Bucarest écrivait au Ballplatz «que le parti révolutionnaire 
roumain espérait réaliser prochainement son rêve grâce à un 
mouvement qui coinciderait avec le soulèvement de la Serbie, 


1) Rechberg à Prokesch, 13 mars 1864. L’ambassadeur de France conseilla à 
Aali Pacha de s'entendre avec Cuza pour interdire aux révolutionnaires hongrois 
l’accès des Principautés. Annexe CCVI. 

2) L’&missaire Frigyessi fut arrêté peu après. Annexes CCXIX, CCXXII, CCXXV. 
Agence roumaine Paris, pp. 55 et suivantes. 

3) Annexe IX. 

4) Annexe XI. 


7 A, R, — Études et Recherches X, 
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de la Bosnie, de la Bulgarie et du Monténégro » !). Son col- 
lègue de Jassy mandait en même temps: a Couza fonde ses 
espoirs sur une fédération d’états chrétiens en Turquie..., 
c’est là-dessus qu’il base ses plans d’avenir; il paraît qu’il 
aurait reçu à ce sujet des assurances de Serbie et de Bul- 
garie » ?). Les nouvelles qui commençaient à se répandre au 
sujet d’une alliance entre Roumains et Slaves étaient consi- 
dérées par Prokesch comme fondées; à son avis, la violation 
simultanée des capitulations dans les Principautés et en Ser- 
bie, la camp militaire de Ploesti, l’activité du consul italien 
à Belgrade, les troubles en Herzégovine et au Monténégro, 
de même que «les rapports officiels entre Couza, Miloch et 
Danilo » étaient autant de preuves de la décision prise par 
les deux peuples de se révolter contre le sultan pour avoir 
ensuite les mains libres en Autriche ; la propagande russe 
les poussait dans cette direction ?). D’autre part, la France 
et la Sardaigne facilitaient ouvertement l’armement de Rou- 
mains et des Serbes, auxquels s’étaient ralliés les Monténé- 
grins (unis aux Serbes par lacte de 1860), les Herzégovi- 
niens, les Bosniaques et même les Bulgares (disposés à ad- 
mettre l’union avec les Serbes). D’un côté les Roumains, de 
l’autre les Serbes, qui avaient concentré toutes les aspirations 
des peuples slaves des Balkans, essayaient de solidariser les 
Grecs avec leur politique 4). 

Les informations provenant de Londres confirmaient les 
appréhensions du Ballplatz. Russell prévenait ambassade autri- 
chienne des préparatifs du prince Michel pour faire irruption 
en Bulgarie 5), des armements du Monténégro, de l’efferves- 
cence qui régnait en Bosnie, menées auxquelles ni le prince 
Napoléon, ni Napoléon III ne semblaient être étrangers ê). 





1) Annexe XLV. 

3) Annexe LIII. 

8) Annexe LV. 

4) Agence roumaine Belgrade, pp. 6—7. 

5) « Le consul anglais à Belgrade parle de l’agitation des esprits, des menées 
russes, des intrigues du vieux Miloch et de son fils pour organiser une invasion en 
Bulgarie », Apponyı à Rechberg, 23 juin 1860. 

D «Lord John Russell pense que le Prince Napoléon est pour quelque chose 
dans toutes ces intrigues et il a lair de se défier des assurances de l'Empereur Napo- 
éon, qui dit y être tout-à-fait étranger ». Wimpffen à Rechberg, 5 novembre 1860. 
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Dans une conversation avec Eder, Cuza reconnut l’exis- 
tence d’une entente secrète entre Miloch Obrenovitch et Ca- 
vour, ainsi que l’obligation qu’il avait prise de collaborer au 
grand mouvement de renaissance des nationalités; ce qui dé- 
termina Metternich à dénoncer à Paris «les agitations que 
les princes Couza, Miloch et Nicolas ne réprimaient pas avec 
assez d’energie,... à cause de leur connivence secrète avec 
les fauteurs de ces intrigues » ?). 

Le gouvernement des Principautés, désirant «gagner les 
sympathies et l’alliance de la Serbie », facilitait le transport 
des armes dans le pays voisin ?). Le gouvernement autri- 
chien avait toujours soupçonné la Russie d’armer les Slaves 
des Balkans pour les aider à secouer le joug turc et autri- 
chien 21. Ces soupçons se montrèrent fondés dès les premiers 
jours du mois de novembre 1862, lorque les consuls autri- 
chiens à Galatz, Roustchouk, Vidin et Bucarest signalèrent 
un important transport d'armes de l’arsenal russe de Toula; 
cette cargaison embarquée à Kherson, déchargée à Cetatea 
Albă, traversant les Principautés, était destinée à la Serbie 4). 
Rechberg protesta aussitôt, l'armement ne lui semblant pas 
proportionné aux nécessités de la Serbie 5). En vertu du 
protocole de Paris du 13 avril 1859, il demanda l'envoi 
dans les Principautés d’un commissaire turc avec des 
délégués des puissances garantes, car, déclarait-il « Couza a 

1) Voir page 79. 

3) Agence roumaine Belgrade, p. 11. 

8) Dès le 17 août 1860, Eder avait signalé un transport de munitions pour la 
Serbie qui devait être effectué de Constantinople à Galatz par les « Messageries », 
puis dirigé, par le Danube, à Radujevatz. Voir aussi Riker, pp. 383—402. 

4) Les consuls autrichiens à Galatz, Roustchouk, Vidin et Bucarest signalaient 
la présence sur le Danube d’un bateau russe remorquant un chaland grec chargé 
de contrebande de guerre pour la Serbie. Rechberg à Wimpffen, 6, 27, 30 novembre, 
4, 11 décembre 1862; Eder à Rechberg, 22 novembre 1862. L’agent consulaire 
d'Autriche à Galatz avait également annoncé le passage d’un convoi de plusieurs 
centaines de voitures venant du côté de Bolgrad et se dirigeant vers la Valachie,,, 
Ces voitures sont chargées d'armement et de munitions. Elles paraissent provenir 
des frontières de la Russie... pour pouvoir être transportées en Serbie ou en Bul- 
garie », Rechberg à Metternich, 5 décembre 1862. Le consul général d’Autriche à 
Bucarest demanda aussitôt des éclaircissements, mais le prince Cuza déclarait igno- 
rer ce transport d’armes russes. Eder à Rechberg, 24, 27, 28 novembre 1862. Voir 
aussi: Rechberg à Revertera, 11 décembre 1862 ; Revertera à Rechberg, 27 décem- 
bre 1862. L'hypothèse fut émise que les armes en question, commandées en Bel- 


gique, n'avaient fait que traverser la Russie. Riker, p. 393. 
5) Rechberg à Metternich, 11 novembre 1862. 


PA 
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violé ses devoirs de vassal, en favorisant des transports 
d'armes qui ne peuvent servir que contre la Turquie » 1). 
Une démarche collective auprès du prince fut faite par la 
Porte et les gouvernements de Vienne et de Londres ?); 
Paris et Berlin s’en abstinrent, de même que St. Pétersbourg. 
Le prince Cuza repoussa la demande qui lui était adressée 
de séquestrer les armes 21. la considérarit comme une im- 
mixtion dans les affaires intérieures des Principautés. Du 
Siret le transport fut dirigé en partie du côté de Craiova et 
de la dans les propriétés d’Oltenie du prince de Serbie, et 
en partie vers Nämoloasa, terre appartenant à l'épouse de 
Vogoridès, d’où il devait passer en territoire serbe, au moyen 
de traineaux, une fois le Danube gelé *). Mais devant les 
pressions réitérées des grandes puissances, le gouvernement 
roumain se vit obligé de confisquer les armes; il leva ce- 
pendant le séquestre dès que l’agent diplomatique de Serbie 
à Bucarest lui communiqua officiellement que les armes éta- 
ient la propriété du gouvernement serbe, ce que Miloch 
Obrénovitch confirma à son tour à Cuza. Le gérant de l’agence 
roumaine à Constantinople, Théodore Callimaki, porta ce 
fait à la connaissance de la Porte et des ambassadeurs 5). 
Un autre Callimaki, Alexandre (fils de l’ancien prince de 
Moldavie, Scarlat Callimaki), ambassadeur ottoman à Vienne, 
-se plaignait à Rechberg de cet «acte révolutionnaire » qu’il 
qualifiait « d’attentat ». Aux observations de la Porte le gou- 
vernement roumain répondait qu’il considérait «ces remon- 
trances comme attentatoires à son autonomie ». L’ambassadeur 
estimait que «la neutralité constitue la base fondamentale de 
l'existence politique des Principautés; en la supprimant, elles 
suppriment leur seule raison d’être» et qu’il était donc du 

1) Idem, 17 décembre 1862. 

3) Russell chargea Green de demander à Cuza de séquestrer les armes et de 
les renvoyer en Russie, sous la surveillance des consuls. Wimpffen à Rechberg, 
4 décembre 1862. 

3) Agence roumaine Paris, pp. 44, 233. 

4) Prokesch à Rechberg, 5 décembre 1862. 

5) Annexe CLXXIX. Eder en avait informé le Ballplatz le 7 décembre. Il s’était 
simultanément adressé au gouvernement roumain pour lui demander de séquestrer 
A nouveau les armes et de les placer sous la surveillance des consuls. Cuza lui avait 


répondu: «Il ne faut pas demander l’impossiblelr. Eder à Rechberg, 8 décembre 
1862; Riker, p. 390. 
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devoir des consuls autrichiens en Roumanie d'intervenir 
«pour le retour à la légalité si outrageusement violée par 
l’hospodar ». Le ministre des affaires étrangères d’Autriche 
s’engageait aussi à faire une démarche auprès des autres 
chancelleries 1). 

Mais cette intervention n’obtint pas le succès attendu. À 
Londres, le sous secrétaire d’État Austin-Henry Layard ex- 
pliqua au chargé d’affaires Wimpffen combien il était dif- 
ficile de contraindre Cuza dans cette question, étant donné 
qu'il était soutenu par la Russie — d’où provenaient les 
armes — et par la France, qui n’admettait pas une politique 
de violence dans les Principautés ?). À St. Petersbourg, la 
réponse fut catégoriquement négative, car Gortchakoff recon- 
naissait à la Serbie le droit d’importer des armes de l’étran- 
ger, en leur faisant traverser la Roumanie *). Pour Rechberg, 
les explications de Gortchakoff «trahissent son embarras », 
car elles ne peuvent dissimuler le fait que la Russie arme 
la Serbie en vue d’une révolution ®). 

De nouveau, le 15 décembre, la Porte invite Cuza à sé- 
questrer les armes et prie les puissances d’intervenir dans 
le même sens, par leurs consuls 5). Le 24 décembre, elle 
propose qu’un commissaire turc, de concert avec les consuls, 
impose la séquestration, à l’effet de «ramener le prince Couza 
à son devoir»). Ce dernier répond toutefois que la Porte 
n’a qu’à débattre cette question à Constantinople avec les 
ambassadeurs et avec Negri, et que les consuls ont à s’a- 
dresser non pas directement au souverain d’un pays, mais à 


1) Callimaki à Rechberg, 10 décembre 1862 ; Rechberg à Callimaki, 11 décem- 
bre 1862. 

2) Wimpffen à Rechberg, ro décembre 1862. 

3) « Le prince Gortchakoff pense que le gouvernement serbe a le droit d’impor- 
ter des armes de l’étranger et de leur faire traverser la Moldo-Valachie... L’inten- 
tion du Cabinet n'est pas, à ce qu’il me semble, de contribuer franchement à la 
mesure proposée par les gouvernements anglais et autrichien v. Revertera à Rech- 
berg, 11, 13, 17 décembre 1862. 

4) Rechberg à Revertera, 25, 29 décembre 1862. 

5) Aali Pacha confie à l’internonce qu’il est persuadé de la connivence de Konaki- 
Vogoridès dans cette affaire, Celui-ci tâcherait de faire passer les armes de Serbie 
en Bulgarie, avec l’aide d’un journaliste bulgare, Rakowski. L'opération serait finan- 
cée par le comité bulgare de Vienne, présidé par Konaki-Vogoridès. Prokesch à 
Rechberg, 17 décembre 1862. 

D Idem, 24 décembre 1862. 


www.dacoromanica.ro 


102 R. V. BOSSY 


son gouvernement. Comme Eder, qui est le doyen du corps 
consulaire de Bucarest, continue ses instances, Cuza lui coupe 
la parole: « C’est une douce pression que vous voulez exercer 
sur moi?» «Elle est douce », réplique l’agent autrichien, en 
ce sens qu’elle est dans votre intérêt ». Mais le prince demeure 
inébranlable: «Mon gouvernement vous répondra » 1). La 
réponse du gouvernement, sous la forme d’une note digne 
et courageuse du ministre des affaires étrangères Jean Gré- 
goire Ghika ?), ne laisse aucun espoir aux consuls. Rechberg 
trouve que l'attitude «sans égards» des Roumains devrait 
être châtiée, mais le consul anglais Green démontre à Russell 
que «le gouvernement des Principautés est décidé à faire de 
cette affaire une question nationale et — en cas de protes- 
tation des puissances — de proclamer l’entière indépendance 
des Principautés et la guerre contre la Turquie »°). 

Le gouvernement de Vienne multiplie les démarches, les 
protestations, tâche de solidariser toutes les puissances au- 
tour d’une formule, mais ses efforts se heurtent à l’opposi- 
tion de la France et de la Russie, à la réserve de l’Angleterre 
et par dessus tout à l’intransigeance de Cuza et de ses con- 
seillers. La proposition de nommer une commission mixte 
d'investigation échoue devant le véto unanime des autres 
chancelleries *). Le Ballplatz appuie alors la solution turque: 
l’envoi dans les Principautés d'un commissaire secondé par 
des délégués des puissances. Les efforts sont dirigés surtout 
du côté de St. Pétersbourg et on y représente la Roumanie 
comme l’arène de tous les mouvements révolutionnaires qui 
peuvent être aussi dangereux Dou la Russie — dans la ques- 
tion polonaise, par exemple — que pour l’Autriche. Les dé- 
clarations rassurantes des princes Cuza et Obrénovitch, ajoute- 
t-on, ne devraient pas être prises au sérieux car a l'attitude 
du gouvernement moldo-valaque, comme celle de la Serbie, 


1) Eder à Rechberg, 14 décembre 1862 ; Agence roumaine Paris, p. 40. En appre- 
nant la réponse de Cuza, Jean Alecsandri, agent diplomatique roumain à Paris, 
s’exclame: «Son Altesse agit comme doit agir un Prince ». Loc. cit. 

3) Lors d’un entretien avec Apponyi, Russell aurait désapprouvé le ton de la 
note de Ghika. Annexe CLXXX. 

3) Apponyi à Rechberg, 17 décembre 1862. 

4) Prokesch à Rechberg, 28 décembre 1862. 


www.dacoromanica.ro 


L'AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTÉS-UNIES 103 


donne lieu de croire qu’il existe une certaine solidarité entre 
eux et la révolution, que tous deux n’attendraient que le 
moment favorable pour donner suite à leurs projets sub- 
versifs » 1). La France prend une position nettement favo- 
rable à la Roumanie. « Moustier me dit n’être pas autorisé 
à se mêler des affaires des armes », écrit Prokesch de Con- 
stantinople, «n’avoir donc point de conseils à donner à la 
Porte, ni à faire une démarche à Bucarest »?). Drouyn de 
Lhuys demande que l’irrégularité de la destination des armes 
soit d’abord bien établie 21. Et, entre temps, Tillos, à Buca- 
rest, reçoit l’ordre « de ne point faire de bruit au sujet des 
armes », car «le gouvernement français ne voit rien d’irré- 
gulier dans lachat des armes nécessaires à l’armée serbe » 4). 
Quant à Russell, il se cantonne dans une réserve prudente, 
pour conserver la coopération de la France, car il sait que, 
dans cette affaire, Napoléon III favorise les trois princi- 
pautés danubiennes, malgré l’appui secret que leur accorde 
la Russie 5). 

Metternich a recours à toute sa force de persuasion pour 
amener Napoléon III à faire une concession et à admettre 
la solution suggérée par la Porte). Le gouvernement de 
l’empereur ne conteste pas à la Porte le libre exercice du 
droit qui lui est conféré par le protocole du 5 septembre 
1859, mais il demande à Moustier « d'appuyer d’une façon 
moins dure pour les princes de Serbie et de Moldo-Valachie, 
que ne paraît vouloir le faire le cabinet de Vienne, les récla- 
mations dont la Porte a pris l'initiative » 7). L’ambassadeur de 


1) Rechberg à Thun, 8 janvier 1863. 

2) Prokesch à Rechberg, 21 décembre 1862. 

3) Rechberg considérait cette demande comme un moyen dilatoire pour donner 
le temps de faire passer les armes sur territoire serbe. Rechberg à Metternich, 26 
décembre 1862. Le Quai d'Orsay donna à Tillos pour instructions de ne pas prendre 
part à la démarche collective, mais ces instructions arrivèrent trop tard. 

4) Agence roumaine Paris, pp. 40—41. 

5) Annexe citée. 

5) Napoléon III dit à Budberg, ambassadeur de Russie, en présence de Richard 
Metternich: «On s’est fâché à St. Pétersbourg de ce que j’aie donné mon appro- 
bation à l’envoi des délégués à Bucarest. Je Pai fait parce que je crois qu’il est bon 
que des européens surveillent les faits et gestes du commissaire turc ». Metternich 
à Rechberg, 8 janvier 1863. 

7) Annexe CLXXXI. 
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France à Constantinople interprète ces instructions de la ma- 
nière la plus favorable pour les Principautés, dont il défend 
la cause avec chaleur vis-à-vis de ses collègues et de la Porte. 
«Le prince Couza est évidemment mieux informé que la Porte 
sur les vraies intentions de la France », observe avec résig- 
nation Prokesch 1), qui se rend compte des liens existant 
entre Paris et Bucarest. Entre temps, les armes avaient été 
transportées en Serbie ?), ce qui, selon Prokesch, prouvait 
«la connivence du prince dans cette entreprise » #). Les am- 
bassadeurs réunis chez Bulwer renoncent à la commission 
d’enquête dans les Principautés, mais ils conseillent que des 
personnes de confiance fussent envoyées de Bucarest et de 
Belgrade auprès de la Porte pour donner des éclaircissements 
au sujet de l'incident du transport d’armement et apaiser 
toutes les inquiétudes. Les gouvernements roumain et serbe 
confièrent cette mission à leurs représentants diplomatiques 
à Constantinople $). 

Le succès du prince Cuza était dû en premier lieu à la 
France, dont l’action avait été, selon l’expression de l’am- 
bassadeur d’Angleterre à Paris, «plutôt un encouragement 
entremêlé de quelques conseils de prudence qu’une désappro- 
bation énergique ». Napoléon III avait dit «qu’on exagérait 
fort les choses, qu'après tout, la grosse affaire des armes ne 
lui paraissait pas si grave » 5). Apponyi dit à Russell que, dans 
cette question, le cabinet des Tuileries avait paralysé toute 
action par les ménagements dont elle avait usé à l’égard du 
prince Cuza et du prince Michel, ce qui avait permis de faire 
passer impunément les armes et aux deux princes « de se 


1) Loc, cit. et annexe CLXXXII, Rechberg demande à Metternich de protester 
contre l'attitude de Moustier, trop favorable aux Principautés. Rechberg à Metter- 
nich, 16 février 1863. 

3) Agence roumaine Paris, p. 42. Prokesch affirme que «le Prince Couza n’a pas 
hésité d'envoyer des troupes valaques, du nombre de 400 hommes, sur la rive serbe, 
pour garantir le passage des armes. Ces troupes ont fait service de patrouilles sur 
le sol serbe, tant que les transports étaient en train et ont repassé ensuite, à Brza- 
Palanka, je Danube ». Prokesch à Rechberg, 7 janvier 1863. 

8) Les armes destinées à la Bulgarie devaient, aux dires de l’internonce, être 
également passées au-delà du Danube. Prokesch à Rechberg, 16 janvier 1863. 

4) Idem, 21, 28 janvier, 11, 18 février 1863. Metternich à Rechberg, 7 février 
1863 ; Rechberg à Apponyi, 30 janvier 1863. 

5) Annexe CLXXXIII, 
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rire des menaces de l’Autriche et de celles de la Porte » 1). 

En fin de compte, l'incident était clos. Le 19 février 1863, 
Negri écrivait au prince Cuza: « Le baron Prokesch... me 
reçut de la manière la plus aimable. S. E. me dit qu’Elle 
s'était aussi convaincue que l’affaire des armes avait été une 
de ces nécessités de politique intérieure auxquelles les gou- 
vernements ont souvent recours pour rehausser leur prestige 
aux yeux des gouvernés » ?). La désuétude du protectorat des 
puissances garantes était démontrée; elles n’avaient pu forcer 
ni Cuza ni Obrénovitch à s’écarter de la voie qu’ils avaient 
décidé de suivre. 


Il existait certainement une entente entre les deux pays. 
Eder observait, le 20 janvier 1863, que la prétendue conven- 
tion d’extradition serbo-roumaine n’était purement et simple- 
ment qu’une «alliance offensive et défensive » 8). Les visites 
réciproques d'officiers roumains et serbes confirmaient Pro- 
kesch dans cette croyance, malgré tous les démentis donnés 
par Neen à Aali Pacha t). Le grand vizir eut connaissance 
des armements des Principautés et de la conclusion d’une 
alliance défensive et offensive entre les princes Cuza et Mi- 
chel Obrénovitch 5); il pensait même que les engagements 
pris par les deux princes impliquaient une entrée en action 
au printemps suivant fl. La Porte soupçonnait par consé- 
quent «l’entente intime entre le prince Couza et le prince de 


1) Annexe CLXXXV. 

2) Académie Roumaine, Archives Cuza, vol. I (Ms. 4857). 

3) Agence roumaine Belgrade, pp. 13, 15, 18, 19. 

4) Prokesch à Rechberg, 28 juin 1863. 

5) « On s’arme jusqu'aux dents [dans les Principautés] et on nous assure de nou- 
veau qu’une alliance offensive et défensive aurait été conclue entre les Princes Michel 
et Cuza ». Ludolf à Rechberg, 22 octobre 1863. 

6) « Aali Pache tient pour sûr qu'il existe des engagements entre le Prince Cuza 
et le Prince Michel pour une levée de boucliers commune, au printemps prochain ». 
Prokesch à Rechberg, 19 novembre 1863. À ce sujet, Drouyn de Lhuys confiait à 
Metternich que la Porte était sur les traces d’un transport de 20.000 fusils dans les 
Principautés et avait même demandé des explications à Cuza + qui s'était empressé 
de répondre que ces armes étaient destinées à l’armement d'un corps d'armée qu’il 
tenait à Ibraıla, à la disposition de l’Empereur Napoléon»; ce qui, même étant 
inexact, dénoterait «que de graves évènements se préparaient en Serbie et dans 
les Principautés par la Russie, qui avait fourni des armes [40.000 fusils et 6 canons 
rayés] et de l’argent [un million de roubles] à cet effet ». Metternich à Rechberg, 
7 novembre 1863. 
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Serbie, pour le cas d’éventualités que les deux aimeraient à 
voir se réaliser. Elle est persuadée que les deux vassaux n’at- 
tendent que le mot d’ordre de Paris pour envahir la Bosnie 
et la Bulgarie, mais elle espère que la France ne le donnera 
pas » it, On parlait aussi, d'autre part, d’un rapprochement 
politique entre Roumains et Serbes du Banat?), ce qui 
constituait une menace directe pour les intérêts autrichiens. 


$ 4. Rapports entre Roumains et Grecs. 


Le ministère des affaires étrangères d’Autriche avait été 
informé que le général Türr, qui avait traité avec les Rou- 
mains, se serait aussi mis en rapport avec les Grecs, par 
l'entremise du général Kallergis, qui jouissait de la faveur 
de Napoléon III. Il aurait même été décidé que le mouve- 
ment révolutionnaire commencerait en Thessalie et en Epire, 
pour s’étendre ensuite sur la côte de l’Adriatique (Spizza, 
Antivari) et de là en Bosnie, en Serbie et en Hongrie, en 
passant par les Principautés roumaines °). 


$ 5. Rapports entre Roumains et Polonais. 


Bien que le Ballplatz eût appris que Paris avait donné 
aux révolutionnaires italiens et hongrois le conseil de ne pas 
se solidariser avec le cause polonaise, pour ne pas empêcher 
une éventuelle entente franco-russe 4), les Roumains n’en 
suivaient pas moins une politique nettement favorable aux 
patriotes polonais. Le 21 mars 1863, l'ambassadeur Frederic 
Thun s’en plaignait à Gortchakoff, à la grande surprise de 
ce dernier, qui croyait fermement que tous les émissaires 
polonais avaient été chassés des Principautes 5). Peu de 
temps après, ce fut le tour du vice-chancelier russe de dé- 
noncer au chargé d’affaires Thun «la connivence polono- 
roumaine », les concentrations des révolutionnaires polonais 

1) Annexe CXCVIII. 

2) Agence roumaine Belgrade, p. 20. 

3) Annexe CXL., 


4) Prokesch à Rechberg, 2 janvier 1861. 
5) Fred. Thun à Rechberg, 21 mars 1863. 
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dans la Dobrogea et dans les Principautes — où ils s’arment 
en même temps que les Hongrois (le bateau italien « Aquila » 
leur aurait fourni des munitions) !) — et la délivrance de 
passeports moldaves aux révolutionnaires pour faciliter leur 
passage de Moldavie en Pologne russe ?). Le prince Cuza 
assurait Eder que la reconnaissance qu’il gardait à la Russie, 
pour son appui dans la question de l’Union, ne lui permet- 
trait pas de protéger un courant dangereux pour l’empire 
slave voisin. Mais l’agent autrichien ne pouvait s’empêcher 
de se demander si les intentions du prince étaient suivies 
d’execution dans la pratique *). 

Le gouvernement roumain entretenait en effet des rela- 
tions constantes avec les chefs de l’insurrection polonaise — 
les princes Adam Czartoryski, Ladislas Czatoryski, Sapieha 
et le comte Zamoyski de Paris (par l’intermédiaire de Jean 
Alecsandri) — ainsi gu avec le docteur Théophile Gluck de 
Bucarest (médecin personnel du prince et agent officieux du 
gouvernement révolutionnaire). Adam Czartoryski avait pro- 
posé à l’agent diplomatique roumain à Paris, le 24 septembre 
1863, une alliance contre la Russie pour l’affranchissement 
des Roumains et Polonais subjugués, avec l’aide de la France, 
de l’Angleterre et de l’Autriche. On promettait aux Rou- 
mains, en cas de victoire, la Bessarabie, voire la Bucovine. 
Mais le prince Cuza refusa de s’engager sans la garantie de 
la France; or, cette garantie ne pouvait être obtenue, car 
Napoléon III ne soutenait plus avec la même chaleur l’idée 
de l'émancipation polonaise. 

La cause des Polonais n’en devait pas moins rester toujours 
chère au cœur du prince de Roumanie, pour qui elle était 
liée à celle de la délivrance de la Bessarabie. L’opposition 
libérale était de même sympathique à la Pologne, particu- 
lierement C. A. Rosetti dans les colonnes du Romänul. C’est 
donc la nation roumaine tout entière qui demeura fidèle à 
la Pologne 21. 

1) Guido Thun à Rechberg, 8 juillet et 25 novembre 1863. 

2) Idem, 26 janvier 1864. 

3) Eder à Rechberg, 9 juin 1863. 


4) Agence roumaine Paris, pp. 59 et suivantes. Voir aussi Duzinchevici, Cuga- 
Vodă si revoluția polonä din 1863, Bucarest, Asezämäntul cultural I. C. Brătianu, 1935- 
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CHAPITRE V 


POURPARLERS ENTRE LA FRANCE ET L’AUTRICHE 
CONCERNANT LES PRINCIPAUTES 


Le grand vizir disait a Prokesch, en fevrier 1859, que la 
guerre éclaterait, parce que Napoléon III voulait « remplacer 
la Turquie d'Europe par une confédération de petits États, ce 
qui ne pouvait s’effectuer sans humilier l’Autriche». Aalt 
Pacha avait eu connaissance de ce projet de l’empereur des 
Français dès le congrès de Paris et «tout ce que la France 
avait fait ou tenté de faire depuis, au Monténégro, dans les 
Principautés danubiennes, en Serbie, en Bosnie, en Bulgarie » 
le confirmait dans sa conviction. L’internonce remarque à 
cette occasion « que la France n’a pas été empêchée par l’An- 
gleterre de suivre son chemin, et que l’Autriche toute seule 
ne pouvait pas l’arrêter » 1). 

En poursuivant ses projets de reconstruction politique de 
l'Europe, Napoléon III cherchait une modalité pour con- 
cilier les intérêts de la France avec ceux de l’Autriche. « Je 
vois les choses de plus haut et de plus loin », disait-il à l’am- 
bassadeur d’Autriche ?). Pour atteindre son but, il aurait 
même consenti qu’un archiduc montät sur le trône de Rou- 
manie, dans l’espoir que cette satisfaction accordée à la dy- 
nastie des Habsbourg déterminerait l’Autriche à admettre 
l’Union des Principautés et la formation d’un État roumain 
unitaire et puissant. À Saint-Sauveur, dans une conversation 
avec le prince Richard de Metternich, que celui-ci rapporta 
à Rechberg le 5 septembre 1859, l’empereur des Français 


1) Annexe XI. 
2) Metternich à Rechberg, 16 août 1859. Voir aussi L’ Ambassade de Richard de 
Metternich à Paris, p. 53. 
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lui rappela que le mot « Österreich» impliquait la préde- 
stination a un développement vers l'Orient et il lui demanda 
ensuite brusquement si l’empereur François Joseph verrait 
d’un bon œil l’avènement d’un archiduc au trône des Prin- 
cipautés roumaines. « Mais, Sire», objecta l’ambassadeur, 
« pour placer un archiduc à la tête des Principautés, il fau- 
drait avant tout les prendre ». Napoléon III répondit: « Eh 
bien, je ne my opposerais pas, et d’ailleurs un archiduc 
pourrait être appelé par le peuple roumain, si on s’y prenait 
bien ». Cette proposition fantaisiste ne pouvait être prise au 
sérieux par Metternich; il n’hésita pas à répliquer qu’il lui 
était impossible de la transmettre officiellement à Vienne où 
l’on ne pratiquait pas la maxime: «ôte-toi de la que je m’y 
mette ». Son souverain ne visait pas à des extensions de terri- 
toire 1). Dans ses rêveries chimériques, Napoléon III se fi- 
gurait qu’il pourrait obtenir à la fois l’alliance autrichienne 
pour la France, Venise pour l'Italie et un État roumain uni- 
taire et indépendant... füt-ce même sous le sceptre d’un 
archiduc ! ?) 

Le ministre des affaires étrangères, Walewski, reprend le 
sujet avec Metternich, mais d’une manière plus nuancée, 
moins directe. Sans entrer dans les détails, il évoque lavenir 
ébranlé de l’empire ottoman et sa décomposition fatale. En 
vue de cette éventualité, regrettable mais inévitable, le gou- 
vernement français s’est déjà mis en contact avec le gouver- 
nement russe pour maintenir l’ordre établi, jusqu’au mo- 
ment de la liquidation finale. Aussi le prince Cuza a-t-il 
été invité «à se renfermer strictement dans les limites légales 
de ses pouvoirs ». Il est nécessaire que les trois empereurs 
s'entendent pour résoudre, à un moment donné, et avec le 

1) Ibidem, pp. 4, 73, 74; Henry Salomon, Le Prince Richard de Metternich, 
Revue de Paris, No. 4 du 15 février 1924, p. 803 ; Agence roumaine Paris, p. 140. 
Voir le texte du rapport à l’annexe LXVIII. 

2) « Napoléon III fait de la politique au jour le jour, renfermé dans un cercle 
d’idées ressortant de son éducation, de ses précédents démocratiques et de son ambi- 
tion ». Metternich à Rechberg, 20 août 1861 (lettre privée). Sur les projets d'échange 
de la Vénétie contre les Principautés roumaines, voir L’Ambassade de Richard de 
Metternich à Paris, p. 55, et Riker, pp. 476 et 510—513. Russell aurait été favorable 
à l’idée de faire des Principautés un «fief de fils cadet » (secundo-genitur) pour la 


maison des Habsbourg, dans le genre de la Toscane et de Parme. Riker, p. 246; 
Seton-Watson, 0. CG P. 303. 
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moins de perturbations possible, le problème du démembre- 
ment de la Turquie d'Europe, « L’Empereur accueillera », 
déclare Walewski, « sinon avec un complet désintéressement, 
du moins avec le plus vif désir de vous seconder, toute pro- 
position venant de la part de Empereur d’Autriche et 
qui aurait pour but de s’entendre sur cette éventualité. 
Si l’Autriche, la Russie et la France tombent d'accord, 
cette question si délicate, prévue depuis longtemps mais juste- 
ment crainte, sera résolue le jour même où elle se présentera, 
et personne, pas même l’Angleterre, ne pourrait s'opposer 
à la force immense de notre action » 1). Aussi Napoléon III 
propose-t-il une alliance entre la France, la Russie et l’Au- 
triche, qui serait en mesure de vaincre la résistance britan- 
nique et de procéder à l’attribution de l'héritage turc. Avant 
de se rallier à cette politique, la Russie demande la révision 
de deux clauses du traité de Paris (30 mars 1856): celle qui 
a trait à la neutralisation de la Mer Noire et celle qui con- 
cerne la délimitation de la frontière russe en Bessarabie. 
Gortchakoff se met en rapport, à Varsovie, avec le repré- 
sentant du gouvernement de Vienne, le baron de Werner, et 
lui avoue sans détours que la Russie veut avoir des vaisseaux 
de guerre dans la Mer Noire et regagner les districts de 
Cahul, Bolgrad et Ismail, qu’elle avait été obligée de rétro- 
céder à la Moldavie en 1856 et dont la perte — « blessure 
gratuite » — est la cause du «ressentiment national» contre 
l’Autriche ?). Ayant besoin de l’appui de la Russie dans les 
pénibles circonstances qu’il traversait en 1859, le gouverne- 
ment autrichien promet de s’informer auprès des différentes 
puissances signataires du traité de Paris, et auprès de la 
France en premier lieu, pour savoir si elles seraient dispo- 
sées à modifier cet acte diplomatique. Mais cette promesse 
n'est pas sincère et n’a d’autre but que de continuer à garder 
le Pont-aux-Chantres dans des dispositions favorables à 
Vienne. Au fond, le Ballplatz est hostile aux exigences russes. 
Il admettrait à la rigueur la déneutralisation de la Mer Noire, 





1) Annexe LXXIII. 
2) Lettre de Gortchakoff à Rechberg, 6 novembre 1859. Staatsarchiv: St, Péters- 
bourg, Varia, 1859 (Mission von Werner), p. 74. 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES Irr 


parce que, de toute façon, personne ne pourrait empêcher 
le tzar d’entretenir des vaisseaux de guerre dans cette mer; 
mais la rétrocession du sud de la Bessarabie ne saurait en 
aucun cas convenir à l’Autriche, qui verrait avec inquiétude 
le retour du grand empire slave sur la rive gauche du Danube. 
C’est pourquoi Rechberg envoie le même jour à Metternich 
deux notes de teneurs différents: la première, destinée à 
être communiquée à Gortchakoff, contient les instructions 
données à l'ambassadeur à Paris pour le faire intervenir au- 
près de Napoléon III et de Walewski dans le sens des deman- 
des russes; la seconde, confidentielle, annule les instructions 
de la première et prie Metternich de n’agir que pour la forme 
aux Tuileries; elle souligne au contraire que, dans la question 
de la rétrocession territoriale en Bessarabie, « qui pourrait 
avoir des suites graves », les intérêts de l’Autriche sont oppo- 
ses aux intérêts de la Russie et que d’ailleurs «la Porte et 
la Moldavie ont des droits acquis » 1). 

Pour prévenir cette dernière objection, Gortchakoff avait 
dit à Széchenyi que «l’abrogation de la clause concernant 
la nouvelle délimitation des frontières russes en Bessarabie 
ne rencontrerait aucun obstacle; qu’on était sûr de la Turquie; 
que d’ailleurs ce n’est pas à elle que la cession territoriale 
avait été faite, mais à la Moldavie, qui, à l'heure qu'il est, ne 
tenait plus à cet Empire que par liens qui sont presque illu- 
soires » ?). C'était là précisément le contraire de la thèse que 
le même Gortchakoff allait soutenir en 1878, au congrès de 
Berlin, lorsqu'il déclarait que les trois districts bessarabiens 
avaient été rendus non à une Moldavie inexistante selon le 
droit international, mais à l’empire ottoman dont elle était 
une partie intégrante. 

1) Annexe LXXIV. Le gouvernement de Berlin, sondé à ce sujet, semble disposé 
à adhérer aux exigences de la Russie. Thun transmet au Ballplatz la prière instante 
de Gortchakoff que ce soit l’ Autriche qui prenne l'initiative de la demande de sup- 
pression des clauses anti-russes du traité de Paris (Thun à Rechberg, 8 décembre 
1859). Bien que Kisseleff, ambassadeur du tzar auprès de la Cour des Tuileries, 
se rendit compte que Napoléon III ne consentirait jamais à cette révision (Metter- 
nich à Rechberg, 20 janvier 1860), le vice-chancelier ne voulait pas abandonner 
son idée. « La révision des articles onéreux du traité de 1856 », disait-il, «est bien 
plus un intérêt européen que russe et le Cabinet de St. Pétersbourg n’en prendra 


certainement pas l'initiative » (Thun à Rechberg, 5 octobre 1860). 
2) Széchenyi à Rechberg, 11 novembre 1850. 
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Pour répondre à la proposition de Napoléon III et de 
Walewski, Rechberg fait dire par Metternich que l’Autriche 
est d’accord au sujet de l’utilité d’une entente préalable rela- 
tivement au sort de la Turquie d'Europe, pour ne pas « aban- 
donner la distribution des lots au hasard, à la Russie et à la 
révolution ». Une fois l’entente établie entre Vienne et Paris, 
en pourra exercer une pression sur St. Pétersbourg, en in- 
voquant le prétexte d’une revision du traité de 1856. Préci- 
sant son attitude dans la question du partage de l’empire 
ottoman, le chancelier autrichien déclare qu’il est opposé, 
en principe, «à la formation de petites États indépendants... 
qui, tôt ou tard, deviendraient infailliblement la proie du co- 
losse du Nord ». Il prie Metternich de lui faire connaître les 
territoires convoités par Napoléon III, sans dévoiler cepen- 
dant les véritables aspirations de l’Autriche, qui sont: Cons- 
tantinople proclamée ville libre, Scutari et Salonique (l’eter- 
nel rêve autrichien !) annexées à l'Autriche ainsi qu’un ter- 
ritoire reliant ces deux ports au territoire de la Monarchie; 
l’acceptation en principe d’un archiduc comme prince de 
la Moldo-Valachie 1). Metternich exécute ces instructions et 
informe Rechberg que la France demande, comme compen- 
sation pour les gains éventuels de l’Autriche en Turquie, 
des concessions et des transactions dans les affaires d'Italie ?). 
«En échange, Sa Majesté m'offrit les Principautés danu- 
biennes, la rive de l’Adriatique et l'Égypte »°). Parmi tous 
ces pays que la fantaisie de Napoléon III faisait miroiter à 
ses yeux, l’ambassadeur de François-Joseph s’arrêta surtout 
sur «les Principautés qui touchent à l’Autriche et les côtes 
de l’Adriatique », qu’il considère comme un « agrandissement 
de territoire plus efficace ». L’empereur des Français pré- 
férerait cependant l’attirer vers l'Égypte t). Metternich croit 
que ces propositions lui sont faites parce que Napoléon III 


1) Annexe LXXV. Le passage ayant trait à l’élection d’un archiduc au trône 
des Principautés est effacé sur la minute conservée à la Staatsarchiv. 

3) Annexe LXXVI. 

3) «Seine Majestät... both mir gleichsam Donaufürstenthümer, Adriatische 
Meeresküste und Egypten an». Annexe LXVIII. 

4) Annexe LXXIX. 
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se sent coupable de n’avoir pas tenu ses anciennes promesses 
faites à l'Autriche 1). 

Le 24 novembre 1859, Rechberg répond à Metternich au 
sujet de ses conversations avec Napoléon III. Comme d’habi- 
tude, il y a deux notes, l’une qui doit être communiquée à 
Walewski, l’autre secrète. Dans la première note, après avoir 
félicité l'ambassadeur sur «ses rapports de confiance intime 
et d’entière franchise » avec le ministre des affaires étrangères 
de France, Rechberg tient à souligner que, sans avoir la 
moindre intention de hâter le démembrement de l’empire 
ottoman, l’Autriche ne peut se dissimuler l’imminence de 
cet évènement. Le Ballplatz estime qu’une entente entre les 
trois empereurs serait le seul moyen d’effectuer le partage de 
la Turquie sans compromettre la paix. Cette entente compren- 
drait deux phases: d’abord un accord entre la France et 
l’Autriche, ensuite l’adhésion de la Russie. Le point de vue 
du gouvernement de Vienne reste inchangé: il considère 
comme le plus grand danger pour la paix de l’Europe «la 
formation de provinces actuelles de la Turquie en petits 
États indépendants... lesquels, plongés dans des querelles 
intestines, obligés sans cesse d’avoir recours à l'intervention... 
de leurs voisins, seraient une source continuelle de sérieux 
embarras et finiraient probablement par être absorbés tôt 
ou tard ». Prédiction erronée, que les développements histo- 
riques se chargèrent de démentir. Mais Rechberg était sûr 
de la disparition finale de ces organismes politiques nou- 
veaux et il préférait — comme il le disait avec un certain 
cynisme —- «fixer d’avance la manière dont ils seraient ab- 
sorbés, pour éviter toute une phase pénible d'incertitude qui 
aboutirait au même résultats. L’Autriche demandait, en 
d’autres termes, «un mode équitable de répartition des pro- 
vinces chrétiennes de la Turquie entre les Puissances déjà 
existantes » °) et, comme elle se réservait les Principautés et 





1) « L'Empereur Napoléon ne peut franchement prétendre avoir le moins du monde 
réalisé ses promesses à notre Auguste Maître... L'Empereur se sent dans son tort 
vis-à-vis de moi et c’est dans ce sentiment qu’il faut chercher la cause de ses propo- 
sitions concernant la question d'Orient ». Metternich à Rechberg, 15 novembre 1859. 

2) Annexe LXXXI. Rechberg se plaignait à Metternich et à Thun que Thou- 
venel et Gortchakoff favorisaient la création de petits États indépendants, à la place 


8 A. R. — Études et Recherches X. 
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la côte de l’Adriatique («combinaison qui serait de nature 
à favoriser le développement de notre commerce et de notre 
marine »), elle désirait connaître quelles étaient les compen- 
sations exigées par la France. Dans la seconde note, qui 
devait rester secrète, Rechberg ajoutait que, pour atteindre 
le but visé, il faudrait faire miroiter devant les yeux de Na- 
poléon III «la révision, en faveur de la France, des traités 
de 1815», auxquels il fait toujours des «allusions plus ou 
moins claires ». Il était cependant nécessaire de connaître 
d’une façon précise «les avantages qu’il voudrait retirer du 
marché qu’il propose » car « jusqu'ici l'Empereur et son mi- 
nistre n’ont guère fait qu’exciter ou sonder nos désirs ». 
Quand «l'étendue de leurs convoitises » sera connue, on 
pourra peser s’il y a lieu de «suivre le gouvernement fran- 
çais dans la voie que son ambition veut se frayer ». L’Autriche 
revendique en premier lieu «les rives du Danube et les côtes 
de la Mer Ionienne », qui a procureraient des avantages moins 
brillants, mais plus sûrs ». Toutefois, si la jalousie qui existe 
entre la France et l’Angleterre au sujet de l’Égypte les pous- 
sait à assurer à l’Autriche une paisible domination sur ce 
pays si riche, le gouvernement de Vienne, bien que dépourvu 
d'une marine militaire importante, «hésiterait à repousser 
une semblable proposition », dont la réalisation «offrirait à 
notre commerce des avantages incalculables et des débouchés 
immenses ». Toujours est-il que ces perspectives trop bril- 
lantes font craindre « un piège » 1) à Rechberg, car le nouveau 
ministre des affaires étrangères de France, Thouvenel, fait 
entendre à Metternich que les intérêts de l’Autriche en 
Orient, seraient soutenus par la France en échange de « cer- 
taines compensations dans la question italienne »?). «De 
belles phrases... à dorer la pilule qu’on voudrait nous faire 
avaler » 3). Thouvenel a dit en effet à l’ambassadeur de 
François-Joseph « qu’il était du plus grand intérêt de la France 


des provinces chrétiennes de la Turquie, qui deviendraient des + foyers d’intrigues ». 
Mieux vaudrait, par conséquent, «les répartir équitablement entre les Puissances 
existantes ». Rechberg à Thun (4 décembre 1859) et Metternich (27 avril 1860). 

1) Annexe LXXXI. 

3) Metternich à Rechberg, 25 janvier 1860. 

3) Idem, 8 février 1860. 
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de voir l’Autriche se raffermir du côté du Danube » et « prendre 
une compensation pour la Vénétie autre part » 1). Le but de 
l’empereur serait donc de mettre fin à la question italienne 
par des compensations accordées à l’Autriche sur le Da- 
nube ?). 

Dans un entretien avec Thouvenel, le 23 avril 1860, Met- 
ternich lui rappelait que Napoléon III ne voyait d’autre so- 
lution pacifique à la question orientale qu’une entente franco- 
autrichienne, à la laquelle la Russie et l’Angleterre se rallie- 
raient ensuite, et il lui demandait quelles pourraient être, 
selon lui, les bases de cette entente. Le ministre français lui 
répond que son souverain avait entrepris la guerre de Crimée 
pour sauvegarder l’indépendance de la Turquie et empêcher 
la Russie d’être seule à tirer profit de la question d’Orient. 
Le second but avait été atteint, le premier en partie seule- 
ment, car la maladie dont souffrait la Turquie s’aggravait. 
La Russie avait en l’occurrence une attitude dont la France 
ne pouvait se plaindre, mais c’est l’Autriche qui suivait la 
ligne de conduite la plus digne et on lui en devait de la re- 
connaissance. Aussi Napoléon III avait-il constamment cher- 
ché à ne pas affaiblir l’Autriche — ce qui aurait constitué 
une grave erreur politique — mais à réaliser l’idée de « laisser 
l'Italie aux Italiens» en accordant à l’Autriche «des com- 
pensations plus qu’&quivalentes » ?). Et Thouvenel certifie à 
Metternich, qui a pour mission « d’empêcher autant que pos- 
sible tout rapprochement entre la France et l’Angleterre » 4), 
qu’il recherche une alliance entre les trois empereurs et non 
pas une alliance anglaise, « devenue impossible » car elle pro- 
voquerait une contre-alliance russo-autrichienne avec la 
guerre comme résultat; tout comme une alliance secrète 
franco-russe déterminerait la formation d’un bloc anglo-au- 
trichien. Par conséquent, « l’empereur n’abordera la question 





1) Idem, 22 février 1860 (lettre privée). 

2) Un informateur politique confie à Metternich que Napoléon III aurait dit: 
« J’ai besoin d’un an de repos d’esprit et de toutes les forces de la France pour régler 
les affaires d'Orient d’après mes engagements avec l’Autriche et la Russie ». Son 
désir serait « de terminer la question italienne par des compensation à l’Autriche 
sur le Danube», Id., 31 mars 1860. 

3) Annexe LXXXIV. 

4) Rechberg à Metternich, 20 avril 1860. 


gs 
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d'Orient que de concert avec l’Autriche». D'ailleurs, «la 
Russie veut qu’à la domination ottomane succède un assem- 
blage de petits États avec des princes indigènes sous sa tu- 
telle... La France s’opposera, même par la force, à tout 
agrandissement de la Russie vers l’Occident et elle ne lui 
permettra jamais de s’installer dans la Turquie d'Europe ». 
.La base de l’entente franco-autrichienne ne peut donc être 
que «l'exclusion de la grande puissance moscovite de la 
Turquie d’Europe » 1). 

Le Cabinet de St. James n’ignorait certes pas les tendances 
d’expansion des Russes. Lord Loftus, ambassadeur britan- 
nique à Vienne, avait écrit a Rechberg le 31 mai 1860: «Le 
premier ministre de Moldavie confirme le bruit qui court 
au sujet de la présence de troupes russes sur le Dniéster. 
Kogälniceanu signale la rencontre à Galatz du comte Stro- 
ganoff, gouverneur d’Odessa, avec M. Giers, consul général 
de Russie en Valachie, chez M. Colas. Ce dernier est chargé 
par le gouvernement russe de conduire la propagande russe 
en Bulgarie. Il y a encore en Moldavie un certain M. Cos- 
taki Moruzi, un des agents les plus capables et les plus actifs 
de la Russie, lequel est en contact journalier avec les auto- 
rités russes de Sculeni, à la frontière russe » ?). Quant à Rus- 
sell, il disait à Apponyi «que le prince Couza s'était vanté 
d’avoir reçu de la part du gouvernement russe des proposi- 
tions de renforts armés, qu’il avait refusées », ce qui faisait 
croire à l’ambassadeur d’Autriche que Londres voulait con- 
clure une alliance avec Vienne et Berlin «pour le cas de 
certains changements teritoriaux en Europe »°). 


1) Annexe citée. Rechberg accuse réception de ce rapport le 24 mai 1860, en 
répétant textuellement les déclarations de Thouvenel et en renchérissant sur la 
menace que représenterait, pour la paix européenne, la formation d'États indépen- 
dants dans les provinces chrétiennes de l’Empire ottoman. 

2) « The rumour of the presence of Russian troops on the Dniester is confirmed 
by the Moldavian Prime Minister. Mr. Kogalnıtchano further states that Count 
Stroganoff, the Governor of Odessa, and Giers, the Russian Consul General in 
Wallachia, met at Galatz at Mr. Colas. This latter gentleman... is kept at Galatz 
by the Russıan Government for the purpose of conducting the propaganda carried 
on by Russia in Bulgaria. There is also in Moldavia a certain Mr. Costaki Mourouzi: 
one of the most able and active of the Russian agents, This gentleman isin daily 
communication with the Russian authorities of Sculeni on the Russian frontier.. .». 
Staatsarchiv: London, Varia, 1860, pp. 23—26. 

3) Apponyi à Rechberg, 23 juin 1860. 
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Mais le gouvernement russe serait-il disposé à adhérer à 
une entente franco-autrichienne, conclue préalablement et 
sans sa participation? Napoléon III avoue à l'ambassadeur 
autrichien qu’il ne le croit guère. «Les Russes disent que 
les provinces danubiennes aimeraient plutôt rester turques 
que de devenir autrichiennes et l’on veut à St. Pétersbourg 
une confédération de petits Etats. L’entente est par consé- 
quent très difficile et il faut maintenir le statu-quo jusqu’à 
nouvel ordre » 1}. Rechberg croit savoir que la France par- 
tage le point de vue de la Russie sur l’avenir de la Turquie 
d'Europe, la seule différence d’opinion ne portant que sur 
le moment où le démembrement devrait être effectué. Il 
croit que cette dernière divergence disparaîtra aussi, étant 
donné le désir de la Russie de se rapprocher de Paris et d’é- 
viter le danger d’une alliance franco-anglaise ?). Bismarck, 
ministre de Prusse à St. Pétersbourg, confie à son collègue 
autrichien son impression que Gortchakoff veut l'alliance 
française et l’isolement de l’Angleterre. À vrai dire, Bismarck 
« dont l’esprit tracassier, qui se plait à dire et à faire des 
choses désagréables, lui fait toujours supposer les mêmes dis- 
positions chez les autres », n’inspire pas grande confiance à 
l’ambassadeur Thun, qui se déclare «bien éloigné d’avoir 
confiance en son jugement » ! à) 

Metternich est chargé de sonder le terrain à Paris pour 
se rendre compte de la situation exacte. En juin 1860, à Fon- 
tainebleau, Napoléon III lui parle longuement des positions 
prises par les deux pays. Il lui répète l’affirmation de l’am- 
bassadeur russe Kisseleff «que les populations des Princi- 
pautés aimeraient plutôt rester sous la domination du Sultan 
que devenir autrichiennes » (le représentant autrichien con- 
teste l’exactitude de cette assertion). L'empereur fait ensuite 
à Metternich un véritable cours de politique autrichienne, 
accusant le gouvernement de Vienne de n’avoir pas pris une 
part directe dans la guerre de Crimée, ce qui l’aurait forcé, 


1) Metternich à Rechberg, 19 juin 1860. 

3) Rechberg à Prokesch, 5 juin 1860. Prokesch suppose qu’on prépare une entente 
franco-russe très large, « bien que je ne croıe pas Napoléon III capable de prendre 
une decision finale ». Prokesch à Rechberg, 13 juin 1860. 

3) Thun à Rechberg, 27 mars 1861. 
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a malgré ses sympathies bien connues », d'abandonner la cause 
italienne. Il regrette également que ce ne soit pas l’Autriche, 
au lieu de la Russie, qui ait essayé après la guerre de Crimée 
de gagner l’alliance française. Napoléon III se crut même 
autorisé à donner au gouvernement autrichien des conseils, 
comme celui de diriger son expansion du côté de l’Allemagne 
et de l'Orient. En Allemagne, il devait se gangner l’appui de 
la Prusse et, en faisant des concessions à la Russie en Orient, 
il pourrait obtenir l’Allemagne du sud. En Orient, avec l’Al- 
lemagne et l’Angleterre à ses côtés, il devait « prendre en 
main la cause de la religion chrétienne dans les Principautés », 
«payer le prince Danilo de Monténégro » et se gagner la 
Hongrie «en la prenant par l’amour propre national ». Tous 
ces conseils étaient plus faciles à donner qu’à suivre. L’am- 
bassadeur regardait en silence l’empereur qui avait «lair 
inspiré qu’il prend quand il développe une idée de prédilec- 
tion p}, mais qui ne révélait pas ses propres projets. L’empe- 
reur fermina son exposé en promettant qu'il resterait der- 
rière l’Autriche, soit au premier plan, soit au second ou au 
troisième 1). Napoléon III revint souvent sur ce sujet, enga- 
geant l’Autriche à s'ériger en champion des chrétiens d’O- 
rient et à diriger ses regards vers «les Principautés danubiennes 
où l'influence autrichienne aurait pu, selon lui, remédier à 
l’état de choses peu satisfaisant provoqué par les efforts de 
la Russie». Metternich, encouragé, avoue que, le jour où 
l’empire ottoman s’écroulerait, il désirait «ne pas voir tomber 
en d’autres mains que celles de l’Autriche les provinces da- 
nubiennes et les côtes de l’Adriatique. Si une autre Puis- 
sance quelconque touchait aux bords de notre fleuve, ce 
serait certainement un casus belliy. Napoléon III approuve 
cette façon de voir, mais il conseille au gouvernement au- 
trichien de convaincre les chrétiens de Turquie que leur 
intérêt réel est de se rapprocher de l’Autriche, et d’essayer 
de «gagner un parti dans les Principautés ». Ces conversa- 
tions sont considérées par le fils du grand chancelier autri- 
chien comme tout au plus des « symptômes p; c’est après que 


+) Annexę XC. 
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Paris aura dévoilé ses propres intentions qu’on pourra o faire 
d'une exigence impossible, une affaire raisonnable ». Thou- 
venel lui parle dans le même sens. « Vienne doit rallier les 
populations chrétiennes voisines ». C’est à l’attitude intran- 
sigeante de l’Autriche que sont dues «les malheureuses me- 
sures prises au Congrès de Paris et l’état déplorable des 
choses à Bucarest et à Jassy », car « opposition à toute ten- 
dance vers l'émancipation des chrétiens a eu pour résultat 
d'engager la France à se laisser forcer la main par la Russie ». 
Metternich souligne une fois de plus, à cette occasion, « Pin- 
térêt de l'Autriche sur les bords du Danube et les côtes de 
l’Adriatique » 1). 

Une conversation étrange mais intéressante a lieu entre le 
prince Metternich et le comte Walewski, qui va jusqu’à cri- 
tiquer son souverain devant un ambassadeur étranger et se 
vante d’avoir ramené sa politique « dans de justes limites ». 
Walewski se plaint aussi du prince Napoléon, «le champion 
le plus ardent de la révolution cosmopolite », dont il combat 
l'influence. Si l’empereur s’occupait davantage des problèmes 
intérieurs et des véritables intérêts de sa dynastie, «il par- 
tagerait les aspirations pacifiques du peuple français ». Met- 
ternich lui demande si l’empereur n’appuyait pas les efforts 
de Cavour pour chasser les Autrichiens de la Vénétie, au 
moyen d’une révolution en Hogrie et dans les Principautés. 
Walewski lui répond que l’empereur était convaincu de l’im- 
possibilité pour l’Autriche de céder la Vénétie sans compen- 
sation et qu’une compensation était difficile à trouver. Quant 
à une révolution dans les Principautés, la France ne saurait 
l’appuyer, de crainte de se trouver en face de l’Angleterre ?). 


1) Annexe XCIII. Voir aussi L'ambassade de Richard de Metternich à Paris, 
P. 75. 

2) « En combattant le Prince Napoléon, il se flatte de diminuer l'influence de la 
révolution cosmopolite dont ce prince est le champion le plus ardent ». Walewski 
espère que la politique intérieure de la France « forcera l'Empereur à revenir sur 
ses pas et à partager les aspirations pacifiques qui règnent en France... L’Empe- 
reur serait obligé de concentrer ses efforts à l’intérieur et de songer enfin aux vrais 
intérêts de sa dynastie qui consistent à prendre racine en France et non à favoriser 
les idées de désordre d'illégalité et de bouleversement général ». Metternich demande 
ai l'Empereur n’appuyerait pas la prétention et les efforts de M. de Cavour d'essayer 
à nous faire sortir de la Vénétie, par toutes sortes d’obsessions diplomatiques et au 
besoin en fomentant la révolution en Hongrie et dans les Principautés ». Walewski : 
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«Une compensation difficile à trouver» dit maintenant 
l’empereur, qui se rend enfin compte que le mot en Pair 
concernant les Principautés était une impossibilité et un crime 
de lese-nationalite. Vis-à-vis de Metternich, il retire presque 
ses offres d’autrefois: «l’Empereur ajouta qu’il ne pouvait pas 
agir ouvertement dans le sens de l’incorporation des Prin- 
cipautés à l’Autriche, parce qu’il s’était avancé en 1856 dans 
le sens de la quasi indépendance et de l’union des deux pro- 
vinces » 1). En revanche, Thouvenel lui ouvre des perspec- 
tives du côté de l’Herzégovine, où l’armée autrichienne pour- 
rait intervenir afin d’étouffer la révolte et acquérir ainsi 
des droits qu’elle ferait valoir lors du démembrement de 
l’empire ottoman. Metternich objecte que cela pourrait créer, 
dans la question des Principautés, un précédent en faveur 
de la Russie. « Mais pas du tout », répond le ministre fran- 
çais; « dans les Principautés il n’est pas question de massacre, 
de luttes entre les Turcs et les chrétiens-il y a là un gou- 
vernement régulier qui s’opposera toujours à une interven- 
tion quelconque » ?). L’ambassadeur d’Autriche trouve inté- 
ressante l’idée d’une pénétration autrichienne dans les Bal- 
kans, laquelle remplacerait l’influence russe et serait à ce 
titre bien vue par la France et même par l’Angleterre. Mais 
il faut pour cela le concours du cabinet des Tuileries « qui 
a dans sa poche et le prince Couza, et le prince Milosch et 
le prince Nicolas »#). Aucune entente n’est possible avec la 


« L’Empcreur est convaincu que vous ne pouvez et ne voudrez jamais céder la Véné- 
tie que ce soit par voie de compensation, assez difficile à trouver du reste, ou par 
voie de rachat... Il ne protègera pas la révolution dans les Principautés, car il se 
trouverait en face de l’Angleterre. ..». Metternich à Rechberg, 1-er décembre 1860. 

1) A cette occasion, Napoléon III ne se prive pas de critiquer le prince Cuza 
«qui reçoit les réclamations des députés valaques, en leur promettant de les prendre 
en sérieuse considération, et dissout la Chambre le lendemain ». Metternich ne se 
fie pas à l'Empereur, qu’il soupçonne de ne faire miroiter à ses yeux les perspecti- 
ves d’une alliance française que pour mieux obtenir ce qu’il veut. Idem, 15 févr. 1861. 

3) Idem, 12 mars 1861. 

3) « Il est évident, aujourd’hui, que l'influence française est prédominante dans 
les provinces de la Turquie où le mouvement menace de prendre des proportions 
redoutables... Bien mieux eût valu pour nous que Couza, Milosch ou Nicolas, au 
lieu de s’&manciper de la protection russe pour se jeter dans les bras des Tissot et 
des Hecquard, eussent tourné leurs regards vers nous. Notre influence sympathique 
mais modératrice se serait exercée, pour le plus grand bien de ces populations appa- 
rentées aux nôtres, à maintenir un état de choses qui nous eût permis d’aborder 
avec plus de calme les solutions que l’avenir nous réserve. Pas de doute que nous 
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Russie, car Gortchakoff ne renonce pas à son projet de pré- 
parer la formation de petits États indépendants dans les pro- 
vinces chrétiennes de la Turquie 1). «Pour ce qui est d’une 
entente avec la Russie sur les affaires d'Orient » — mandait 
Rechberg à Revertera le 18 septembre 1862, — «elle nous 
parait aussi longtemps difficile à effectuer, que le Cabinet de 
St. Pétersbourg, soit seul, soit avec le concours de la France, 
poursuivra l’idée d’amener insensiblement l’émancipation des 
races en Turquie afin de préparer la formation de petits 
États indépendants sur notre frontière » 2). 

Les méandres de la politique de Napoléon III sont parfois 
assez difficiles à saisir. Tout en désirant se rapprocher de 
l'Autriche, il continue à soutenir la cause des nations oppri- 
mées. Dans une lettre privée du 13 janvier 1863, Metter- 
nich s’en plaint à Rechberg: « La coopération de la France 
à nos efforts de maintenir le statu-quo en Orient me semble 
bien faible. Drouyn de Lhuys est fort gêné dans son action 
par les augustes sympathies qui entourent les chrétiens du 
Danube » 21. Et pourtant c’etait bien l’empereur qui décla- 
rait à l’ambassadeur d’Autriche «que la seule influence qui 
lui paraissait légitime en Orient, et qui ne contrariait en rien 


eussions eu l’Anglèterre et la France pour nous, car elles préfèrent notre influence 


à la protection russe... Mais comment lutter victorieusement contre... ceux qui 
secrètement flattent des ambitions effrénées... Il est, par conséquent, bien clair 
que les agents français devaient triompher... Il est évident que le gouvernement 


français a aujourd’hui dans sa poche et le Prince Czuza, et le Prince Milosch et le 
Prince Nicolas. ..». Id., 7 décembre 1861 (lettre privée). 

1) Alexandre II disait à Thun que lord Napier, ambassadeur d'Angleterre, lui 
avait déclaré que les Polonais, tout comme n'importe quel autre peuple, avaient 
le droit d’être écoutés quand ıls se plaignaient du gouvernement. Le tzar lui avait 
demandé alors pourquoi «l’Angleterre ne pratiquait pas cette politique vis-à-vis 
des populations chrétiennes de la Turquie ». Napier: «Oh, dès que nous serions 
convaincus que la Russie ou l’Autriche n’ont pas d’arrière-pensée par rapport à la 
Turquie, nous serions fort prêts à y appliquer les mêmes principes ». Alexandre II: 
« Je ne songe pas à augmenter mon empire aux dépens de la Turquie, par la simple 
raison que la Russie est déjà trop vaste... Je crois avoir prouvé que je suis un homme 
à la parole duquel on peut se fier » Thun à Rechberg, ro mai 1861. 

2) Rechberg à Revertera, 18 septembre 1862. Eder est informé que Gortchakoff 
aurait assuré Cuza, par l’entremise de l’agent russe à Bucarest, de tout son appui. 
Eder à Rechberg, 27 janvier 1863. Budberg aurait eu de longs entretiens avec Thou- 
venel: « Je crois savoir qu’il a été question d’un remaniement complet du statu-quo 
en Orient et de la formation d’une confédération d’États chrétiens à la place de la 
Turquie d’Europe ». Revertera à Rechberg, 15 août 1862. 

8) Il est question du transit d'armement à travers la Roumanie. Metternich à 
Rechberg, 13 janvier 1863 (lettre privée). 
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les intérêts de la France, était, selon lui, l'influence autri- 
chienne». Il disait même regretter «de ne pas voir encore 
l'Autriche prendre racine » dans cette région. Metternich ré- 
pliquait alors que s’il fallait, pour prendre racine, encourager 
«les efforts tentés par les gens du parti subversif dans les 
Principautés qui fourmillent de réfugiés italiens, hongrois et 
polonais », le gouvernement de Vienne préférait renoncer à 
une solution équivalant à une «transaction de la politique 
autrichienne avec la révolution ». Pris dans le feu de la con- 
versation, Napoléon III admet à son tour, «qu’on a beau 
avoir de la sympathie pour les aspirations nationales de tel 
ou tel peuple, c’est la révolution qui, en s’interposant, gäte 
tout..., c’est la révolution qui perd les meilleures causes, qui 
détruit les sympathies..., qui me rend l'Italie odieuse et me 
dégoûte de la Pologne ». Déclarations assez étranges dans la 
bouche du grand protecteur des nationalités et qui auraient, 
semble-t-il, plutôt représenté les vues de Drouyn de Lhuys 1). 
L’impe£ratrice Eugénie est encore plus chimérique que son mari. 
Dans un entretien de trois heures avec Metternich, elle lui 
dévoile le plan utopique et fantastique qu’elle a élaboré avec 
l’empereur pour la pacification de l’Europe: la Pologne re- 
constituée sous le sceptre d’un archiduc ou du roi de Saxe; 
la Russie dédommagée de cette perte par des acquisitions de 
territoires dans la Turquie d’Asie; la Prusse obtenant la Saxe 
et le Hanovre à condition de céder la rive gauche du Rhin 
à la France et la Silésie à l'Autriche qui, outre la Silésie, gag- 
nerait la Serbie avec la littoral de l’Adriatique; mais il était 
sous-entendu qu’elle céderait les régions habitées par les Ita- 
liens; «les Principautés comme une enclave indépendante sous 
un prince indigène ». L’ambassadeur de François-Joseph trouve 
un seul avantage concret à ces plans plus que chimériques, 
c’est de permettre à son gouvernement d’exiger que la France 
use de son influence à Bucarest et à Belgrade pour amener 


les princes Cuza et Obrénovitch à se placer sous la tutelle 
de l'Autriche ?). 


1) Annexe CLXXXIII. 
2) «Si nous voulons commencer à obtenir dès aujourd’hui quelque avantage en 
Orient, il faudrait, je crois, tächer dès à présent à demander que l'influence française 
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Napoleon III regrette que l’Autriche ne réagisse pas suf- 
fisamment et n’accepte pas ses propositions, bien qu'il soit 
disposé à l’aider dans ses difficultés aux frontières de l'Italie, 
de l’Herzégovine, de la Hongrie et des Principautés 1). Drouyn 
de Lhuys s’empresse de faire savoir à Jean Alecsandri que 
tout désagrément suscité en Roumanie au gouvernement de 
Vienne serait vivement désapprouvé à Paris, eomme nuisant 
au rapprochement avec l’Autriche ?). Rechberg trouve cette 
démarche insuffisante et, pour le cas où la France ne vou- 
drait pas faire des efforts sincères en vue « d’assagir » Cuza, 
menace d’avoir recaurs à une action énergique des quatre 
autres grandes Puissances 2). Toujours est-il que l’empereur 
des Français envisage surtout des solutions vastes et une nou- 
velle distribution des territoires européens, dans laquelle les 
Principautés joueraient le rôle de monnaie d’échange pour 
obtenir Venise. Il révèle ainsi à Metternich qu’en février 
1864 un agent italien, Pasolini, aurait proposé à Palmerston 
une alliance entre l’Angleterre, la France, l’Italie et l’Au- 
triche, ayant pour but de mettre fin aux litiges internatio- 
naux, au moyen de la cession de Venise à l'Italie et des 
Principautés à l’Autriche. Palmerston aurait été enclin à ac- 
cepter cette proposition, si Napoléon III n'avait objecté 
qu’une pareille question ne pouvait se poser qu’à la suite 
d’une initiative autrichienne ou d’evenements importants. 
Cela n’empêchait pas l'ambassadeur d'Autriche de redouter 
une entente franco-britannique, basée sur ce projet 4). Le 
duc de Gramont, ambassadeur de France à Vienne, entama 


à Belgrade et à Bucarest se mette un peu à notre service —il faudrait que 
M. Drouyn de Lhuys fasse comprendre aux Prince Cuza et Michel que nous 
sommes appelés à les prendre en tutelle comme étant le voisin le plus intéressé et 
tächer d’éloigner les éléments révolutionnaires ». Metternich à Rechberg, 22 février 
1863 ter privée, publiée dans L'Ambassade de Richard de Metternich à Paris, 
PP. 77—-60). 

1) Napoléon III se plaignait à Hubner, de passage à Paris, de l’attitude réservée 
de l’Autriche: « Je lui ai fait des propositions... Elle a des difficultés sur ses fron- 
tières en Italie, en Herzégovine, dans les Principautés, même en Hongrie. Eh bien, 
j'aurais mis du baume sur tout ceci». Idem, 28 mai 1863. 

2) Annexe CXCI. 

3) Rechberg à Guido Thun, chargé d’affaires à St. Pétersbourg, et à Kärolyi, 
ministre à Berlin, 20 février 1864. 

4) Annexe CCII. 
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aussi des pourparlers dans ce sens, mais Rechberg repoussa 
énergiquement toutes les offres qui lui furent faites 1). 

La Russie, alarmée par les velléités de politique indépen- 
dante de Cuza, préconisa une démarche de la Porte à Bu- 
carest, à laquelle adhéreraient les États voisins, afin de mater 
cet «esprit révolutionnaire » ?). En cas de « rassemblement de 
bandes révolutionnaires dans les Principautés danubiennes », 
les armées russes les disperseraient, sans toutefois dépasser 
la frontière moldave. La première partie de la suggestion du 
Pont-aux-Chantres était la seule qui convint à Vienne. L’Au- 
triche concentre donc à son tour des troupes à la frontière 
des Principautés; pour le reste, elle promet de soutenir à 
Constantinople la démarche de St. Pétersbourg en vue d’ob- 
tenir l’extinction du foyer révolutionnaire de Roumanie °). 
Gortchakoff soupçonne l’ambassadeur français de Moustier 
d'encourager Cuza en sous-main *). Le gouvernement fran- 
çais, par contre, est alarmé de l’activité russo-autrichienne. 
Gramont reçoit lodre d'attirer l’attention de Rechberg sur 
la gravité que présentent les concentrations de troupes au- 
trichiennes et russes aux frontières roumaines, alors qu’elles 
sont en contradiction flagrante avec les stipulations interna- 
tionales. Le chancelier d'Autriche justifie la mesure prise par 
la présence en Roumanie «de bandes nombreuses d’émigrés 
hongrois et polonais», qui s’organisent en légions armées 
pour envahir les territoires autrichiens contigus, et par les 
«armements du prince Couza hors de toute proportion avec 
les besoins réels du pays » 5). À une démarche similaire du 
représentant français à St. Pétersbourg, Gortchakoff répond 


1) « Vous m'avez prévenu, dans une de vos lettres particulières, que le duc de 
Gramont se formait certaines illusions sur les dispositions du Gouvernement Impé- 
rial à l’égard d’un échange des provinces vénitiennes contre les Principautes danu- 
biennes. Des son retour à Vienne, l'ambassadeur de France mia en effet entretenu 
de cette question... J’ai repoussé catégoriquement des ouvertures que nous regar- 
dons comme inadmissibles |»? Rechberg à Metternich, 13 mai 1864. 

2) Annexe CCV. 

3) Rechberg à Guido Thun, 22 avril 1864. 

D Guido Thun à Rechberg, 30 avril 1864. Drouyn de Lhuys trouve aussi exces- 
sif «le zèle un peu fougeux » du marquis de Moustier ; il explique comme étant 
une réaction vis-à-vis des attaques véhémentes de baron de Prokesch contre le prince 
Cuza. Annexe CCXV. 

5) Annexe CCVII. 
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«que la Russie n’a nullement augmenté ses forces en Bessa- 
rabie, qu’elle se trouvait assez forte pour repousser une at- 
taque éventuelle du côté des Principautes et que ce n'était 
pas de sa part qu’une violation des traités fût à craindre, et 
que c’étaient plutôt les tendances révolutionnaires du prince 
Couza et le soutien du dehors, duquel il se targue, qui pour- 
raient donner de l’ombrage à l'Europe » 1), Mais si on n’au- 
torisait pas les puissances voisines à chasser les bandes révo- 
lutionnaires hors des Principautés, les gouvernements de St. 
Pétersbourg et de Vienne étaient d’avis que cette mission 
incomberait à la puissance suzeraine ?). Le prince Cuza, dans 
un entretien avec l’internonce à Constantinople, se déclare 
toutefois en mesure de réprimer seul, le cas échéant, les 
troubles provoqués par des révolutionnaires étrangérs sur le 
sol roumain °’). 

La question est de nouveau mise sur le tapis à l’occasion 
des conférences de Constantinople, au printemps de l’année 
1865, l’Autriche et la Russie étant toujours persuadées que 
les agitations continuaient dans les Principautés, tacitement 
encouragées par Napoléon III, L’internonce signale une fois 
de plus l'influence prépondérante de son collégue français, 
champion des intérêts exclusivement roumains #); le chan- 
celier Mensdorff-Pouilly proteste à Paris et dans les autres 
capitales — comme lavait fait son prédecesseur Rechberg — 
sans obtenir de Drouyn de Lhuys autre chose que sa réponse 
habituelle: il est possible que Moustier «exagere », mais il 
ne le fait que pour éviter au prince «une contrainte morale», 
et «la condescendance n’ira pas jusqu’à l’humilité » 5). 

Inutile d’ajouter que cette réponse n’est pas considérée 
comme satisfaisante par Mensdorff-Pouilly, qui insiste sur la 


1) Guido Thun à Rechberg, 25 mai 1864. 

2) Annexe CCIX. Effrayé «par les allures du Prince Couza », Rechberg demanda 
aussi une intervention de la Porte. Rechberg à Metternich, 20 mai 1864. 

3) Annexe CCXIX. 

1) Annexe CCXXX. 

5) Annexe CCXXXIII. « M. Drouyn de Lhuys ne semble pas disposé à changer 
d’attitude vis-à-vis du Prince Couza. Mes efforts pour l’engager à un peu plus de 
fermeté échoueraient pour le moment et je crois qu’il vaut mieux ne pas y compter 
aujourd’hui et chercher à agir nous-mêmes plus vivement et plus directement à 
Bucarest ». Metternich à Mensdorff, 20 juin 1865. 
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nécessité d’une attitude ferme vis-à-vis de Cuza, par égard 
pour «la dignité des Puissances » !). Gortchakoff, de son 
côté, ne dissimule pas son mécontentement de «la singu- 
lière contradiction entre les paroles de Drouyn de Lhuys et 
les actes de Moustier », qui donne à penser que la France 
prépare tout de même «un grand bouleversement » ?). 

Bien qu’il demandät le rappel à l’ordre du prince, Mens- 
dorff ne désirait pas sa chute, ne trouvant pas «le moment 
venu de songer sérieusement à écarter Couza et à soulever 
les questions ardues et délicates qui se rattacheraient à un 
remaniement de régime en Moldo-Valachie ». Il savait fort 
bien que ni la France, ni les autres pays, à l’exception peut- 
être de la Russie, ne voulait imposer la séparation des deux 
Principautes. Le bruit courait que Paris aurait admis à la 
rigueur de remplacer Cuza par Bibescu, qui n’aurait pas 
rencontré d'opposition à Vienne, vu son attitude et celle de 
sa famille à l'égard de l’Autriche 5), et qui semblait être 
agréé aussi par St. Pétersbourg *). Mais cette solution n’avait 
guère de chances d’aboutir: Napoléon III avait dit à Mou- 
stier en parlant de Cuza: « maintenez-le », et Aali-Pacha lui- 
même préférait cet état de choses aux risques qu’une crise 
pouvait engendrer. Il ne restait donc plus, croyait-on en 
Autriche, qu’à ramener le prince au sentiment de ses devoirs 
et à lui prêcher la prudence. Cette opinion était partagée 
par Green, consul d'Angleterre à Bucarest, pour qui la chute 
de Cuza signifiait la prise du pouvoir par les «rouges », les 
Bratianu, les Rosetti et les autres «affiliés de Mazzini » 5). 

En présence de l’évolution politique en Roumanie, Drouyn 
de Lhuys finit par envisager la possibilité du renversement 
de Cuza, et suggère à Metternich un accord entre Paris, 
Londres et Vienne, pour désigner son successeur, car «la 
candidature Bibesco est une intrigue russe nf), Mensdorff 
ne croyait pas à une crise imminente et trouvait « qu'il serait 





1) Annexe CCXXXIV. 

2) Annexe CCXXXV. 

3) Annexe CCXXX VIII. 

4) Annexe CCXLI. 

5) Annexes CCXXXIX et CCXLII. 
D Annexe CCXLIII. 
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fort difficile de substituer avantageusement un autre gouver- 
nement à celui de ce prince». Comme le cabinet ottoman 
partageait cet avis, il était clair que «le maintien du prince 
Couza était la politique qui répondait le mieux dans ce mo- 
ment à l'intérêt general» et «si les Puissances continuent à 
ce prince leur appui, la question de son remplacement éven- 
tuel est reléguée dans un avenir plus lointain » 1). Par un 
étrange revirement politique, le régime de Cuza qui à ses 
débuts avait été constamment combattu par les Autrichiens 
finissait par être défendu précisément par le gouvernement 
de Vienne contre la France de Napoléon III! 

L’Angleterre, qui maintes fois avait critiqué Alexandre- 
Jean I-er, insistait aussi à présent pour qu’il fût maintenu sur 
le trône. Craignant des mésintelligences entre les puissances 
au sujet du choix de son successeur, Clarendon déclarait 
«qu’il serait difficile et dangereux de vouloir remplacer ce 
prince $, Les évènements prenaient décidément une tournure 
étrange: le principal secrétaire d’État aux affaires étrangères 
accusait le gouvernement autrichien d’avoir conclu un traité 
avec le gouvernement roumain, «fait très grave et peu con- 
forme à la politique traditionnelle de l’Autriche et au respect 
qu’elle professe pour l’autorité souveraine du Sultan »; car, 
ajoutait-t-il, «conclure un traité avec Couza, c'était reconnaître 
son indépendance, c'était traiter avec lui d’egal à égal; c'était 
un précédent dangereux dont l’habileté de l’Hospodar ne 
manquerait pas de se prévaloir..., c'était un puissant encou- 
ragement aux velléités d'indépendance de Couza et un rude 
coup porté à l’autorité suprême de la Porte »?). Reprocher 
à l’Autriche de se faire la protectrice des Roumains, voilà 
de quoi surprendre Mensdorff ! Il s’evertua à expliquer qu’il 
n’était question que d’une simple convention d’extradition, 
suivie bientôt d’une convention postale et peut-être de sti- 
pulations concernant la navigation sur le Pruth (à établir 
avec la Russie), un simple modus vivendi. S’il était vrai que 
cet acte «confirmait le prince Couza dans ses prétentions à 
une complète indépendance », il avait cependant été imposé 


1) Annexe CCXLIV, 
2) Annexe CCXLV. 
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à l’Autriche par les multiples intérêts commerciaux et admi- 
nistratifs qu’elle avait en Roumanie. Le gouvernement de 
Vienne ne pouvait plus tenir compte de «la fiction légale 
qui place aujourd’hui encore la Moldo-Valachie sous la dé- 
pendance de la Turquie» et qui aboutit à cette situation 
intolérable que «les Principautés ne sont de fait ni un État 
indépendant, ni une province dépendante » 1). 

Dans les derniers temps de son règne, Cuza semble être 
soutenu par toutes les grandes puissances, peut-être dans 
la mesure où la protection de Napoléon III faiblissait ?). 
Gortchakoff «s’intéresse au maintien du prince Couza, parce 
qu'il craint que sa chute ne provoque en Orient une crise 
dangereuse »; il accuse Aali-Pacha d’avoir « provoqué gratui- 
tement des différends avec le Prince », en lui adressant des 
lettres « blessantes et intempestives »3). La chute de Cuza 
inspire des inquiétudes au Ballplatz 4), Quant au gouverne- 
ment frangais, qui a promis d’agir, dans la question roumaine, 
d’accord avec l’Autriche et les autres grandes puissances 5), 
il déclarera plus tard, par l'organe de Drouyn de Lhuys, 
qu'il est complètement étranger à «l’escapade du prince de 
Hohenzollern » ê). 


1) Annexe CCXLVI. Clarendon disait à Apponyi, sur la foi de rapports de Green, 
que le prince Cuza ne changerait jamais de ligne de conduite, 4 cet homme se moque 
de nous et tous nos efforts n’aboutissent à rien ». Apponyi à Mensdorff, 7 févr. 1866. 

2) Annexe CCXLIX. 

3) Annexe CCXLVII. 

4) 4 Cette nouvelle complication surgit dans un moment où l’attention du Gou- 
vernement Impérial se porte principalement sur les affaires d'Allemagne... Il nous 
est difficile, dans de pareilles circonstances, de prendre dans les affaires d'Orient 
une initiative marquée, au risque de troubler nos relations amicales avec telle Puis- 
sance dont l’appui peut nous être utile sur un autre théâtre, Nous sommes donc 
obligés d’observer une certaine réserve », Mensdorff à Metternich, 1-er mars 1866. 

5) Metternich à Mensdorff, 26 février 1866. 

£) Id., 21 mai 1866. 
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CHAPITRE VI 


L’ATTITUDE DE L’AUTRICHE VIS-A-VIS DES 
REFORMES INTERIEURES DU PRINCE CUZA 


$ 1. Les Capitulations 


L’Autriche était, parmi les grandes puissances, celle qui 
avait le plus d'intérêt à maintenir le régime des capitula- 
tions dans les Principautés, parce que c'était elle qui avait 
le plus grand nombre de sujets habitant la Roumanie, Comme 
le gouvernement de Cuza tendait à restreindre l’application 
de la juridiction consulaire 1), les agents autrichiens avaient 
eu d'innombrables occasions de s’en plaindre au prince. 
Celui-ci les renvoyait aux ministres responsables, qui invo- 
quaient chaque fois l’autonomie du pays ?). L’internonce 
se crut donc en droit d’attirer l’attention de ses collègues de 
Constantinople sur cette situation. D’après son rapport au 
Ballplatz du 22 juillet 1859, le chargé d’affaires de France 
lui-même, défenseur permanent des intérêts roumains, aurait 
reconnu qu'aucune des stipulations du traité de Paris et aucun 
des actes qui l’avaient suivi ne prévoyaient l’abrogation du 
régime capitulaire dans les Principautés. Mais Prokesch n’ent- 
revoyait pas la possibilité d’une réaction efficace «tant que 
la nature des rapports entre le prince Couza et la Porte n’aurait 
pas été définitivement établie » 21: il trouvait que pour le mo- 
ment «il ne fallait pas trop tendre la corde ». Aussi désapprou- 
vait-il — et son chef, Rechberg, en faisant autant — le refus 
non justifié des sujets autrichiens en Roumanie d’acquitter 


1) Riker, pp. 231 et suiv. 

2) Gödel à Rechberg, 3 juillet 1859. Une réponse similaire fut donnée au consul 
britannique Churchill. Voir annexe LXXXIX. 

3) Annexe LXII. 


9 A, R, — Études et Recherdhes, X, 
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les droits de patente commerciale t). Pourvu du sens des réali- 
tés, Prokesch préférait à des débats collectifs sur le problème 
de la juridiction capitulaire dans les Principautés une négo- 
ciation directe entre les gouvernements intéressés, pour 
aboutir, d'accord avec la Porte, à un compromis ?). Dans ce 
but, il proposait à l’agent diplomatique roumain à Constan- 
tinople une commission mixte austro-roumaine pour entamer 
les pourparlers. « Avec la manière toujours bienveillante dont 
il me reçoit et traite avec moi», mande Negri au prince le 
10 mars 1860 — Prokesch proclame que «le temps des 
passions politiques doit avoir un terme, à présent il nous 
faut constituer et arranger à l'amiable et sans passions nos 
différends. Que dans le temps l’Autriche s’était le plus oppo- 
sée à l’érection du royaume de Grèce, mais qu’une fois la 
chose décidée, elle avait été la première non seulement à le 
reconnaître, mais même à conclure avec lui un traité de 
commerce. Il en est de même pour les Principautés » 3). 
Comme le gouvernement roumain ne semble disposé à 
accepter ni le projet de compromis de Prokesch, ni la com- 
mission proposée par lui, les représentants des puissances 
garantes se réunissent à Constantinople pour examiner la 
situation. Lavalette joint ses protestations à celles de Bulwer 
et du chargé d’affaires d’Autriche, Ludolf, et il admet la 


1) Rapport de l’internonce No. 83 B. du 9 novembre 1859. Rechberg y répon- 
dait le 27 nov. « dass die Zahlung der Patentsteuer von Seite der kais. Unterthanen... 
in Zukunft nicht abzuweisen sein werde ». 

2) Rapport de l’internonce No. 78 H. du 21 oct. 1859. Le compromis suggéré 
par lui — et dont traitait son rapport No. 95 D. du 21 déc. 1859 — aurait contenu 
les points suivants: A) Dans les procès civils entre sujets autrichiens, compétence 
exclusive du consulat. B) Dans les procès civils entre sujets autrichiens et roumains, 
compétence de la juridiction nationale, mais en présence d’un délégué du consulat, 
présence nécessaire aussi du fait que les sujets autrichiens en cause pouvaient igno- 
rer la langue roumaine. C) Compétence du consulat pour les faillites des sujets autri- 
chiens, même s’ıl y avait des Roumains parmi les créanciers. D) Les successions 
des sujets autrichiens auraient à être réglées par le consulat et selon les lois autri- 
chiennes. Cependant si des sujets autrichiens étaient appelés à l'héritage d'un Rou- 
main, seules les lois roumaines seraient appliquées. E) Dans les procès criminels, 
lorsque l’inculpe est autrichien et n’a pas de complice roumains, le consulat aurait 
à connaître de l'affaire ; s’il y a des complices roumains, le procès serait du ressort 
des tribunaux roumains qui jugeraient en présence d’un délégué du consulat. F) 
Inviolabilité du domicile et interdiction de séquestrer l’avoir des sujets autrichiens 
sans autorisation préalable du consulat etc., etc. 

8) Manuscrits de l’Académie Roumaine, Archives Cuza, vol. I (Ms. 4857), pp. 


44—45. 
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solution d’une démarche collective, à condition qu’elle soit 
étendue aussi à la Serbie. Le prince Lobanoff, au nom de 
la Russie, et le comte von der Goltz, au nom de la Prusse, 
s’abstiennent en déclarant « qu’on ne leur avait signalé aucun 
cas où le consul de Russie ou de Prusse eût à subir un refus 
à une demande basée sur les traités ». On tombe finalement 
d'accord de donner pour instructions aux agents en Roumanie 
et en Serbie de rappeler le cas échéant aux gouvernements 
respectifs, que les capitulations conclues par la Porte avec 
les puissances, en attendant une éventuelle modification de 
la situation, étaient aussi en vigueur dans les trois princi- 
pautés danubiennes !). 

Kogälniceanu consent à un certain accord avec le gouver- 
nement de Vienne sur les attributions de la police vis-à-vis 
des étrangers et sur la procédure à suivre pour la naturali- 
sation des sujets autrichiens. De vagues promesses sont 
données aux agents impériaux à Jassy et à Bucarest « que 
l’on respectera, en pratique du moins, les stipulations des 
traités, jusqu’à ce que l’on soit convenu formellement de leur 
modification ou de leur abolition » ?). Pendant la visite que 
le prince rend à Ludolf, à Constantinople, le 10 octobre 
1860, il exprime l’espoir que «le gouvernement autrichien 
ne tardera pas trop longtemps à délivrer les Principautés des 
entraves des capitulations » ?). Ce vœu du prince ne se réalise 
toutefois pas et l’internonce a des rapports incessants à faire 
au Ballplatz sur les difficultés qui surgissent dans les Prin- 
cipautés au sujet des capitulations ®). 

En 1862, les consuls des puissances garantes sont chargés 
de déclarer au gouvernement roumain « que les capitulations 
conclues par la Porte avec les différents gouvernements de 
l’Europe, ont dans les Principautés la même force que dans 
le reste de l’Empire Ottoman » 5). Drouyn de Lhuys trouve 
le texte des instructions anglaises « trop raide et trop péremp- 
toire; il pense que si l’on veut conserver le Prince Couza, il 

1) Annexe LXXXIX. 

2) Annexe XCVII. 

3) Annexe CIX. 


#) Prokesch à Rechberg, 30 octobre, 6 novembre, 18 décembre 1861. 
5) Annexe CLXXIII. 
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ne faut pas trop l’aigrir par des menaces, mais l’encourager 
avec courtoisie à bien faire » 1). Le gouvernement de Vienne 
ne cesse cependant de déployer tous ses efforts auprès des 
autres chancelleries pour les amener à une attitude solidaire 
concernant les capitulations ?). 

Les démarches des grandes puissances à ce sujet conti- 
nuent encore pendant les années suivantes. Ainsi, en octobre 
1863, les ambassadeurs prennent contact à Constantinople 
en vue d’une déclaration commune au prince Cuza #). En 
1865, Drouyn de Lhuys, qui semblait encore plus irrité 
contre les Roumains que Mensdorff 21. propose une démarche 
collective à Bucarest « pour prouver que sa complicité avec 
le prince Couza n’était pas aussi évidente qu’on la lui repro- 
chait » 5). Le ministre des affaires étrangères de France était 
intervenu alors auprès du gouvernement roumain ĉ), parti- 
culièrement dans la question des faillites et des successions, 
mais la Roumanie était décidée à ignorer les traités conclus 
avec la Porte, sans sa participation. Il suffisait que l’on prit 
une attitude quelconque à Paris, pour qu’aussitöt Vienne 
prit une attitude contraire. Cette fois encore le Ballplatz 
essaya de s’opposer à la démarche collective proposée par 
Drouyn de Lhuys, et Metternich invoquait comme motif 
qu’on n'avait porté à sa connaissance aucun fait de nature 
à déterminer une protestation ?). Dans la conférence des am- 
bassadeurs, qui se tient sur les rives du Bosphore, il est 


1) Metternich à Rechberg, 31 décembre 1861. 

2) Rechberg à Prokesch, 7 et 20 février 1862. 

3) Rechberg à Mülinen, chargé d’affaires d'Autriche à Paris, 10 octobre 1863 ; 
Mülinen à Rechberg, 23 octobre 1863. 

4) Agence roumaine Paris, pp. 98—99. 

5) Metternich à Mensdorff, 30 janvier 1865. 

6) Agence roumaine Paris, p. 100. 

?) Eder, consul general d’Autriche ä Bucarest, informa le prince Cuza que Metter- 
nich, saisi de la proposition de Drouyn de Lhuys concernant une démarche sévère 
à faire auprès du gouvernement roumain, avait répondu: «qu’il y avait, à sa connais- 
sance, de temps à autre des difficultés entre les autorités consulaires autrichiennes et 
les autorités roumaines, mais que ces difficultés n'avaient trait qu’à des affaires 
courantes et n’avaient point de grave importance ; que les Principautés-Unies se 
trouvaient dans un état de crise, de rénovation sociale et politique qui devait pro- 
duire inévitablement des embarras, mais que son gouvernement n'avait porté à sa 
connaissance aucun fait nouveau qui fût de nature à provoquer des démarches sévè- 
res... M. de Mensdorff-Pouilly partage la manière de voir de M. le prince de Met- 
ternich ». Baligot de Beyne, secrétaire privé du prince Cuza, à Bordeanu, gérant de 
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décidé que «tout en considérant que les Capitulations sont 
la base légale des droits des étrangers dans les Principautés- 
Unies,... les représentants des puissances signataires du 
traité de Paris ont reconnu la convenance et l’opportunité 
de les mettre en accord avec la position faite à la Moldo- 
Valachie par le traité de Paris et ses suites » !), Le prince 
informe du reste les ambassadeurs (par l’entremise de Bor- 
deanu) que dorénavant il examinerait personnellement tous 
les différends soulevés par l’application des capitulations et 
interdirait à ses ministres de statuer seuls dans cette matière ?). 
Cependant les. puissances finissent par se rallier à l’idée de 
la démarche commune des consuls à Bucarest, dont le but 
était de rappeler au gouvernement princier qu’il était obligé 
de respecter le capitulatioris et de n’entraver en rien le com- 
merce des étrangers, qui assurait le progrès et le dévelop- 
pement de la Roumanie 71. Negri donna aux ambassadeurs 
tous les apaisements nécessaires à ce sujet *). Quant à Couza, 
il ignora tout simplement la démarche du 31 mars faite par 
les consuls, se bornant à leur lire l’article 2 de la Convention 
de 1858, relatif à l’autonomie du pays, et ajoutant en conclu- 
sion qu’il ne connaissait pas les capitulations, mais qu'il 
respectait l'équité et le droit des gens 5). 

On projeta alors une seconde démarche plus énergique 
et des mémoires furent rédigés, mais Moustier s’opposa 


l'agence diplomatique de Roumanie à Constantinople, 21 février 1865. Manuscrits 
de l’Académie Roumaine, Archives Cuza, vol. IV (Ms. 4862), pp. 181—182. Publié, 
en partie, dans notre Agence roumaine Paris, pp. 369—370. Il résulte néanmoins 
des rapports d’Apponyi, en date du 1 et 28 mars 1865, que ce dernier a fortement 
engagé le Foreign Office à se joindre à l’Autriche et à la France dans la question des 
capitulations dans les Principautés. Russell avait promis que le chargé d’affaires 
britannique auprès de la Porte maintiendrait le contact avec l’internonce, pendant la 
conférence. Kärolyi mandait de Berlin, le 23 mars 1865, que Bismarck était égale- 
ment d’accord avec le gouvernement de Vienne sur la nécessité de forcer les Rou- 
mains & respecter les capitulations. 

1) Prokesch à Mensdorff, 17 février 1865. 

3) Annexe CCXXIX. 

8) « Ce sont l’activité et les capitaux consacrés par les étrangers aux relations 
commerciales de l’Europe avec la Moldo-Valachie qui assureront en grande partie 
la prospérité de ce pays ». Prokesch à Mensdorff, 3 mars 1865. 

4) Negri assura les ambassadeurs que les choses s’arrangeraient «im Sinne der 
Vorlagen der Consuln ». Eder à Mensdorff, 18 mars 1865. 

5) Id., 4 avril 1865. Voir Agence roumaine Paris, p. 101. 
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catégoriquement à une nouvelle intervention consulaire !), car, 
disait-il, «on pouvait obtenir quelque chose du prince Couza 
par des démarches séparées et courtoises, mais rien par des 
interventions collectives » ?). Russell, se méfiant de l'attitude 
que la France prendrait, se montra de plus en plus réservé 
dans cette question ê). Mensdorff lui-même se rendait compte 
que les ménagements du marquis de Moustier vis-à-vis du 
prince Cuza feraient échouer toute nouvelle tentative contre 
les Principautés « d’une manière peu agréable pour la dig- 
nité des Puissances » *). La diplomatie viennoise eut ainsi 
une nouvelle désillusion à enregistrer. «Il est dans les habi- 
tudes du Prince Couza », écrivait Prokesch le 29 mai 1865, 
« de ne pas paraître subir la volonté des Puissances, ni obéir 
aux traités, mais de nous faire accepter ses décisions » 5). 


$ 2. Sécularisation des biens conventuels 


Nous avons esquissé ailleurs, du point de vue diplomatique, 
la question des couvents roumains dédiés aux fondations 
religieuses d'Orient et l’action des princes roumains, en vue 
de soustraire à la rapacité de l'étranger l’immense richesse 
nationale que constituaient les biens conventuels ê). Les 


1) Prokesch à Mensdorff, 24 avril et 15 mai 1865. 

2) « Nach seiner Überzeugung, durch einzelne und rücksichtsvolle Schritte von 
dem Fürsten Cuza manches, durch Collectivschritte gar nichts zu erhalten sei, und 
Drohungen ganz ausser seiner Macht lägen, da er fortwährend im Auge halten 
müsste seiner Regierung nichts weiter zu engagieren als es ihr selbst anstände ». 
Id., 9 juin 1865. L’internonce donna l’ordre à Eder de déclarer que le nouveau code 
pénal moldo-valaque ne pouvait être appliqué aux étrangers, 

3) «Sa Seigneurie mia paru en inférer que, peut-être par suite de l’action person- 
nelle du marquis de Moustier, le zèle du gouvernement français s’était un peu ralenti 
et qu’il fallait agir avec prudence et ne pas trop compter sur l’appui du Cabinet des 
Tuileries +». Apponyi à Mensdorff, 24 mai 1865. 

4) Annexe CCXXXII. Drouyn de Lhuys reconnaissait que Moustier soutenait 
les intérêts roumains, aussi Metternich entrevoyait-il un échec complet dans l’affaire 
des capitulations. Metternich à Mensdorff, 19 mai 1865. Annexe CCXXXIII. Men- 
sdorff est surpris de voir le Cabinet de Tuileries, qui avait pris l’initiative d’une 
démarche collective à Bucarest, s’en désintéresser maintenant et accepter de la part 
de Cuza une fin de non-recevoir qui consacrait la fin de l'influence des grandes 
puissances dans les Principautes. Mensdorff à Metternich, 27 mai 1865. Annexe 
CCXXXIV. L’internonce mandat que la victoire de Moustier à la Conference 
était définitive. Annexe CCXXX. 

5) Prokesch à Mensdorff, 29 mai 1865. 

8) Agence roumaine Paris, p. 73. Voir, pour ce sujet: César Bolliac, Monastirile 
închinate din România, Bucarest, Rassidescu, 1862 ; Xénopol, I, pp. 291—310 ; lorga, 
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voévodes et boyards de Moldavie et de Valachie avaient 
légué ou donné aux établissements religieux de Terre-Sainte 
et du Mont-Athos des propriétés étendues et fertiles mais 
sous condition que ces institutions doteraient les Princi- 
pautes de fondations scolaires, sanitaires et philanthropiques. 
Or, les couvents grecs d’Orient possédaient maintenant le 
quart de la superficie totale de la Roumanie sans avoir rempli 
les obligations qui leur incombaient, sans avoir enrichi d’une 
seule école, d’un seul hôpital, d’un seul orphelinat le pays 
dont ils retiraient des revenus si importants. Sans vouloir 
remonter plus loin dans le passé, nous rappellerons que, dès 
1855, Grégoire Ghika, en Moldavie, et Barbu Stirbey, en 
Valachie, étaient intervenus auprès de la Porte afin qu’elle 
autorisât le prélèvement d’un quart des revenus des biens 
conventuels sis en Roumanie pour assurer le fonctionnement 
des institutions nationales d'instruction et de bienfaisance +). 


Geschichte des Rumänischen Volkes, II, pp. 318—322 ; Frédéric Dame, La Roumanie 
contemporaine, Buc., Socec, 1906, pp. 134—136 ; Iconomul-Stavrofor Coman Vasi- 
lescu, Istoricul Monastirilor închinate, Buc., Typographie Dimitrie Cantemir, 1932. 

1) Stirbey charge à cet effet le logothète Miltiade Aristarki, son Kapou-Kehaia, 
de faire des démarches auprès de la Porte et des hégoumènes grecs. Lui-même écrit, 
le 19 juillet, à Fuad Pacha que, depuis 1828, «les couvents se sont soustraits aux 
obligations les plus légitimes et se sont abstenus de contribuer pour une seule obole 
aux charges communes » et que, si aucune entente n'est possible avec les hégou- 
mènes, 1l confisquera dans un délai de deux mois un quart de leurs revenus, ainsi 
que la valeur des sommes dues par eux à l’État pour le passé. Le 21 juillet Stirbey 
informe également son collègue de Moldavie des mesures qu’il a l'intention de pren- 
dre. Ghika avait, dès le 17 juillet, délégué C. Negri et D. Rallet pour établir avec 
Bucarest la voie à suivre, Le mémoire présenté à la Porte par le représentant du gou- 
vernement valaque contenait le passage suivant: « Le quart à peu près du territoire 
valaque se trouve relever des couvents, pas suite des donations ou legs pieux faits 
anciennement à l’Église, soit par des Hospodars sur les domaines de l'État, soit 
par des particuliers sur leurs propres biens. Les fondateurs des monastères ne se 
sont pas proposés uniquement un but d’abnégation et de piété ; leur intention clai- 
rement énoncée a été surtout de fonder des établissements de charité et de bien- 
faisance, et de pourvoir à l’entretien d’écoles, de séminaires, d’hospices, etc. ». L’en- 
gagement pris par les Lieux-Saints, entre 1822 et 1827, de contribuer à l'extinction 
de la dette publique avait été annulé, lors de la Convention d’Akermann, à la suite 
des insistances du gouvernement russe. En 1833, une loi avait été votée portant 
obligation pour les couvents d’affermer leurs terres par voie de licitation publique, 
une fois les différents frais couverts, une moitié des fermages devait revenir aux 
Lieux-Saints, l’autre moitié à l'État pour subvenir à l’entretien des institutions de 
bienfaisance et d'utilité publique. Cette loi allait être approuvée, en 1852, par le 
gouvernement de St. Pétersbourg, comme étant nécessaire, ainsi qu’il le faisait savoir 
à sa légation à Constantinople, «pour mettre un terme à une dissension qui est 
devenue scandaleuse ». Staatsarchiv, Vienne: dossiers des couvents dédiés. À une 
lettre du prince de Valachie, en date du 3 août, le chancelier autrichien Buol avait 
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Mais la Russie, protectrice du clergé grec qui servait son 
influence politique, avait opposé son veto. À son avènement 
au trône, Cuza trouva la question des biens conventuels 
dans la phase suivante: la motion par laquelle Kogälniceanu 
qualifiait l’affaire de « purement intérieure » et entendait la 
soustraire à toute immixtion étrangère 1), avait été adoptée 
à l'unanimité par le divan ad-hoc de Moldavie et enregistrée 
ensuite par la commission européenne chargée, aux termes 
de l’art. 23 du traité de Paris, de recueillir les vœux du peuple 
roumain. Les ambassadeurs de France, d'Autriche, d’Angle- 
terre et de Sardaigne à Constantinople avaient reconnu que 
les biens conventuels appartenaient à la Moldo-Valachie. Et 
la conference de Paris, dans son protocole XIII du 30 juillet 
1858, avait engagé les parties à trancher leur différend par 
un compromis, quitte à recourir à l’arbitrage si, dans l'intervalle 
d’une année depuis l'investiture des futurs princes, aucune 
entente n’était intervenue entre les Principautes et le clergé 
grec ?). En conséquence, le prince Cuza insista pour entamer 
des pourparlers avec les hégoumènes grecs, mais ces pour- 
parlers ne purent aboutir, à cause de l’intransigeance des 
représentants des couvents et de la ferme décision du prince 
de ne pas céder, étant donné qu’il ne s’agissait pas « d’une 
question internationale, mais du territoire national»). Le 
6 juillet 1860, le comte Ludolf, chargé d’affaires d'Autriche 
à Constantinople, signalait que le terme fixé pour conclure 
le compromis expirait prochainement et demandait en outre 
aux ambassadeurs de protester contre les mesures prises uni- 
latéralement par le gouvernement roumain, en vue de con- 
fisquer un quart du revenu des fermages de biens conven- 
tuels #). Il insistaiten même temps auprès de Negri pour 


répondu en l’assurant de l’appui de l’internonciature à Constantinople. Celle-ci 
proposa, en effet, une formule de conciliation: les couvents verseraient bénévole- 
ment au trésor une somme destinée « à venir en aide aux besoins pressants exigés 
par les circonstances du moment » (Koller à Buol, 18 octobre 1855). Cette formule 
aurait été admise par la Porte, si la Grande-Bretagne et surtout la Russie ne s’y 
étaient opposées (« Durch den griechischen Clerus hatte Russland einen sehr ein- 
flussreichen Verbündeten ». Eder à Buol, 8 janvier 1858). 

1) Agence roumaine Paris, p. 73. 

2) Xenopol, I, p. 315. 

3) Negri à Lavalette. Ibidem, I, pp. 317 et suiv. 

4) Ludolf à Rechberg, 6 juillet 1860. 
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obtenir, par déférence envers les grandes puissances, une 
prolongation d’une année pour les contrats de fermage en 
cours, afin de faciliter une détente 1). 

Thouvenel écrivait à l’ambassadeur Moustier, à Vienne, 
qu’il désapprouvait la décision prise par les Assemblées rou- 
maines d’assimiler les couvents dédiés aux couvents indigènes, 
quant à l’obligation d’affermer leurs terres aux enchères pu- 
bliques et de payer des impôts ?). Rechberg s’associa à ce 

oint de vue ?) et donna l’ordre à Eder d'en parler au prince 4) 
A la suite de ces réclamations, Cuza suspend pour une année 
l'exécution des mesures concernant les couvents dédiés, dans 
Pespoir qu’on arriverait entre temps à une solution accep- 
table 5). Le ministre des affaires étrangères de Valachie, Jean 
J. Filipescu, attire toutefois l’attention de l’agent autrichien 
sur le fait que le délai accordé ne préjugeait pas du fond 
de la question, laquelle étant d’ordre intérieur, ne pouvait 
être résolue qu’en Roumanie et par les organes nationaux ®). 
Avec Kogălniceanu, il déclare qu’il n’y aura pas dans les 
Principautés d’opposition ouverte contre le protocole XIII, 
mais que ce protocole ne sera pas appliqué ?). 

Les ambassadeurs à Constantinople constatent alors qu’à 
défaut d’une entente à l’amiable entre les parties il y aura 
lieu de recourir, selon le protocole XIII, à un arbitrage ®). 
Mais la Roumanie s'oppose à un moyen de conciliation qui 
ne tiendrait compte que du côté purement juridique de la 


1) Negri au Prince Cuza, 6 août 1860. Académie Roumaine, Archives Cuza, 
vol. I (Ms. 4857), p. 122. 

3) Thouvenel à Moustier, 22 août 1860. Cependant, le ministre des affaires 
étrangères de France, «ne contestait pas une certaine valeur à la prétention mise 
en avant par les gouvernements des Principautés qui, se trouvant privés des impôts 
dont étaient exemptés les couvents dédiés, ne pouvaient pas voir sortir du pays 
la somme annuelle de cinq millions sans désirer avoir une certaine indemnité ». 
Mülinen à Rechberg, 2 septembre 1860. 

3) Rechberg à Ludolf, 28 août 1860. 

4) Rechberg à Eder, 29 août 1860. 

5) Annexes XCVIII et XCIC ; Eder à Rechberg, 7 septembre 1860. 

6) Id., 22 septembre 1860. 

7) Id., 6 oct. 1860. Eder recevait du clergé grec de nombreux mémoires, qu’ı] 
se faisait un devoir de transmettre au Ballplatz. 

8) Chacune des parties devait désigner deux arbitres et la Porte, le cas échéant, 
un sur-arbitre. Prokesch à Rechberg, 21 décembre 1860. 
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question 1), Sans se laisser intimider, le prince promulgue 
la loi portant réduction d’office des fermages dus aux cou- 
vents ?), ce qui provoque une note de blâme de la Porte, 
rédigée sur les instances de l’Autriche 21. Le 4 décembre 
1862, le gouvernement roumain oblige les fermiers des biens 
conventuels à verser leurs arrérages dans les caisses de l’État; 
l’Assemblée en inscrit le montant parmi les revenus du Tré- 
sor, le 3 janvier suivant $). 

En présence de cette sécularisation de fait — chaleureuse- 
ment approuvée par Napoléon III 5) — l’Autriche renonce 
quelque peu à son attitude intransigeante, comprenant qu’il 
était de son intérêt de ne pas s’opposer à «une question 
d’amour-propre national» qui ne lui portait aucun préju- 
dice 6). Le 19 février 1863, Negri écrivait au prince Cuza: 
«Le baron de Prokesch me parla beaucoup des couvents 
dédiés,.., me dit que la plupart des Puissances nous étaient 
favorables et que S., E. en particulier savait à quoi s’en tenir 
sur le gaspillage des sommes qui sortaient de notre pays... 
Je quittai l’ambassadeur d’Autriche très reconnaissant de la 
manière bienveillante dont il s’exprima au sujet de V. A., 
que son gouvernement soutiendrait » ?). 

Les ambassadeurs s’étant réunis à Constantinople le 14 
avril suivant pour examiner le différend, Prokesch se borna 
à constater que toutes les démarches pour obliger le gou- 
vernement moldo-valaque à se conformer au protocole XIII 
s'étaient montrées infructueuses et qu’il avait refusé le com- 
promis aussi bien que la juridiction arbitrale. Bulwer, influ- 
encé par les milieux hellènes, proposa d’exiger à Bucarest la 


1) Le Cabinet des Tuileries appuyait l’attitude prise par le gouvernement rou- 
main, car «la France ne reconnaitrait jamais les moines grecs comme propriétaires 
des biens conventuels ». Agence roumaine Paris, pp. 75—76. 

3) Tillos croyait pouvoir assurer Eder que cette mesure ne concernait que les 
monastères indigènes. Eder à Rechberg, 9 juillet 1861. 

3) La protestation de Rechberg fut transmise à la Porte, par Prokesch, le 17 
juillet 1861 ; quant à la note vizirielle adressée au prince Cuza, elle portait la date 
du 25 septembre suivant. 

4) Eder évaluait le montant des fermages à 150 millions de « piastres valaques », 
Eder à Rechberg, 21 janvier 1863. 

5) Agence roumaine Paris, p. 78. 

6) Ludolf à Rechberg, 25 juin 1862. Riker, p. 367. 

7) Archives Cuza, Ms. cité. 
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levée du séquestre mis sur les revenus conventuels et la dé- 
signation des arbitres. Mais Moustier objecta que le prince 
ne pouvait s’opposer à la volonté de l’Assemblée et du-peuple 
roumain qui considéraient cette question comme d’ordre pu- 
rement interieur; le versement des revenus conventuels dans 
les caisses de l’Etat lui semblait être, d’autre part, non pas 
une spoliation, mais, au contraire, une mesure salutaire. Ceci 
posé, l’ambassadeur de France se déclarait dans l’impossibi- 
lité de demander la levée du séquestre ou d’énoncer un bläme 
à l’adresse du gouvernement autonome des Principautés, le 
statu-quo de 1858 n'ayant nullement été altéré par ces me- 
sures conservatoires 1). 

Dans un rapport du 23 avril, Prokesch expose l’historique 
de la question et paraît, pour sa part, convaincu du bon 
droit de la thèse roumaine, opposé aux abus et aux dilapida- 
tions des hégoumènes. «Le gouvernement moldo-valaque 
est dans son droit lorsqu'il réclame la haute main sur le 
clergé grec » —- conclut l’internonce — «il fait son devoir en 
lui retirant une gestion si scandaleusement compromise » ?). 
Les choses en étant là, l'ambassadeur d’Autriche approuve 
Moustier de repousser la suggestion anglo-russe qui fixait à 
Cuza un dernier délai de trois mois pour la désignation des 
arbitres, après quoi on procéderait à un arbitrage obliga- 
toire. Une solution pareille, pense-t-il, rendrait le règne de 
Cuza impossible dans les Principautés #). L’ambassadeur de 
France est d’avis que le patriarche oecuménique ou bien la 
Porte s'adressent directement au prince de Roumanie pour 
trouver une base de négociations, formule que Bordeanu, 
rentrant à Bucarest, appuiera auprès de son gouvernement, 
car elle lui évitait l’humiliation d’«un premier pas » *). Mais 

1) Annexe CLXXXIX. 

3) Annexe CXC. 

3) Prokesch à Rechberg, 4 juin 1863. 

4) Id., 18, 22 juin 1863. Moustier écrivait à Bulwer, le 18 juin, que le gouver- 
nement français « ne saurait se décider à entrer dans la voie de l’intimidation vis-à-vis 
du gouvernement des Principautés et insiste pour que les parties soient engagées à 
s'entendre à l’amiable ». A la suite d’un entretien avec l'ambassadeur de Napoléon III, 
le chargé d’affaires d'Autriche à Constantinople mandait « que la France voulait se 
dégager du protocole XIII et abandonner le règlement de la question à une entente 


entre les parties... M. de Moustier veut que la première démarche soit faite par 
la Porte pour ménager la position du Prince Couza et la susceptibilité de son peuple. 
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le gérant de l’agence diplomatique de Roumanie à Constan- 
tinople revient avec un mémoire dans lequel le prince demande 
l’abrogation pure et simple du protocole XIII et la sécu- 
larisation des biens conventuels, contre une indemnité à 
accorder aux monastères expropriés 1). 

Ayant rejoint son poste, Negri déclare au représentant du 
gouvernement de Vienne que le mémoire remis par Bordeanu 
est «le dernier mot du gouvernement moldo-valaque ». Il 
ajoute que ce n’est pas la seule volonté du prince qu’il ex- 
prime, mais celle du peuple tout entier qui ne peut plus 
tolérer qu’une partie aussi considérable des revenus du pays 
soit dissipée par un clergé étrangr et qu’un tiers du terri- 
toires des Principautés soit administré de l'étranger. Le di- 
plomate roumain ne craint pas d’ajouter: «Les Puissances 
pourront employer contre nous la force, mais une occupation 
ne peut pas durer éternellement et, à la première occasion 
favorable,... nous reviendrions à la charge et rien ne sera 
gagné pour les moines ». Les Roumains, qui sont tout prêts 
à contribuer à la splendeur des Lieux Saints, ajoute Negri, 
ne peuvent être seuls à la soutenir, mais ils se montreront 
généreux lorsqu'il s’agira de fixer le montant des indémnités. 
Les hégoumènes feraient sagement en ne repoussant pas les 
propositions roumaines car «jamais, au grand jamais, nous 
ne laisserons les biens entre les mains des prêtres grecs », 
à cause de leurs prévarications. Le prince lui-même ne pou- 
vait plus reculer, étant donné que, « dans cette question, qui 
est bien autrement vitale que celle de l’Union, le peuple se 
lèverait contre lui comme un seul homme » !?). 


Sir Henry Bulwer s’y oppose, parceque ce serait se déclarer vaincu par la résistance 
du Prince». Ludolf à Rechberg, 25 juin 1863. 

1) Loc. cit. Le chancelier d'Autriche estime que les puissances devraient rappe- 
ler Cuza au sens des réalités, son mémoire ne pouvant constituer une base pour les 
pourparlers. Rechberg à Ludolf, 10 juillet 1863. 

?) Annexe CXCV. En août, Negri précise par écrit à Aali Pacha le montant de 
l'indemnité proposée aux fondations ecclésiastiques dépossédées: 51 millions de 
piastres, plus 10 millions pour la création d’une école et d’un hôpital orthodoxes à . 
Constantinople. De plus, les hégoumènes seraient exemptés du paiement de leurs 
dettes arriérées envers l’État (31 millions de piastres) ; ils auraient toutefois à resti- 
tuer les trésors des monastères. Le Cabinet de St. Pétersbourg est hostile à cette 
offre et persiste à demander un arbitrage sur le fond de l’affaire, Le gouvernement 
français se contenterait d’un arbitrage pour établir le montant de l’indemnite. La 
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La reaction des grandes puissances devant une attitude 
aussi inebranlable n’est pas uniforme. Drouyn de Lhuys 
approuve Cuza, car il ne saurait admettre qu’une aussi grande 
partie du territoire roumain füt soustraite aux lois nationales 
et que les immenses revenus conventuels alimentassent la 
propagande russe, comme au temps de la guerre de Crimée 1), 
Bismarck, au contraire, condamne la ligne de conduite du 
gouvernement de Bucarest et promet son concours à l’ar- 
chimandrite Nylos, lors du passage de ce dernier par Berlin 21. 
Mais l’Autriche, alarmée par les troubles de Hongrie qui 
devaient mener quelques années plus tard à l’Ausgleich, 
n’était plus en mesure de lutter contre Cuza et ses protec- 
teurs au sujet des couvents dédiés, dans une Europe déjà 
suffisamment agitée par les affaires de Pologne et des duchés 
danois. 

C’est alors que la Chambre roumaine, saisissant ce moment 
propice, vote le 25 décembre 1863 la sécularisation défi- 
nitive des biens conventuels, vote sanctionné et promulgué 
par le souverain. 

Les ambassades d’Autriche, de Russie et de Grande-Bre- 
tagne protestent auprès du gouvernement de Bucarest, La 
France s’abstient de prendre part à cette démarche. Quant 
à Gortchakoff, — protecteur intéressé des fondations ortho- 
doxes en Orient, soumises à l’influence russe, — il engage la 
Porte à déclarer nulle et non avenue cette sécularisation, en 
lui promettant un appui illimité, dans l'espoir que du moins 
« Angleterre et l’Autriche ne l’abandonneront pas en cette 
occasion ».°). 

Paris donne au Ballaplatz le conseil amical de ne pas se 
montrer hostile aux Principautes dans une question qui ne 
nuit pas à ses propres intérêts. Drouyn de Lhuys ne cache 


position de la Roumanie est affermie par ce désaccord. Ludolf à Rechberg, 21 
septembre 1863. 

1) Mülinen à Rechberg, ı-er octobre 1863. 

2) « L’archimandrıte Nylos m’a informé que le Président du Conseil, M. de 
Bismarck, lui a donné l’assurance positive que l’attitude du gouvernement prussien 
tendrait à condamner la spoliation dont les couvents ont été l’objet de la part du 
Prince Cuza et qu’il prêterait dès lors son appui aux intérêts des couvents, tant à 
Constantinople qu’à Bucarest même ». Károlyi à Rechberg, 13 nov. 1863. 

3) Annexe CXCIX. Agence roumaine Paris, p. 86. 
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pas à Metternich, — « très affecté par la sécularirsation » 1) — 
qu’il ne s’associerait pas à un blâme adressé à la Roumanie, 
si l’on persistait à exiger que «le huitième de la totalité de 
son sol» soit soustrait à l’autorité des lois roumaines et que 
«des revenus considérables sortent du pays pour aller 
alimenter, en Orient, les intrigues du schisme moscovite ». 
En d’autres termes, le gouvernement français acceptait que 
des remontrances fussent faites au prince Cuza pour avoir 
ignoré les prescriptions du protocole XIII; il reconnaissait 
les droits des monastères, mais ne pouvait admettre que 
leurs biens sis dans les Principautés leur fussent restitués ?). 
Le ministre des affaires étrangères de France attire de nou- 
veau l'attention de l'ambassadeur d’Autriche sur l'intérêt 
commun à leur deux pays « d'empêcher que les Principautés 
ne retombent sous la férule de St. Pétersbourg » par l’effet 
des manoeuvres des moines grecs, particulièrement dange- 
reuses dans les pays roumains ë). 

Le gouvernement de Vienne dut se laisser convaincre de 
la justesse de ces observations, car il n’esquissa aucune réac- 
tion lorsque Cuza congédia le 15 janvier 1864, d’une manière 
méprisante, les consuls autrichien, anglais, russe et prussien, 
venus pour protester contre la sécularisation. « Suis-je donc », 
demande le prince, «un mineur morigéné par des tuteurs 
bienveillants ? » Il semble que cette attitude fit impression 
sur Prokesch, comme aussi la lettre de Cuza à Aali Pacha: 
« Je ne suis pas le prince de Roumanie dans cette question, 
mais la Roumanie même » 4)! 

Finalement le gouvernement de Londres lui-même s’ac- 
commoda du fait accompli. Bulwer, le défenseur des inté- 
rêts grecs, accepte le principe de la sécularisation, peut-être 
sous l’influence de son collègue français, et son point de vue 
est adopté par le Foreign Office 5). Le memorandum de 
l’ambassadeur britannique à Constantinople preconisait la 


1) Ibid., p. 90. 

?) Annexe CC. 

8) Metternich à Rechberg, 28 décembre 1864. 

4) Agence roumaine Paris, p. 88 

5) « C’est Sir Henry Bulwer qui, pour complaire à la France, a fait admettre le 
principe de la sécularisation ». Annexe CCXVII. 
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confirmation de la sécularisation en échange d’une compensa- 
tion équitable pour les couvents 1). D'ailleurs Russell estime 
«qu’isoler la France dans cette question... serait donner au 
prince Couza un allié formidable » ?). 

Complètement gagné à l’idée de la séculatisation, linter- 
nonce approuve le mémoire de son collègue britannique, dont 
les conclusions présentent l’avantage d’être aussi acceptées à 
Paris 21. Il demande à Negri pourquoi son gouvernement ne 
présentait pas, dans la question des couvents, un mémoire 
où l’on démontrerait le bon droit des Principautés; il lui 
conseille également d'intervenir pour que Steege soit envoyé 
à Vienne afin de dissiper les dernières hésitations de Rech- 
berg $), lequel s’obstine toujours à demander un blâme à 
l’adresse de Cuza et la restitution des revenus conventuels 5). 

Napoléon III accordait tout son appui à la thèse roumaine 
dans l’affaire des monastères dédiés. Son ambassadeur à Con- 
stantinople expliquait à Prokesch que le prince était dans 
l’impossibilité d’annuler la sécularisation; lui demander de le 
faire serait le pousser à désobéir aux puissances garantes qui 
en perdraient leur prestige, car à Paris on n’admettrait jamais 
l'emploi de mesures coërcitives 6). « Voulant maintenir le 


1) Les conclusions de ce memorandum découragent profondément l’archiman- 
drite Nylos et sont combattues par les ambassadeurs de Turquie et de Russie. Apponyi 
à Rechberg, 20, 27 janvier 1864. Russell aurait désiré que les revenus conventuels 
séquestrés par l’État roumain fussent mis à la disposition des puissances garantes 
jusqu’à ce que le montant des indemnités fût fixé. Annexe CCI et Agence roumaine 
Paris, p. 92. 

2) Annexe citée, 

3) «Sans la France il n’y a pas de solution possible et, avec la France, il n’y a 
pas moyen de ne pas admettre, de fait, la sécularisation. Dans cet état de choses, 
ce qui me paraît le mieux à faire, c’est d’arriver à une compensation, sinon pleine 
et entière, du moins équitable ». Prokesch à Rechberg, 29 janvier 1864. « C’est à la 
France que le Prince C«uza doit son élévation, c’est encore elle qui a dirigé et approuvé 
toutes ses démarches et nommément celles qui ont abouti à la sécularisation ». Id., 
16 mars 1864. 

4) Iconomul-Stavrofor Coman Vasilescu, o. c., pp. 95—96. 

5) Le comte de Mosbourg, chargé d’affaires de France à Vienne, informe le 
gouvernement autrichien que la France ne saurait donner son adhésion à cette solu- 
tion humiliante pour les Roumains. Rechberg à Metternich, 15 avril 1864. 

5) Moustier disait à Prokesch: «Si nous exigeons du Prince Couza de remettre 
ces biens en main tierce, nous lui demandons ce qu'il ne peut pas faire ; nous le 
forçons à la désobéissance envers les Puissances et nous aurons ensuite à choisir 
entre le sacrifice de notre dignité ou l’emploi de mesures coërcitives. Or, la France 
ne voudra jamais se placer dans la nécessité d’un pareil choix ». Prokesch à Rechberg, 
23 mars 1864. 
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prince Couza, la France ne pouvait pas désirer lui créer trop 
d’embarras et accumuler sur sa tête des prétentions qui affai- 
bliraient sa position à l’intérieur » !). L’attitude de Moustier 
est particulièrement énergique pendant la conférence des am- 
bassadeurs qui a lieu à Constantinople en mai 1864. Dans 
la première séance du 9 mai”), il défand le gouvernement 
roumain contre les critiques dont il est l’objet; Bulwer se 
rallie à son opinion et parle de «la mauvaise administration 
des hégoumènes » 3). Comme dans la seconde séance, le 14 
mai, on décide la création d’une commission ad-hoc à Con- 
stantinople, pour étudier la question des biens sécularisés, et 
d'une caisse où seraient déposés les revenus des couvents 4), 
l'ambassadeur de France trouve nécessaire de bien marquer 
la position de son gouvernement. Sa déclaration (3-ème 
séance, 21 mai) est nette: « Mon gouvernement reconnait au 
prince le plein droit de séculariser, sauf indemnité, les biens 
des couvents. Par esprit de conciliation, j'ai fait, dans la pre- 
mière séance, la concession de blâmer ce que, au fond, la 
France approuve... Je ne puis, d’après l’ordre de mon gou- 
vernement, m’associer à rien de ce qui pourrait affaiblir la 
position du prince Couza, encourager les résistances intérieu- 
res, faire douter de son droit de faire ce qu’il a fait... Je 
suis pour une invitation à adresser dans les termes les plus 
aimables au prince Couza, de nous dire quelles garanties il 
lui conviendrait de nous offrir... En lui imposant le mode 
de garantie, nous lui lierions évidemment les mains »... 5). 
Ce discours produit l’effet souhaité et le prince est prié de 
déposer les revenus dans une caisse spéciale sous la surveil- 
lance des puissances. Dans la quatrième et dernière séance, 
la 22 mai, il est procédé à la désignation des membres de la 
commission ad-hoc ®). 


1) Id., 21 avril 1864. 

3) Les dates des séances telles que les indique Xenopol (I, p. 40 et II, p. 18) sem- 
blent être erronées. 

3) Ibid., 12 mai 1864. 

4) Id., 16 mai 1864. 

5) Rechberg à Metternich, 23 mai 1864. 

e) Id., 30 mai 1864. 
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Entre temps des négociations directes ont lieu entre le 
grand vizir et l’agent diplomatique de Roumanie — ainsi que 
l’avait proposé le prince, lors de sa visité à Constantinople, — 
pour fixer le quantum des indemnités dues aux fondations 
écclésiastiques expropriées. Negri offre 102 millions de pias- 
tres, mais finit par accorder la somme de 150 millions, de- 
mandée par Aali Pacha à l’instigation de Prokesch. On finit 
par convenir que les revenus séquestrés depuis deux années, 
soit 25 millions de piastres, seraient compensés par les 32 
millions de piastres d'impôts arriérés dus par les monastères 1). 
De nouvelles difficultés surgissent toutefois devant la com- 
mission ad-hoc, les moines, a la grande indignation de Pin- 
ternonce, ayant refusé de produire leurs documents qui ne 
sont pas de simples actes de donations, mais bien des con- 
trats synallagmatiques, comportant des obligations que le 
clergé grec n’avait pas remplies °). La dernière resistance, 
celle de la Russie, est aussi sur le point de céder. Gortcha- 
koff, ébranlé dans sa position par «la faiblesse de Sir Henry 
Bulwer capitulant devant la politique française et par l’im- 
puissance de la Porte », se résigne «à faire le sacrifice d’un 
principe... pour imposer au clergé une indemnité pécuni- 
aire». En présence de Revertera, ambassadeur d’Autriche 
à St. Pétersbourg, le vice-chancelier russe « condamne la ré- 
sistance que le clergé grec oppose à tout essai de transac- 
tion » et il qualifie l’archimandrite Nylos « d’énergumène » 3). 
Le général Ignatieff reçoit des instructions pour proposer un 
compromis en vertu duquel l’État roumain garderait les terres 


1) Id., 25 août, 1 septembre 1864 et annexe CCXIX. «A mesure que les dispo- 
sitions du Prince Couza se montrent favorables à l’arrangement proposé par la Porte, 
le clergé se retire et se raidit contre tout arrangement... La Porte attribue ce chan- 
gement à l’action du général Ignatıew ». Id., 22 septembre 1864. « Je suis parvenu 
à arranger l'affaire des couvents ». Negri au Prince Cuza, 6 septembre 1864. Agence 
roumaine Paris, p. 94. 

2) « Les tergiversations que le clergé grec emploie pour se soustraire à l’obligation 
d’appuyer ses réclamations par la production des titres légaux sont les mêmes dont 
il a fait usage pendant plus de 30 ans, chaque fois que les Hospodars ou la puissance 
protectrice — alors la Russie — ont voulu régler la question... Les titres en ques- 
tion ne seraient pas de simples donations, comme le clergé le prétend, mais con- 
tiendraient en partie des obligations et charges qu’il a eu soin d’éluder ». Prokesch 
à Rechberg, 24 octobre 1864. Voir également ses rapports du 23 novembre, 2 et 4 
décembre 1864. 

3) Annexe CCXXVI. 
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séquestées, — sauf indemnité, — mais restituerait la propriété 
des églises et des batiments conventuels. Le gouvernement 
autrichien accepte ce projet, mais les gouvernements fran- 
çais et anglais n’en font pas de même. Ce dernier se rend 
parfaitement compte que les Roumains ne peuvent plus to- 
lérer dans leur pays l'influence d’un clergé étranger 11. Quant 
à la France, elle désire voir diminuer le nombre des monas- 
tères grecs en Roumanie et, si la Russie ne s’y opposait, elle 
ferait même exclure les moines grecs du territoire des Prin- 
cipautés ?). 

La France et l'Angleterre s'opposent à l'institution d'une 
caisse destinée à recevoir les revenues des monastères jusqu’à 
la liquidation finale de cette question, de crainte de porter 
atteinte à la dignité du prince Cuza et de diminuer son au- 
torité et son prestige aux yeux de la nation roumaine à). 
Etant donné « l'indifférence et la passivité » de Russell #) d’une 
part, les insistances françaises de l’autre, Mensdorff finit par 
renoncer, lui aussi, à la caisse spéciale 5). Apres d’innom- 
brables pourparlers ê), on finit par constituer, à la « Société 
Générale de l’Empire ottoman », un fonds de 150 millions 
de piastres déposés par le gouvernement roumain à titre de 


1) Prokesch à Mensdorff, 14 décembre 1864. 

2) Drouyn de Lhuys exprime cette opinion à l’ambassadeur d’Autriche à Paris. 
Metternich à Mensdorff, 30 janvier 1865. 

3) « M. de Moustier trouve la stipulation en question compromettante pour le 
Prince Couza et par cela inexécutable, — le chargé d’affaires anglais, par égard pour 
l'opinion de l’ambassadeur de France, considère notre demande comme correcte 
mais inopportune *. Prokesch à Mensdorff, 11 janvier 1864. L’ambassadeur de 
France ne voulait se rallier à cette mesure que de concert avec le Prince Couza et 
dans une forme qui ne pourrait pas blesser sa dignité » et qui enlèverait « au clergé 
grec un reste d’espérance qui pourrait l’encourager dans ses prétentions ». Agence 
roumaine Paris, p. 95. L’internonce revient, le 27 janvier 1865, sur l’appui donné 
par Moustier, en cette occurrence, au Frince Cuza. Ainsi, l'ambassadeur de France 
s’oppose à ce qu’un droit de contrôle sur la caisse spéciale soit accordé aux puis- 
sances. « L'extension que l’ambassadeur de France donne au principe de non-ingé- 
rence dans les affaires intérieures des Principautés aurait pour suite que la volonté 
du Prince constituât, pour les Puissances garantes mêmes, la règle suprême de l’exer- 
cice de leur garantie ». Académie Roumaine, Archives Cuza, vol. VI (Ms. 4862), 
p- 221. 

t) Apponyi à Mensdorff, 8 février 1865. 

5) Mensdorff à Metternich, 9 février 1865. 

#) Prokesch à Mensdorff, 31 mars 1865 ; le Prince Cuza à Aali Pacha, 28 avril 
1865 ; Prokesch à Mensdorff, 17 juillet 1865 ; Mensdorff à Prokesch, 17 juillet 1865 ; 
Apponyi à Mensdorff, 25 juillet 1865 ; Prokesch à Mensdorff, 25 octobre, 24 novem- 
bre 1865, 5 janvier 1866. 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTÉS-UNIES 147 


dedommagements dus au clergé exproprié !). Mais à l’abdi- 
cation du prince Cuza, après 45 séances stériles, la commis- 
sion ad-hoc n’avait pas encore entièrement tranché la question. 


$ 3. Le coup d'État du prince Cuza. 


En 1863, le prince Cuza fixa définitivement la ligne de 
conduite qu’il entendait suivre pour mettre un terme aux 
agitations politiques de son pays. Alors que l'Autriche lui 
conseillait d'appuyer son action sur les forces conserva- 
trice du parti des boyards ?), il n’entrevoyait qu’ "un seul 
moyen propre à calmer les passions intérieures et à diriger 
la Roumanie dans la voie du travail et du progrès: c'était 
de prendre lui-même en mains les rênes de l’État, sans se 
laisser arrêter par les luttes partisanes. Son dessein était 
d'arriver à un gouvernement personnel avec l’assentiment des 
puissances garantes, et de sauver ainsi son trône menacé par 
ses adversaires ê). Mais ce consentement était difficile à 
obtenir. Aali Pacha déclarait formellement à Prokesch qu’une 
demande éventuelle du prince pour obtenir l’autorisation de 
proclamer la dictature provoquerait l’envoi d’une commis- 
sion d'enquête dans les Principautés.#) Rechberg était sous 
ce rapport entièrement d’accord avec le grand vizir 5) Russell 
trouvait également injustifiée la démarche projetée par Cuza 


1) Agence roumaine Paris, p. 96. 

2) C’est Rechberg qui donna au prince ce conseil, par l’entremise d’Eder. Rech- 
berg à Ludolf, 28 juillet 186r. Le vent révolutionnaire qui balayait l’Europe centrale 
et orientale tendait, au contraire, à détruire les partis conservateurs. « Tout cela est 
une traînée de poudre de Nauplie à Bucarest », disait l’agent autrichien au prince. 
Par là s’expliquait aussi, — selon l'avis de Cuza, exprimé à Eder,— la mort du grand 
homme d’État roumain Barbu Catargi, alors qu’il était président du conseil. Il aurait 
été assassiné afin que disparût la seule personnalité jouissant du prestige nécessaire 
pour unifier les différentes fractions conservatrices de Roumanie. Eder à Rechberg, 
4 juillet 1862. 

3) Idem, 2 février, 7 avril, 11 août 1863. Voir aussi Agence roumaine Paris, pp. 
102—114, et Riker, pp. 403—443. 

4) « Cette demande, inadmissible sans violation de la Convention, rendra l’envoi 
d’une commission indispensable ». Prokesch à Rechberg, 7 janvier 1863. 

5) «Le Prince Couza aurait l'intention de faire une démarche auprès des Puis- 
sances pour leur demander l'autorisation d’assumer les pouvoirs dictatoriaux..., 
demande fondée sur l’impossibilıte... de s'entendre avec l’Assemblée législative... 
[Nous demandons donc] le prompt envoi à Bucarest de la Commission extraordi- 
naire pour prévenir les complications. ..». Rechberg à Metternich, 7 janvier 1863. 


DA 
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pour obtenir les pouvoirs dictatoriaux 1); il confiait à Apponyi 
qu'il préférait «l’Assemblée législative sans le prince Couza 
au prince Couza sans l’Assemblée »?). Le principal secrétaire 
d’État britannique consentait tout au plus à ce qu’un envoyé 
du prince exposât ses doléances à Constantinople devant 
une (commission amicale et conciliatrice » — solutions re- 
poussée d’emblée par le gouvernement français ?) — ou au 
moins devant les ambassadeurs et les représentants de la 
Porte. Quant à Gortchakoff, il donnait au consul de Bucarest 
l’ordre d'engager Cuza, de concert avec ses collègues, à se 
maintenir dans le cadre constitutionnel, et d’insister en même 
temps pour que l’Assemblée s’abstint de tout geste hostile 
envers le prince #). Sans tenir compte de cette atmosphère 
défavorable, Cuza sollicite dans un mémoire adressé aux 
grandes puissances, le 29 juin 1863, le droit de proclamer la 
dictature pour une période de cinq ans. L’Angleterre libérale 
s'oppose à cette demande ë) et ambassadeur britannique à 
Constantinople se joint à son collègue français pour suggérer 
a Negri d'orienter plutôt le gouvernement roumain vers une 
réforme du pacte fondamental. C’est un Français, Baligot 
de Beyne, secrétaire privé du prince, qui fut chargé, à la suite 
de cette indication, d’élaborer le projet de constitution que 
Negri devait soumettre à Constantinople ®). En apprenant que 
Cuza, indifférent au sort de ce projet, avait l'intention de 
modifier la constitution de son propre chef, Rechberg sonda 
Drouyn de Lhuys «sur les moyens dont l’emploi serait 
propre à parer à de fächeuses éventualités » 7). Puisque la 
Porte avait répondu au gouvernement roumain qu’elle pren- 
drait contact avec les puissances garantes, il fallait, selon le 
chancelier autrichien, déclarer solennellement que «la Con- 
stitution des Principautés ne devra subir aucune modifi- 
cation sans le concours et l’assentiment de toutes les parties 

1) Apponyi à Rechberg, 12 janvier 1863. 

2) Annexe CLXXXV. 

3) Apponyi à Rechberg, 31 janvier 1863. 

4) Thun à Rechberg, 13 mars 1863. 
a chargé d’affaires d'Autriche à Londrés, à Rechberg, 9 septem- 


6) Xénopol, I, pp. 281, 394. 
7) Rechberg à Mülinen, 17 septembre et 29 octobre 1863. 
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contractantes... Il devrait être interdit au gouvernement des 
Principautés de procéder, soit relativement au régime inté- 
rieur, soit relativement à la position des sujets étrangers, à 
aucun acte... de nature à enfreindre l’ordre des choses 
existant » 1). 

À cette époque, Napoléon III lui-même ne se montrait pas 
favorable à la dictature dans d’autres pays que le sien. L’au- 
teur du coup d'état du 2 décembre 1851 proclamait, dans 
son message aux corps législatifs, qu’il ne tolérerait la re- 
vision de la Constitution roumaine qu'après entente avec les 
autres puissances et uniquement dans le but « de faciliter les 
réformes dont l’opportunité aurait été reconnue » ?). Le mi- 
nistre des affaires étrangères de France ne cachait pas à 
l’agent diplomatique roumain à Paris qu’il ne lui était pas 
possible de faire admettre la dictature de Cuza par les autres 
puissances garantes ?). D'autre part, au chargé d’affaires 
d'Autriche, Drouyn de Lhuys ne dissimulait pas l’opposition 
de son gouvernement à la demande du prince de Roumanie; 
ce qui déterminait Mülinen à suggérer que l’on fit connaître 
au prince le profond mécontentement que provoquerait 
parmi les puissances garantes une modification de la Cons- 
titution dans le sens qu’il désirait. « Si la France, l’Angle- 
terre et l’Autriche », disait-il, «faisaient à Bucarest de sé- 
rieuses représentations, il était hors de toute que le Prince 
Couza... abandonnerait ses velléités de dictateur»). Károlyi 
mandait de Berlin que Bismarck se rangeait à l’avis de l’Au- 
triche 5). Le ministre des affaires étrangères de France sem- 
blait être tombé d’accord avec Lord Cowley « sur les moyens 
propres à faires subir à la Constitution des Principautés da- 
nubiennes les réformes dont elle pourrait être susceptible, 


1) Rechberg à Metternich, 27 novembre 1863. 

3) Xenopol, 1. c. 

8) Drouyn de Lhuys disait notamment à Jean Alecsandri: « Un acte comme 
celui pour lequel le Prince Alexandre désirerait avoir appui du Gouvernement 
de l'Empereur entraînerait pour nous non seulement une responsabilité assez grande, 
mais en quelque sorte la garantie de la consécration de cet acte. Pouvons-nous le 
faire? » Agence roumaine Paris, p. 104. 

4) Annexe CXCVII. S 

5) « Je suis heureux de pouvoir constater que, d’après les dernières informations 
reçues de la part de M. de Bismarck, le gouvernement prussien partage entièrement. 
le point de vue du Cabinet Impérial ». Kärolyi à Rechberg, 19 décembre 1863. 
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tout en sauvegardant les droits du suzerain et la dignité des 
puissances protectrices »; et ces moyens ne pouvaient être 
autres qu’une entente directe du prince avec la Porte qui 
aurait soumis ensuite aux autres chancelleries les modifica- 
tions constitutionnelles nécessaires 1). Gortchakoff faisait re- 
marquer que la hardiesse avec laquelle Cuza s’engageait vers 
la dictature était due à sa conviction qu’il était fortement 
soutenu par Napoléon III ?). 

À Constantinople, Bulwer personnellement, aussi bien que 
Ludolf, sont de plus en plus gagnés au point de vue rou- 
main. « Faut-il sacrifier le Constitution au prince Couza ou 
celui-ci à la Constitution ? » se demande le chargé d’affaires 
d'Autriche. «J’ai dû convenir avec Sir Henry Bulwer que 
les suites d’une vacance du trône princier en Moldo-Vala- 
chie... pourraient... si facilement tourner à l’avantage de 
l’anarchie, qu’entre les deux le maintien du prince Couza 
doit encore être considéré comme le mal le moins grand »°). 
Bulwer qui pendant un congé rencontre Apponyi en Angle- 
terre, démontre à ce dernier que le système pratiqué alors 
par les grandes puissances de se mêler constamment des 
affaires intérieures des Principautés et de les contrôler à 
chaque pas, ne saurait continuer. Si les Roumains admet- 
tent la suzeraineté de la Porte, lui payent un tribut et ne 
font pas la guerre, il faut les laisser résoudre à leur gré leurs 
questions intérieures #). L’ambassadeur britannique n’en ex- 
hortait pas moins les Roumains, et particulièrement Negri, 
à être patients et à ne pas modifier leur Constitution par un 
acte unilatéral. Bulwer exprimait à l’agent roumain l’affec- 
tion qu’il ressentait pour lui et pour la nation qu’il repré- 
sentait 5). 

Les rapports autrichiens témoignent amplement du zèle 
déployé par les diplomates roumains pour plaider la cause 


1) Mülinen à Rechberg, 7 novembre 1863. 

2) Guido Thun à Rechberg, 31 octobre et 29 novembre 1863. 

3) Ludolf à Rechberg, 6 juillet 1863. 

4) Apponyi à Rechberg, 9 décembre 1863. De nombreux Roumains, entre autres 
les Ghika, s'étaient employés à amener Bulwer à cette conviction. Rechberg à 
Apponyi, 18 juin 1863. 

5) Ludolf à Rechberg, 1-er octobre 1863. 
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nationale auprès des représentants des puissances. C’est ainsi 
que Bordeanu rend visite à Ludolf, son collègue autrichien, 
en septembre 1863, pour lui expliquer la nécessité où se 
trouverait le prince de dissoudre l’Assemblée, si elle n'avait 
pas une attitude plus conciliante, et d'apporter à la Consti- 
tution de 1858 certaines modifications, que Ludolf résumait 
ainsi: «création d’un Sénat nommé par le prince, dont les 
membres sont rétribués et révocables, des ministres qui ne 
sont responsables qu’envers ce Sénat, une Assemblée sortie 
de l’urne à double fond du suffrage universel, dont le prési- 
dent est nommé par le prince, qui ne peut interpeller le 
gouvernement Ou avec la permission de ce président...» Le 
prince Cuza, observait le diplomate autrichien, «ne tardera 
pas de désavouer ses obligations envers la Cour Suzeraine et 
de rompre ouvertement avec elle » 1). Aussi partageait-il lavis 
d’Aali Pacha «que la Porte et les Puissances ne devraient 
pas rester passives en face d’un projet qui ind que un ache- 
minement vers l'indépendance complète des Principautés »?). 
En transmettant au Ballplatz, le 15 octobre, le projet de Cuza, 
il signale que ce document lui été confié par le gérant de 
l’agence diplomatique roumaine, à titre confidentiel, pour 
qu'il en soit pris connaissance et non pour solliciter son 
approbation. L’acte ne devait être officiellement commu- 
niqué aux puissances qu'après avoir été voté par une Assem- 
blée élue au suffrage universel. Comme il avait demandé à 
Bordeanu si les puissances pourraient y apporter certaines 
modifications, celui-ci répond: « Comment voulez-vous qu’on 
mette de nouveau en doute un acte une fois solennellement 
promulgué avec le concours de la nation et destiné à nous 
faire enfin sortir de ces tiraillements qui nous tiennent en 
émoi depuis plus de quatre ans! Mais nous n’en finirions 
jamais et nous attendons de l’indulgence des Puissances qu’on 
ne nous rende pas aujourd’hui plus esclaves que nous ne 
l’etions sous le régime du règlement organique.» Ludolf lui 
représenta toute la gravité des conséquences auxquelles une 
pareille manière d’agir devait exposer le prince et son pays, 


1) Idem, o septembre 1863. 
3) Id., 17 septembre 1863. 
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à quoi le diplomate roumain répliqua courageusement: «Eh 
bien, nous sommes petits et les Puissances sont grandes, 
qu’elles viennent avec leurs armées nous dicter la loi! ». Bor- 
deanu parla sur le même ton avec Aali Pacha et les ambassa- 
deurs. «Le marquis de Moustier » — remarque Ludolf — 
«a eu l’air de blâmer la manière de s’exprimer de M. Bor- 
deano, qui n’aurait pas rendu exactement la pensée du prince 
Couza. Mais l’ambassadeur de France ne m’a pas dit en quoi 
M. Bordeano se serait trompé, tout au plus pouvais-je com- 
prendre qu’il avait peut-être trop appuyé et pas assez glissé » 1). 

Le 2/14 mai 1864 arrive enfin; le prince Cuza dissout 
l’Assemblée qui lui avait refusé la réforme rurale et électo- 
rale et s’adresse directement au peuple roumain pour qu’il 
se prononce par plébiscite sur les modifications à introduire 
dans la Constitution et dans la loi électorale”). Dès qu’il 
apprend ce coup d'état, l’internonce affermit le grand vizir 
dans sa decision «de ne reconnaître ni la modification unila- 
térale de la Constitution, ni le plébiscite ». Prokesch est con- 
vaincu que ce coup de théâtre, « qui rappelle trop le 2 dé- 
cembre », était déjà connu de son collègue français; c’est 
pourquoi «le marquis de Moustier traite la question d’une 
manière humoristique ». Mais on attend l’arrivée de Cuza à 
Constantinople, où, soutenu par Moustier, il doit défendre 
son œuvre comme étant la seule solution possible et la seule 
qui lui permit de continuer à être tout dévoué à la Porte 
et aux puissances garantes. «Si les puissances agissent dans 
ce cas comme dans la question des monastères », disait l’in- 
ternonce, «je ne vois guère d'autre résultat qu’un blâme 
pour la forme et l’acceptation du fait accompli ». Il estimait 
que les puissances devaient réagir et proclamer «la faillite 
de l’essai d'Union », en autorisant la Porte à établir des ad- 
ministrations séparées pour la Moldavie et la Valachie avec 

1) Id., 22 octobre 1863. Bordeanu mandait à Bucarest: «Le Gouvernement 
français, lié comme il l’est par des traités, ne voudra jamais nous encourager d'une 
manière officielle à déchirer la Convention, mais je suis sûr qu’une fois foulée aux 
ES ce n’est pas la France qui consentira à la soutenir». Agence roumaine Paris, 
e 3) Ibid., p. 107; Xenopol, I, p. 394; Iorga, Geschichte des Rumänischen Volkes, 


II, p. 324; Damé, o. c., p. 133; Nicolas Soutzo, Grand Logothète de Moldavie, 
Mémoires, publiés par Panaioti Rizos, Vienne, Gerold, 1899, p. 390. 
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un prince à Jassy et un autre à Bucarest. «Le danger qui 
menace la paix européenne serait écarté de la sorte», con- 
cluait-il, « mais j'avoue que l’histoire des huit dernières années 
et l'attitude de l’Angleterre, non moins que celle de la France, 
ne m’inspire par le courage d’espérer une solution semblable ». 
En effet, le manque d’unité de vues entre les différentes chan- 
celleries devait empêcher l’emploi de mesures énergiques 1). 

Lord Russell paraît, aux dires d’Apponyi, «indigné de ce 
qui s’est passé à Bucarest » et décidé à «appuyer la Porte 
dans ses protestations légitimes »; il ne croit cependant pas 
à l’efficacité d’une intervention tant qu’il n’existera pas d’una- 
nimité parmi les puissances signataires du traité de Paris. 
« Le souverain qui a donné l’exemple des coups d’état et du 
suffrage universel ne pourra jamais s’associer à une mesure 
tendant à condamner cette théorie». L’ambassadeur de 
Russie, qui était présent à l’entretien, aurait été d’avais que 
«si les puissances ne pouvaient pas intervenir, elles devaient 
au moins reconnaître les droits de la puissance suzeraine de 
rétablir l’ordre dans ses domaines » ?). 

À Constantinople, Aali Pacha et les ambassadeurs discu- 
tent avec véhémence le coup d’état roumain. Moustier dé- 
fend chaleureusement le prince Cuza et assure qu’il ne pou- 
vait agir autrement, car il se trouvait dans une situation dont 
il avait depuis longtemps signalé les dangers à toutes les 
chancelleries et qui l’obligeait à appliquer une Constitution 
inapplicable. «Si j'étais ministre de la Porte », déclare l’am- 
bassadeur de Napoléon III, «loin de blâmer le prince du 
courage et de l’honnêteté dont il a fait preuve le 14 mai, je le 
louerais d’avoir osé sortir du cercle vicieux dans lequel l’en- 
fermait une Constitution absurde, je l’aiderais à écraser l’oli- 
garchie et je men ferais ainsi un vassal utile et dévoué... 
Je conseille donc à la Porte de ne pas s’effaroucher de ce 
que ce pays commence à user de son autonomie; autant 


1) Annexe CCVIII. Prokesch déclarait que, s’il était à la place d’Aali Pacha, 
il ne recevrait pas Cuza, mais enverrait plutôt un Commissaire dans les Principautés 
pour y établir l’ordre légal. Prokesch à Rechberg, 16 mai 1864. 

3) Annexe CCIX. Bordeanu mandat à Bucarest: «Si tout le monde se mettait 
contre nous, nous pourrions compter au moins sur la France et l'Italie». Agence 
roumaine Paris, p. 106. = 
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vaudrait exiger d’un enfant qu’il ne grandisse pas. C’est un 
acte conservateur que le prince Couza vient de faire», Aali 
Pacha soutient l’intangibilité du traité de Paris et commu- 
nique le texte d’une note vizirielle portant à la connaissance 
du prince que ses actes du 2/14 mai étaient déclarés nuls et 
non avenus. Les ambassadeurs se décident à donner des 
instructions identiques à leurs agents de Bucarest; le texte, ré- 
digé par Bulwer et Moustier, invite Cuza à venir à Constan- 
tinople pour donner personnellement des explications au 
sujet de son coup d'état, La formule est désapprouvée par 
Prokesch comme soulignant la défaite de la Porte et des 
puissances, et la victoire du prince de Roumanie auquel on 
demandait des explications au lieu de lui imposer des sanc- 
tions 1). L’internonce désire que le grand vizir ne reçoive pas 
le prince s’il ne suspend l’exécution des mesures prises le 
2/14 mai jusqu’au moment où interviendrait une entente 
avec la Porte. Il donne des instructions à Montlong, à Bu- 
carest, en vue d'engager le gouvernement à s'incliner devant 
la note du grand vizir. Mais la Porte ne trouve pas qu’il soit de 
son intérêt de blesser un prince aussi indépendant que Cuza et 
elle lui offre l’hospitalité dans le kiosque impérial des Eaux 
Douces ?), Le prince dit à Montlong: «Je déclarerai à Con- 
stantinople qu’en tant que Prince régnant, je connais mieux 
que quiconque les besoins réels de mon pays... Le souci 
de l’organisation intérieure de ce pays autonome ne regarde 
ni la Porte, ni les Puissances... Je ne cache pas le fait que 
je ne trouve pas mon pays mûr pour un régime constitu- 
tionnel » 8). 

Le 2 juin 1864, on proclame à Bucarest le résultat du plé- 
biscite. La conférence des ambassadeurs, réunie sur les rives 
du Bosphore pour la question des couvents, avait donc à 
examiner aussi les suites du coup d'état, Rechberg écrit à 
Metternich qu’il est d'avis d’envoyer dans les Principautés un 
commissaire ottoman, assisté par des délégués des puissances 
garantes, pour voir quelles sont les modifications à introduire 


1) Annexes CCX, CCXI, CCXII, et CCXIII. 
3) Annexe CCXIV. 
3) Montlong à Rechberg, 31 mai 1864. 
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dans la Constitution, sans se borner au röle peu digne 
d’approuver tout simplement la révision effectuée par Cuza }). 
Mais Moustier développe tous les arguments favorables aux 
Roumains. Il déclare «que Drouyn de Lhuys blâme en quel- 
que sorte le 14 Mai relativement à la forme, mais l’approuve 
hautement dans son but et exprime le désir que le blâme 
s’efface sous l’approbation accordée au fait ». Les puissances 
sont coupables d’avoir octroyé aux Principautés « une consti- 
tution impossible ». Mais «la France veut renforcer l’empire 
ottoman par une Roumanie autonome, vassale fidèle de la 
Porte; elle veut une digue contre la Russie... et l’Autriche... 
Elle veut diminuer, non pas élargir l’influence des puissances 
dans les Principautés- Unies, parcequ’une autonomie vraie est 
la condition sine-qua-non de leur développement ». En con- 
clusion, l’ambassadeur de France constate: « Si l’Autriche 
aimait l’union des Principautés avec la même sincérité que 
la France,... beaucoup d’embarras lui seraient épargnés » ?). 
Entre temps, Drouyn de Lhuys, conciliant, blämait dans la 
même mesure devant Metternich «le zèle un peu fougeux 
de Moustier » et «la violence des attaques de Prokesch », son 
but étant «un arrangement à l’amiable au profit de Couza»?). 

À Londres, Palmerston et Russell en veulent à Cuza et 
ils le disent ouvertement à Jean Alecsandri, agent diploma- 
tique de Roumanie à Paris et à Londres t). Bulwer préconise 
la convocation en Roumanie d’une Assemblée constituante 
qui modifierait le pacte fondamental du pays avec l’aide de 
quelques commissaires de la cour suzeraine et des puissances 
garantes 5); cette proposition est toutefois repoussée à Paris 5), 
Mais, comme lord Russell est influencé par son ambassadeur 
à Constantinople bien plus qu’il ne le dirige lui-même, il 
finit par renoncer à son attitude intransigeante et, dans une 


1) Rechberg à Metternich, 2 juin 1864. 

2) Annexe CCXVI. 

3) Annexe CCXV. 

#) Annexe CCXVII. Agence roumaine Paris, pp. 109—ı11. 

5) Annexe CCXVI. 

€) «Sir Henry Bulwer’s Antrag «de nommer une Constituante pour juger le 
coup d’État » wird hier nicht angenommen. Man wünscht, dass Fürst Cuza nach 
Constantinopel berufen und von der Pforte und den Mächten zur Rede gestellt 
wird ». Metternich à Rechberg, 30 mai 1864. 
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conversation avec Apponyi, excuse Bulwer d’avoir provoqué 
l'invitation faite à Cuza de se rendre dans la capitale de la 
Turquie. L’ambassadeur de François-Joseph, découragé du 
médiocre succès de ses entretiens avec le principal secrétaire 

d’État britannique, est forcé de constater «que l’Hospodar 
est entièrement dans son tort, mais que, tant qu’il sera sou- 
tenu par la France, l’action des autres puissances se trouvera 
neutralisée ». Son collègue russe se plaint également de n’avoir 
pas eu plus de succès que lui; l'ambassadeur turc est le seul 
qui paraisse content, mais, dit Apponyi, «il se contente de 
peu»), 

Moustier refuse de débattre cette question en pleine confé- 
rence; il conclut avec Aali Pacha et Bulwer un protocole 
secret qui remplace la solution éventuelle d’une occupation 
militaire, par celle d’une entente diplomatique. Aali Pacha 
ne communique pas ce protocole à Prokesch et se borne à 
lui dire qu’il appellera télégraphiquement Cuza pour lui de- 
mander des explications. Cuza n’admit pas d’être convoqué 
de cette façon et souligna qu’ayant préalablement décidé de 
faire cette visite, il venait de son propre gré ?). 

Le prince Cuza arrive donc à Constantinople le 7 juin 
1864 21 et on lui fait une réception brillante en lui rendant 
des honneurs presque souverains +). Il a l’occasion d’expliquer 
à Prokesch les motifs de son acte: « l’alliance intime et agres- 
sive de ceux qui abusivement s’appelaient les conservateurs 
avec des démagogues et des révolutionnaires », «une Consti- 
tution octroyée sans prévision et qui n’offrait pas des moyens 
légaux de résistance », « une loi électorale faite au profit des 
hommes subversifs », «une liberté de la presse propre à 


1) Annexe CCXVI. 

3) Agence roumaine Paris, pp. 112—113. 

3) Annexe CCXVIII; Xénopol, I, p. 404. Dans Agence roumaine Paris, j'avais 
enregistré le départ de Cuza à Constantinople à la date du re juin, en me basant 
sur l'indication « aujourd’hui » employée par Baligot de Beyne dans sa lettre à Jean 
Alecsandri du re juin 1864 (Ac. Roum., Archives Cuza, vol. IX — Ms. 4865, p. 244). 
Or, Prokesch écrit le 9 juin que le Prince est arrivé le 7 juin. La confusion est due 
sans doute au fait que la date du re juin sur la minute de Baligot de Beyne indique 
la date de l’expédition de la lettre et non celle de sa rédaction. La minute, portant 
la mention « aujourd’hui » et rédigée le jour du départ de Cuza, m'aurait donc été 
recopiée et expédiée que le re juin. 

4) Voir plus bas, chapitre IX. 
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empoisonner les masses et à préparer les plus graves désor- 
dres ». Il a été obligé d’avoir recours au coup d'état, n’ayant 
pas trouvé de compréhension auprès des chancelleries euro- 
péennes et «ne pouvant trouver d’appui qu’en lui-même ». 
L’internonce reconnaît les lacunes de la constitution de 1858, 
mais exige qu’on tienne compte de la situation de la Porte 
en tant que puissances suzeraine. Les modifications admises 
par la Porte sont consignées dans un mémoire confidentiel 
remis par Aali Pacha à Negri pour servir de base directe à 
une entente entre le prince et le gouvernement ottoman !). 
Le 16 juin, Aali Pacha remet à Cuza un acte supplémentaire 
à la Constitution de 1859, qui représente «le dernier mot 
de la Porte », inspiré par Prokesch (suppression du cens pour 
les électeurs, établissement du cens pour les élus). Bulwer 
s'emploie à négocier un compromis entre les deux parties, 
sur la base de concessions réciproques °). 

Pour sauver les apparences, la Porte décide de légitimer 
l’action de Cuza; elle aura donc l’air d’accorder ce que le 
prince a déjà obtenu par son coup d'état, En fait de mesures 
énergiques, — destitution du prince, nomination de caima- 
cans, occupation militaire, — la Turquie n’aurait pu les pren- 
dre contre la volonté de la France. D'ailleurs l’Angleterre 
même faisait de l’assentiment de la France la condition de 
son approbation. N’avait-elle pas abandonné aussi, en 1857, 
les intérêts turcs pour ne pas perdre les sympathies de Na- 
poléon III? De Londres on avait dit aux Turcs tout d’abord: 
« Restez fermes, n’acceptez rien,... nous vous appuierons », 
puis, plus tard: « Cédez tout, nous nous sommes arrangés 
avec l’empereur des Français et vous paierez les pots cassés »). 
Des négociations ont donc lieu entre Aali Pacha et Negri 
avec la ferme intention d’aboutir à quelque chose de con- 
cret. Des difficultés sérieuses ne surgissent qu’à propos de 
la loi électorale, le prince s’opposant à une discrimination 
entre les villes et les villages, ainsi qu’au cens obligatoire 

1) Annexe CCXIX. Voir aussi l’annexe CCXXIII, passage final. 

2) Annexe CCXX. Russell écrivait à Bulwer: «Her Majesty’s Government 
would be disposed to leave the internal affairs to be settled between the Suzerain 


and the Hospodar ». Annexe CCXXI. 
3) Annexes CCXXII, CCXXIII. 
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pour les élus. Prokesch et Bulwer sont de l’avis d’Aali Pacha 
sur ce point et interviennent personnellement auprès du prince. 
Cuza leur démontre la nécessité d’établir une certaine har- 
monie entre la loi électorale et la loi communale, puis il 
conclut: «Ce n’est pas à moi d’accepter ou de refuser; la 
Porte me consulte sur ce que je crois le mieux pour les 
Principautés; je suis tenu en conscience de lui dire ce que 
je considére de l'intérêt du pays et du maintien de sa tran- 
quillité publique et je ne me départirai pas de là. J’ai fait 
des essais pendant six ans de gouverner avec l’ancienne Con- 
stitution et l’ancienne loi électorale; ces six ans ont été perdus 
à cause de ces institutions fautives... Mais la Cour suze- 
raine est maîtresse de sa volonté et j’accepterai ce qu’elle 
décidera ». Aali Pacha aurait été prêt à céder, s’il n’y avait 
eu les deux ambassadeurs pour l’en empêcher. Le grand 
vizir leur dit que jamais le sultan ne se déciderait à une 
rupture pour une simple clause électorale, alors que «la su- 
zerainté de la Turquie n’est aujourd’hui qu’une pure forme ». 
Ce n’est qu’à la suite de pourparlers prolongés entre Negri, 
Bulwer, Prokesch, Moustier et Brassier, qu’on arriva à un 
résultat approuvé par le prince Cuza 1). 

La Porte était satisfaite de s'être tirée à son honneur de 
ces évènements ?), mais Rechberg donna libre cours «aux 
regrets que nous a causés la solution qui a été donnée à 
l'incident soulevé par le coup d’État du prince Couza. Nous 
pensons que le résultat qu’a eu le voyage du prince Couza 
ne sera qu’à l'avantage de ses vues ambitieuses et qu’il porte 
une rude atteinte à l’autorité de la Cour suzeraine » #). L’Au- 
triche, en guerre avec le Danemark, ne pouvait que s’incliner 
devant la légitimation par la Porte de l’acte du 2/14 mai; 
elle se flattait de pouvoir agir plus énergiquement, lorsqu'elle 
aurait «les mains libres au Nord » 4). Sur les instances de 
Drouyn de Lhuys, Prokesch fut en fin de compte autorisé 


1) Annexe CCXXII. 

2) Annexe CCXXIII. 

3) Rechberg à Prokesch, 26 juin 1864. Cuza se plaignait à Eder de ce que Rech- 
berg continuait à critiquer je coup d’État. Eder à Rechberg, 26 août 1864. 

4) Annexes CCXXIV et CCXXV. 
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à donner son adhésion au protocole final du 28 juin 1), re- 
latif à « L’acte additionnel de la Convention de 1858 » et aux 
«Principes destinés à servir de base à la rédaction d’une 
nouvelle loi électorale ». 


$ 4. Organisation de l’armée. 


Une des principales préoccupations du premier prince de 
Roumanie a été l’organisation de l’armée sur le modèle des 
armées d'Occident, en la dotant de l’armement le plus per- 
fectionné de l’époque. Il est évident que l’Autriche ne pou- 
vait rester impassible devant cette préoccupation constante. 
Le 23 novembre 1860, Rechberg communique au gouverne- 
ment russe, par l'intermédiaire du ministre d'Autriche à 
St. Pétersbourg, «que le prince de Roumanie s’occupe très 
activement de l’organisation de la force armée, sous la di- 
rection d’instructeurs français » ?). Quelques semaines plus 
tard, il remercie Gortchakoff d’avoir donné à son consul gé- 
néral à Bucarest l’ordre « de faire au prince Cuza des repré- 
sentations sur l’envoi d'officiers valaques en Piémont » 3). Il 
attire encore son attention plus tard sur les instructeurs 
civisl et militaires que le gouvernement moldo-valaque a 
fait venir de France et qui, petit à petit, s’empareront de tous 
les ressorts » fl. Sur son ordre, Apponyi signale à Russell 
que «par ses instructeurs civils et militaires, la France s’est 
assuré une influence prépondérante » dans les Principautés 5). 

Les inquiétudes de Rechberg se précisent: Ludolf lui fait 
savoir que «le prince Couza aurait ordonné à Liège 45 pièces 


1) « dans le cas où les Représentants des autres Cours auraient été munis d’in- 
structions semblables, d’apposer sa signature à un protocole portant ratification, 
par les Puissances signataires de la Convention de 1858, de l’arrangement intervenu 
entre la Porte et l’Hospodar », Rechberg à Prokesch, 21 juillet 1864. 

2) Annexe CXV. Général R. Rosetti, Relations entre l’armée française et l'armée 
roumaine dans « Hommage à M. de Saint-Aulaire » Bucarest, Socec, 1930, pp. 96, 
99, 101, 102. Idem, Lettres militaires roumaines dans la « Revue Historique du Sud- 
Est européen», année VI, No. 4—6, avril—juin 1929, pp. 161—168; N. Iorga, 
Un projet de mission française en Roumanie dans la même revue, avril—juin 1925. 

3) Annexe CXXII. De même, Rechberg à Prokesch, 16 décembre 1860. 

#) Annexe CXLIX. 

5) Annexe CL. 
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de campagne rayées » 1). Il s'agissait de la commande de 
canons belges faite par Cuza et dont la livraison par les « Mes- 
sageries impériales », en avril 1864, devait provoquer tant 
d’agitation dans certaines chancelleries européennes °). 

La commande d'armes faite à Tulle a également boule- 
versé les représentants de l’Autriche 21 et Drouyn de Lhuys 
croit habile de dire à Mülinen que la Porte avait découvert 
un arrivage de 20.000 fusils dans les Principautés et que 
Cuza, prié de fournir des explications, aurait répondu que 
ces fusils étaient destinés «au corps d’armée » de Braila $). 
À son tour Prokesch mande: a Aali Pacha prétend qu’il y a 
déjà 60.000 fusils, faisant partie de la grande commande du 
prince Couza en Belgique, introduits dans les Principautés » 5). 
Gortchakoff confie aussi à Guido Thun que six ou huit 
canons étaient arrivés dans les Principautés et que «le prince 
Couza pourrait bien, à un moment donné, en faire un mau- 
vais usage » 6). 

Finalement l’internonce prévient Rechberg que «les Mes- 
sageries Imp£riales ne cessent d’apporter dans les Princi- 
pautés des quantités considérables d’armes, de munitions et 
d’autres objets de guerre». Tout dernièrement le pyroscaphe 
Cheliff serait parti de Constantinople à Sulina avec un char- 
gement de cette nature. À partir de Sulina, le transport se se- 
rait effectué au moyen de chalands traînés par des remor- 
queurs, jusqu’à Braila, où la cargaison aurait été remise au 
colonel Petrescu, chargé de diriger le tout vers Bucarest. 
Interrogé, l’ambassadeur de France répond qu'il s'agissait 
d'armes belges commandées par Cuza pour les troupes rou- 
maines, fait confirmé par Bordeanu. Quant aux armes anci- 
ennes, elles serviront à la milice nationale qui va être instituée, 
le prince ayant déclaré que l’état peu rassurant des relations 
internationales européennes, l’obligeait à armer ses troupes. 
La Turquie n'avait sans doute pas l'intention de réagir, de 


1) Ludolf à Rechberg, 19 octobre 1863. 

2) Agence roumaine Paris, pp. 122—123. 

3) Loc. cit. 

4) Mülinen à Rechberg, 7 novembre 1863. 

5) Prokesch à Rechberg, 19 novembre 1863. 

€) Guido Thun à Rechberg, 25 novembre 1863. 
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peur de mécontenter Napoléon III !), mais les insistances de 
l’Autriche la forcent à séquestrer un matériel de guerre des- 
tiné «à alimenter la révolution dans les pays limitrophes ». 
Bon nombre d'interventions durent s’exercer pour que le 
séquestre fût levé ?), contre la volonté du gouvernement de 
Vienne d’ailleurs, car, — disait Metternich, ambassadeur d’Au- 
triche à Paris, à Jean Alecsandri, agent diplomatique rou- 
main, — l’Autriche était très irritée «en nous voyant procéder 
à une mise en scène belliqueuse »?). L’irritation s’accrut 
encore lorsqu’on apprit au Ballplatz que la Roumanie avait 
obtenu du gouvernement des Tuileries, au cours des der- 
nières années, l’autorisation de se procurer 340 mousquetons, 
2068 sabres et 700 pistolets 4). 

Dans un entretien avec Prokesch, en juin 1864, le prince 
ne dissimule pas qu’il travaille activement à armer ses troupes, 
dont il a besoin pour maintenir l’ordre à l’intérieur 5). Le 
grand vizir calme les appréhensions de l’internonce en lui 
affirmant que les armements de Cuza ne sont pas dangereux, 
étant donné que le Roumain, «aussi bien chez lui que sous 
la domination autrichienne, n’est pas d’humeur belliqueuse, 
mais plutôt soumis aux autorites»®). Cependant, les voeux du 
peuple roumain et ses possibilités de les réaliser étaient 
mieux connus au Ballplatz que sur les rives du Bosphore. 


1) Annexe CXCVIII. 

2) Annexe CCIII ; Agence roumaine Paris, l. c. 

3) Jean Alecsandri au Prince Cuza, 20 février 1864. Ibidem, pp- 123, 329. 
4) En 1861 et 1862. Metternich à Rechberg, 19 avril 1864. 

5) Annexe CCXXIII. 

€) Prokesch à Rechberg, 12 septembre 1864. 


11 A, R, — Études et Recherches X. 
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ACTION DU PRINCE CUZA EN VUE DE L’INDÉ- 
PENDANCE NATIONALE ET DE LA REUNION DE 
TOUS LES ROUMAINS EN UN SEUL ÉTAT 


Le prince Cuza a mis toutes ses forces au service de 
Pideal national d’indépendance et d’unfication du peuple 
roumain en un seul État, compris entre ses frontières natu- 
relles. Tout en se rendant compte qu’il ne lui serait pas 
donné de faire plus que le premier pas — l’union des deux 
principautés autonomes — dans cet acheminement vers le but 
suprême, il voulut toutefois préparer le terrain en vue de 
l’achèvement complet de son oeuvre dans l’avenir. 

Le souci constant du prince d’affirmer l'existence de l’État 
roumain, comme une entité séparée de l’empire ottoman, se 
révèle déjà dans l’action diplomatique qu’il entreprit pour 
délimiter les frontières entre la Moldavie et la Turquie sur 
le bras du Danube « Kilia ». Vers 1860, les discussions entre 
les autorités locales moldaves et turques, au sujet du droit 
de pêche et de la possession de quelques petites îles dans le 
bras de Kilia, avaient mis à l’ordre du jour la question de 
la délimitation de la frontière entre la principauté de Moldavie 
et la Turquie dans cette zone. Aux termes de l’article 21 du 
traité de Paris (30 mars 1856), la Russie s’était vue forcée 
de rétrocéder à la Moldavie les îles du delta du Danube 
situées au nord du bras de Sulina. Mais un nouvel accord, 
conclu toujours à Paris, le 19 juin 1857, avait placé ces îles 
sous la suzeraineté du sultan. Cette nouvelle disposition en- 
levait à la Moldavie la libre jouissance du bras navigable 
d’Otchakoff, lésant ainsi gravement les intérêts des pêcheurs 
de l’endroit. Cuza intervint donc auprès des puissances ga- 
rantes pour que le principe international établissant le thalweg 
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d'un fleuve comme limite entre deux États co-riverains fût 
respecté lors du tracé de la frontière et le chenal navigable 
d’Otchakoff laissé à la Moldavie. Le prince soulignait ainsi 
qu'il s'agissait de deux États distincts. À la suite des dé- 
marches directes du chef de l’État roumain auprès de Napo- 
léon III, Thouvenel donna à l’ambassadeur de France à 
Constantinople des instructions pour soutenir Negri dans cette 
affaire 1). Conformément aux avis reçus, l’ambassadeur, de 
concert avec ses collègues, recommande à la Porte de con- 
fier la solution de ce différend à la Commission Européenne 
du Danube. Cette proposition, admise par le chargé d’af- 
faires d'Autriche, fut transmise à Savfet Effendi ?), qui l’ac- 
cepta également ?). Mais Ludolf reçoit l’ordre de soutenir la 
thèse qu’aurait dû défendre la Turquie et de s’opposer à 
des concessions « qui, en rendant les Principautés plus indé- 
pendantes..., affaibliraient un des liens les plus puissants 
qui... pourrait les retenir dans l’obéissance » 4). La France 
et la Sardaigne sont du côté de la Roumanie. Thouvenel 
veut que le bras principal de Kilia forme la ligne de dé 
marcation et il rappelle le fait que la Bessarabie méridionale 
a été cédée en 1856 à la Moldavie et non pas à la Turquie. 
La Moldavie a par conséquent droit à un chenal navigable 5). 
La Commission Européenne du Danube établit enfin que la 
frontière russo-moldave doit passer par le thalweg du bras 
septentrional de Kilia. L’Autriche se soumet à cette sen- 
tence ê), et Prokesch déclare même qu'il a, à Constantinople 
comme à Bucarest, défendu les droits des pêcheurs sé- 
parés du bras de Välcov par le tracé de la frontière entre 
la Moldavie et la Turquie 7). Voilà donc une circonstance 
dans laquelle le prince Cuza a réussi à imposer aux chan- 
celleries la réalité de l’existence des Principautés en tant que 
pays indépendant. 


1) Agence roumaine Paris, pp. 127, 128, 184, 185, 186, 187. 
3) Annexe CI. 

3) Prokesch à Rechberg, 7 novembre 1860. 

4) Ludolf à Rechberg, 6 octobre 1861. 

5) Mülinen à Rechberg, 3 novembre 1861. 

6) Rechberg à Mülinen, 19 octobre 1861. 

7) Prokesch à Rechberg, 24 décembre 1862. 
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La pensée du prince était cependant constamment dirigée 
vers les Roumains d’au-delà des Carpathes, et l’Autriche ne 
l’ignorait pas. C'était même la raison pour laquelle elle 
s’opposait à l’organisation durable d’un Etat roumain, qui 
serait devenu un point d’attraction pour les Roumains de la 
Monarchie. Dès le printemps de l’année 1859, Prokesch pré- 
venait son gouvernement que a Cuza compte, à tort ou à 
raison, sur l’appui matériel de la Russie, non seulement pour 
le cas de défense, mais encore pour celui d’agression de sa 
part dirigée contre l’Autriche, pour aller au secours des Rou- 
mains de Transylvanie, de Bucovine et du Banat dont on pré- 
tend déjà entendre le « cri de douleur » +). Il aurait même envoyé 
des émissaires pour soulever les Roumains de Transylvanie ?). 

Il est certain que le mouvement en faveur du réveil poli- 
tique, de l’indépendance et de l’unification ethnique, aug- 
mentait de jour en jour en Roumanie. Eder signalait ce fait 
à ses chefs: « La Roumanie régénérée se croit appelée à un 
grand avenir. On a publié à Bucarest une carte de la Dacie 
dont les frontières s'étendent jusqu’à la Theiss »*). Il démen- 
tait, en même temps, le bruit relatif à une éventuelle entente 
politique entre Roumains et Hongrois $). La presse roumaine 
ne voyait pas la possibilité d’un pareil accord, tant que les 
Magyars soutiendraient que: «tout homme né sous l'égide 
de la couronne de St. Etienne est Hongrois, quelle que soit 
son origine », et tant qu'ils exigeraient l’incorporation à la 
Hongrie « du Banat qui est terre roumaine. Nous demandons: 
est-ce de cette façon que les Hongrois comptent fraterniser 
avec les autres nationalités ? et nous répondons: il est regret- 
table qu’un peuple comprenne aussi peu l’appel des temps 
et s’abandonne aux illusions» 5). Dans le Nafionalul, I. 


1) Annexe LVI. 

2) Annexe LX. 

3) « Das regenerierte Rumänien wähnt sich zu einer grossen Zukunft berufen. 
Man hat hier, eine Karte der dacischen Länder veröffentlicht, deren Grenzen bis 
an die Theiss reichen ». Eder à Rechberg, 29 février 1860. 

4) Annexe LXXXVIII; Riker, p. 267. 

5) «..., das Banat, welches ein rumänisches Land ist. Wir fragen, wollen auf diese 
Art die Ungarn mit andern Nazionalitäten sich verbrüdern ? Wir antworten ihnen: 
Es ist zu bedauern, wenn ein Volk die Richtungen der Zeit nicht begreift und sich 
Täuschungen hingıbt. Ein solches Volk muss unter dem Gelächter der Welt zu 
Grunde gehen ». Eder à Rechberg, 17 août 1860. Le 28 octobre suivant, Outreban, 
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Valerianu publie une série d’articles sur l’idée d’une coopéra- 
tion roumano-hongroise et rappelle qu’en 1848 les Hongrois 
avaient déclaré que la Transylvanie était un territoire magyar 
habité par une seule nation, la nation magyare: si, pendant 
qu'ils étaient eux-mêmes opprimés, les Hongrois ont à leur 
tour opprimé d’autres nationalités, ne seraient-ils pas, à plus 
forte raison, tentés de le faire, une fois libres et puissants ? 1). 
Pareillement le Romänul de C. A. Rosetti pose comme con- 
dition à une réconciliation avec les Hongrois, qu’ils cessent 
de réclamer, comme ils l’on fait en 1848 et 1849, la réunion 
de la Transylvanie à la Hongrie. Si leur désir était cepen- 
dant sanctionné par la Maison de Habsbourg, déclare le 
journal, alors «les Roumains feront énergiquement valoir 
“leurs droits et proclameront l'union de tous les Rou- 
mains » °). 

L'agent autrichien remarque que la crainte d’une inter- 
vention russe est le seul motif qui pousse Démètre Brätianu, 
le chef du mouvement pour l'indépendance, à retarder son 
entrée en action. Mais lors de la discussion du budget de 
l’armée, Jean C. Brătianu a proposé l'allocation d’une somme 
d'un million de piastres pour l'achat d’un sabre d’honneur 
qu'on offrirait à Napoléen III. D'autres faits significatifs 
inquiètent Eder: l’Assemblée a voté à l’unanimite un credit 
de 500 ducats pour l’église et l’école roumaine de Brasov, 
l’église étant une fondation des princes moldaves Pierre Rares 
et Aaron; des crédits ont encore été accordés pour élever un 
monument à Cälugäreni, en l’honneur du prince valaque 
Michel le Brave, premier unificateur de la nation roumaine 21, 
et, quelque temps après, la Chambre vota une somme de 


agent français à Belgrade, mandait: « L’agitation va croissant dans le pays voisin fai- 
sant partie de l’Empire d'Autriche. Dernièrement, les habitants de Temesvar ont 
trouvé à leur réveil les écussons à l’aigle placés sur les édifices publics tout badi- 
geonnés de vert: on s’est opposé à la police qui voulait les enlever. Dans les cafés, 
on interdit aux musiciens ambulants de chanter ou de jouer l’air national autri- 
chien et cependant les esprits sont peu favorables aux Hongrois». Copie de ce 
rapport fut adressée par Metternich à Rechberg dans une lettre privée du 5 jan- 
vier 1861. 

1) Eder à Rechberg, 6 octobre 1860. 

2) Id., 17 décembre 1860. 

3) Id., 24 août 1860. 
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6.000 ducats pour venir en aide aux habitants du Banat, 
décimés par la famine 1). 

Il semblait donc certain à Eder que, dans la lutte entre- 
prise par les Roumains pour améliorer leur sort, ils ne pour- 
raient s’allier aux Hongrois. Prokesch paraissait également 
persuadé que le gouvernement roumain avait signé un pacte 
secret avec la Sardaigne, en vue de permettre à Cuza de 
«franchir les montagnes, suivi de son peuple tout entier, 
pour délivrer les frères subjugués » 2). 

Si Rechberg s’oppose à l’Union, c’est qu’il se rend très 
bien compte que cet acte «ne doit que frayer le chemin à la 
complète indépendance de la Daco-Roumanie » *) et qu’elle aura 
comme suite logique le démembrement de la Turquie d’Eu- 
rope et de l’Autriche, car «un nouvel État, indépendant et 
propagandiste de sa nature, est un danger sérieux pour nos 
populations de même race » 4). Il sait bien que «les unio- 
nistes espèrent voir réaliser leur rêve de complète indépen- 
dance de la race daco-roumaine » 5). Prokesch fait les mêmes 
réflexions, quand il dit à Wely Pacha, nommé ambassadeur 
à Paris: « Je ne vois pas dans l’Union un calmant, mais un 
excitant, pour moi elle n’est pas une fin, mais seulement 
une station intermédiaire. Après l’union on demandera la 
séparation « de l’empire ottoman » et après la séparation vien- 
dront les agitations pour un royaume daco-roumain. Les Rou- 
mains en Autriche, aujourd’hui encore tranquilles, ne résiste- 
raient probablement pas aux séductions d’un appel qui leur 
serait adressé au nom de la nationalité et sous des attraits 
calculés à flatter leur vanité. Ainsi, ne vous attendez donc 
pas que je vienne vous conseiller de céder aux demandes 
du Prince Couza » 6). L’internonce dit à Negri, «qui ne m’a 
pas donné tort », avoir encore «une raison de plus de ne pas 
prendre le change sur la véritable portée de l’Union. Nous 


1) Id., ı-er avril 1864. La somme fut remise aux Roumains du Banat le 28 
mai suivant. 

2) Annexe CXXXI ; Riker, p. 270. 

3) Annexe CXLVII. 

4) Annexe CLIII. 

5) Annexe CXLIX. 

6) Prokesch à Rechberg, 22 février 1861. 
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n'avions aucun intérêt de troubler la paix de nos Roumains par 
des rêves daco-roumains » !). Ceci d’autant plus ou Eder a 
été informé que les Transylvains ont demandé à leurs frères 
des Principautés de leur envoyer une députation car «les 
Roumains de Transylvanie sont irrités contre les Hongrois 
à tel point qu'ils n’attendent plus aide et secours que de la 
part des Roumains d’ici » ?). L’Independance Belge du 7 juin 
1861 écrit que les Roumains auront une grande mission à 
remplir au moment de la désagrégation de la Turquie et 
de l’Autriche, étant donné o qu’il y a quatre millions de Rou- 
mains en Autriche qui attendent que l'heure de l’Union ait 
sonne». Quant aux peuples chrétiens de l’empire ottoman, 
ils graviteront autour de la Roumanie dans une future con- 
fédération orientale 21. 

L'agent d’Autriche à Bucarest fait part de ses inquiétudes 
au Ballplatz: «Il n’existe pas, que je sache, d’antiunionistes 
dans les Principautes... L’Union n’est qu’un premier pas vers 
un but plus lointain, tout comme l’election de Cuza a été 
considérée comme le premier pas vers l’Union. Il y a lieu de 
craindre que les agitations d’aujourd’hui, après l’Union des 
Principautés, ne deviennent plus accentuées, puisque émanant 
d’un organisme plus fort, et plus menaçantes pour les États 
voisins » 4). C’est pourquoi Rechberg s’oppose, comme nous 
l’avons relaté dans les pages précédentes, à la dénomination 
de Roumanie, qui pourrait troubler et esprits des popula- 
tions roumaines de la monarchie 5). Quant au consul anglais 
Green, naïf à l’excès, ou très convaincu au contraire de la 


1) Id., 6 mars 186r. 

2) « Die siebenbürgischen Rumänen seien in solchem Grade gegen die Ungarn 
aufgeregt, und erwarten von den hiesigen Rumänen Hilfe und Unterstützung ». 
Eder à Rechberg, 25 juin 1861. 

3) «in Oesterreich sind gegen 4 Millionen Romänen die den Tag erwarten am 
welchem die Stunde der Fusion schlagen wird », loc. cit. 

4) «Meines Wissens gibt es hier keine Antiunionisten... Wenn es sich blos 
um die Union handelte..., dürfte, besonders nach Anerkennung der Doppelwahl, 
die Gewährung der Union sich als eine Nothwendigkeit herausstellen. Es ist jedoch 
zu befürchten, dass die Union nur als ein weiterer Schritt zu einem weitern Ziele 
wie die Doppelwahl als erster Schritt zur Union aufgefasst werde, dass die heute 
nach der Union der beiden Fürstenthümer gerichtete Agitazion mit stärkerem 
Nachdruck, weil von einem kräftigerem Organismus ausgehend, gegen die Nach- 
barstaaten sich wenden würden ». Id., 27 août 1861. 

5) Annexe CLXXII. 
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candeur de son collègue autrichien, il dit à Eder que l’Union. 
seule peut donner au gouvernement des Principautés l’au- 
torité nécessaire pour étouffer le parti national « qui rêve une 
union avec les Roumains d’ Autriche vi), Entre temps, Apponyi 
expliquait à Palmerston « que les sympathies et les affinités 
de race entre les populations des parties méridionales de 
notre monarchie et celles des provinces chrétiennes de la 
Turquie sont pour nous un embarras continuel »; elles ten- 
dent à paralyser «les bonnes dispositions de ces mêmes 
provinces chrétiennes, dont nous pourrions cependant être 
appelés un jour à recueillir l’héritage et qui ne voient main- 
tenant en nous que les alliés de leurs oppresseurs » 2). A la 
suite d’une démarche analogue, Russell dit se rendre compte 
« des velléités d'indépendance du prince Couza » 8). 

Les rapports continuels entre les Roumains d’au delà et 
den deçà des Carpathes étaient connus du gouvernement de 
Vienne, On savait que Türr insistait pour que les Princi- 
pautés vinssent en aide aux révolutionnaires de Hongrie et 
décidassent les Transylvains à à ne pas envoyer de députés au 
Reichsrat. D’après les informations reçues par le Ballplatz, 
l'influence de Türr se serait exercée en Roumanie par len- 
tremise de Brätianu et de Rosetti « affiliés tous deux au parti 
Mazziniste »; à eux incombait la tâche de faciliter les trans- 
ports d'armes en Transylvanie, en cas de révolution #). Pro- 
kesch croyait que la protection de Napoléon III s’étendait 
sur toutes ces agitations politiques: « La France me paraît 
vouloir nous créer un Piémont au Danube. Son travail est 
assez semblable, à l'énergie près, qui est plus grande au- 
jourd’hui, à celui des deux années qui ont précédé la guerre 
de 1859. Les démarches du Prince Couza visent et mènent di- 
rectement à l'indépendance et je ne serais pas étonné de la 
voir proclamée au printemps»). Pour ce qui est de ce 





1) é... die von einer Vereinigung mit den oesterreichischen Rumänen... 
träumt». Eder à Rechberg, 31 août 1861. 

2) Apponyi à Rechberg, 16 juillet 1862. 

8) Annexe CXCIII. 

1) Annexe CXCVI. 

5) Prokesch à Rechberg, 30 décembre 1863. 
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second Piémont 11. l’internonce et le chargé d’affaires russe 
faisaient courir le bruit que, «encouragé par la’ France, et 
d'accord avec la Serbie et les révolutionnaires hongrois, le 
Prince aurait l'intention de se faire proclamer prochainement 
roi des Roumains et de faire ensuite de son pays le centre 
d’une révolution qui «s’étendrait dans les trois empires voi- 
sins W?). Clarendon d'autre part avait fini par croire aussi 
«aux velléités d'indépendance de Couza » 3). 

Les évènements n'’évoluzient pourtant pas sur un rythme 
aussi rapide. Sans vouloir lier son sort à celui des Hongrois 
ou des Polonais, dont la cause ne pouvait alors réussir, le 
prince Cuza attendait, pour lui ou pour ses successeurs, 
l’heure propice qu’il ne cessait de prévoir avec son don pro- 
phétique: «une guerre européenne » avec des réactions na- 
tionales chez les peuples subjugués; «le Prince espérait que, 
dans ce cas, le Banat, la Transylvanie et la Bucovine se rat- 
tacheraient à la Moldo-Valachie en formant ainsi un royaume 
daco-roumain renfermé dans ses frontières naturelles » $). 


1) Id., 8 janvier 1864. 

2) Bordeanu au Prince Cuza, 22 et 25 janvier 1864. Ac. Roumaine, Archives 
Cuza, vol. III (Ms. 4859), pp. 177, 373; Agence roumaine Paris, pp. 147—148 ; 
Agence roumaine Belgrade, p. 18 ; Paul Henry, L’abdication du Prince Cuza, Paris, 
Alcan, 1930, p» 128. Interrogé par son collègue italien Strambio s’il était exact que 
le parti démocratique roumain désirait l’union des Principautés à l’Autriche, Eder 
répondit négativement, mais il ajouta toutefois que, vu la situation générale d’un 
côté et de l’autre des Carpathes, il ne serait guère surprenant que la Monarcme 
autrichienne devint un point d’attraction pour les Principautés et non la Moldo- 
Valachie pour les Roumains d’outre-monts, Eder à Rechberg, 28 juillet 1865. 

3) Annexe CCXLV. 

1) Annexe CCIV. Voir, dans le même sens, Tillos à Drouyn de Lhuys, 22 octo- 
bre 1864. 
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CHAPITRE VIII 
LE PRINCE ÉTRANGER 


« The truth we must acknowledge is 
that almost every man in this princi- 
pality is, or says he is, for uniting the 
two Principalities under a foreign prince » 
(Sir Henry Bulwer à Lord Clarendon, 4 
septembre 18571). 


Le lendemain de l'élection d’Alexandre-Jean I-er comme 
prince de Valachie, Gödel-Lannoy écrivait de Jassy que le 
parti national insistait auprès du prince pour le décider à 
proclamer immédiatement l’Union et à abdiquer ensuite en 
faveur d’une prince étranger dont le choix serait confié aux 
grandes Puissances ?), A partir de ce moment, l’horizon po- 
litique, déjà si inquiétant dans les Principautés, devient pour 
le gouvernement de Vienne encore plus menaçant; la question 
du prince étranger surgit et passe pour être soutenue en 
sousmain par Napoléon III ©). 

Le premier homme d’État, favorable à l’idée d’un prince 
étranger — et nommément d’un prince allemand — est le ba- 
ron de Schleinitz, ministre des affaires étrangères de Prusse. 
Pour lui, il n’y avait d'autre solution que de confirmer pro- 
visoirement Cuza en qualité de caimacam des deux Princi- 
pautés jusqu’à l’élection d’un prince allemand « qui pourrait 
donner des assurances satisfaisantes au sujet de l’administra- 
tion»4). À un moment donné, Eder lui-même croit que 
l’Union n’a pas de chances de durée sous un prince indigène; 





1) «La vérité qu’il faut reconnaître est que presque chaque homme dans cette 
principauté est, ou dit être, pour la réunion des deux Principautés sous un prince 
étranger ». Riker, p. 146. 

3) Annexe XIV. 

3) Annexes XVIII et XXX. 

4) Annexe XXIX. 
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tandis que «l’Union sous un prince étranger est possible, 
s’il est investi de pouvoirs absolus et s’il a l’énergie de réa- 
liser la fusion des éléments contraires, sans se laisser ébranler 
par les innombrables difficultés qu’il aurait à surmonter » 1). 

Mais, de même que l’Autriche était opposée à l’Union et 
à l’Indépendance, elle était également hostile à l’idée d’un 
prince étranger qui aurait facilité l’accomplissement du vœu 
national des Roumains. « Nous considérons l’idée d’un prince 
étranger comme inadmissible », écrivait Rechberg à Metter- 
nich, le 18 août 1859); puis, le 25 mars 1861, il faisait remar- 
quer à son représentant à St. Pétersbourg que si l’Union 
réunissait les suffrages d’un parti nombreux c'était «à la 
condition de voir le Prince Couza... céder la place à un prince 
étranger, sous lequel les unionistes espèrent voir réaliser leur 
rêve de complète indépendance de la race daco-roumaine » è). 
D’après l’opinion de Prokesch — exposée à Russell par Ap- 
ponyi —, « l’Union n’était pas le but, mais seulement le moyen 
d'arriver à la nomination d’un prince étranger », c’est-à-dire 
à un coup mortel pour la Turquie et l’Autriche 231. 

L’Angleterre, protectrice de l'intégrité ottomane, était tout 
d’abord opposée à l’idée d’un prince étranger, Russell l’avait 
catégoriquement déclaré à Apponyi 5). Plus tard cependant, 
Apponyi remarque que Russell « semble disposé à céder sur 
cette question... sans se prononcer encore sur la désigna- 
tion du candidat à proposer »f); en 1863, nouvelle volte- 
face de Russell qui se montre hostile à la nomination d’un 
prince étranger » 7). Quant au gouvernement français, à len- 
contre des bruits répandus, il se désintéressait de la question 
du prince étranger, pour la bonne raison qu’il soutenait le 
prince Cuza 8). 


1) Annexe XXXIX. 

2) Annexe LXVII. 

3) Annexe CXLIX. 

4) Annexe CLIII. 

5) Annexe CXLVIII. 

D Apponyi à Rechberg, rer mai 1861. 

7) Annexe CLXXXV. 

8) Agence roumaine Paris, pp. 140—141. € Einen fremden Fürsten nehme auch 
Frankreich nicht an, sondern will Fürst Cuza halten». Ludolf à Rechberg, 23 
août 861. 
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L’attitude de la Russie faisait croire à Rechberg autant 
qu’à Thouvenel qu’elle accueillait favorablement ce projet à 
condition, bien entendu, que le prince étranger fût choisi par 
elle 11. Pourtant, suivant un propos du prince rapporté par 
Eder, le tzar, en recevant, à Livadia, Panu et les autres délé- 
gués roumains venus pour le saluer, leur aurait conseillé de 
s’unir sous un prince indigène héréditaire. « J’ai entendu, 
aurait ajouté Alexandre II, que vous désirez un prince étran- 
ger. C’est un folie à laquelle il ne faut pas songer. Vous 
êtes orthodoxes. Les Puissances ne vous accorderont pas un 
prince russe. Voulez-vous par hasard un souverain d’une 
autre religion que la vôtre ? » ?). Gortchakoff déclare a Thun: 
« Personne ne veut d’un prince étranger... et nous n’accep- 
terions jamais cette couronne d’épines pour un prince russe 
ou pour quiconque nous intéresse »?). Mais Thun répond 
qu’à son avis le prince Cuza n’est qu’un homme de paille 
qui prépare l’arrivée d’un prince étranger. Comme il ne sera 
reconnu ni par la Grande Bretagne, ni par aucune autre 
puissance, il s’ensuivra fatalement une intervention militaire, 
qui réserverait à la Roumanie le sort d’une «nouvelle 
Pologne » 4). C’est pourquoi il a donné à Giers des instruc- 
tions de soutenir le prince actuel 5). 

Parmi les candidats à la succession de Cuza, c'était le nom 
du prince Napoléon, cousin de l’empereur, qui revenait le 
plus fréquemment ®). Il jouissait d’une sincère et fervente 
popularité parmi les Roumains, qu’il avait toujours protégés ?), 
et il avait été en contact direct avec Démètre Brătianu, avant 


1) Annexe CLVI et CLIX. 

2) « Ich höre, dass Sie auch einen fremden Prinzen wünschen. Das ist ein Wunsch, 
den Sie aufgeben müssen (C’est une folie qu’il faut abandonner). Sie sind doch 
orthodox. Einen russischen Prinzen werden Ihnen die Mächte nicht zugestehen. 
Wollen Sie einen Fürsten der nicht Ihres Glaubens gehört? » Eder à Rechberg, 29 
sept. 1861, Rechberg à Thun, 12 octobre 1861. 

3) Annexe CLXVI. 

4) Avıs partagé par le général Ignatieff, alors chef du bureau asiatique du Mini- 
stère des Affaires Étrangères de Russie, qui avait dans son ressort aussi les affaires 
des Principautés. Thun à Rechberg, 9 octobre 1861 (lettre privée). 

5) Annexe CLXXXVII. 

6) R. Bossy, Candidaţi sträini la tronurile române în sec. XVIII si XIX (Candi- 
dats étrangers aux trônes roumains au XVIII-ème et XIX-ème siècle), Convorbiri 
Literare, 57-ème année, décembre 1925, pp. 838—843. 

7) Xénopol, I, p. 278. 
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même l'élection du 24 janvier 1). Eder avait l’impression que 
les différentes fractions de la majorité parlementaire, et le 
parti conservateur lui-même, auraient été d’accord pour forcer 
le souverain à abdiquer en faveur du prince Napoléon ?). 
Quant à Cuza, il avait informé Paris « qu’on voulait pro- 
clamer le prince Napoléon roi de Roumanie », mais «le gou- 
vernement français a répondu par un refus catégorique à 
l'offre qui lui était faite par les Moldo-Valaques d’elire le 
prince Napoléon comme leur souverain », sur quoi Rechberg 
lui exprime toute sa gratitude pour cette « nouvelle preuve 
de la loyauté de ses intentions »*). Russell explique à Ap- 
Domm que ce «refus positif» est dû aux dispositions actuelles 
« pacifiques et conservatrices » de Napoléon III, qui « ne veut 
pas entendre parler de cette candidature » %). Ce «refus of- 
ficiel et sincère» est confirmé par Drouyn de Lhuys à Metter- 
nich 5). Cependant, le bruit de la candidature du prince Na- 
poléon persiste longtemps encore ®), et le gouvernement au- 
trichien en est tout alarmé. Le prince était considéré comme 
un ennemi de l’Autriche et Metternich ne fréquentait pas 
les salons du Palais-Royal «où il s’enfermait avec ses amis 
révolutionnaires » 7). 

À un moment donné, Napoléon III, qui s’était opposé à 
la candidature de son cousin, aurait vu sans déplaisir un ar- 
chiduc d’Autriche monter sur le trône de Roumanie, non 
pas tant pour faire le bonheur du pays, que pour faciliter 
la réalisation de ses projets relatifs à l’Italie. Nous avons 
montré plus haut comment l’empereur avait suggéré à Met- 
ternich que François-Joseph fit des concessions en Italie en 
échange de la couronne de Roumanie pour un membre de 
sa maison. Mais l’esprit réaliste et le bon sens du Ballplatz 


1) Annexe XLV., 

3) Eder à Rechberg, 17 janvier 1863. Voir aussi Agence roumaine Paris, p. 142. 

8) Annexe CLXXXIV. 

4) Annexe CLXXXV. 

5) Annexe CLXXXVI. 

6) L'Esprit Public (6 février 1863) et d’autres journaux en parlaient de temps 
à autre, Xenopol, loc. cit. ; Iorga, Histoire des relations entre la France et les Rou- 
mains, Paris, Payot, 1918, p. 202. 

7) Metternich à Rechberg, 3 avril 1861 (lettre privée). L'ambassade du prince 
Richard Metternich à Paris, p. 40. 
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firent échouer ce projet 1). Rechberg eût peut-être admis la 
solution d’un archiduc prince de Roumanie, mais accompagnée 
d’autres propositions concrètes, par exemple, des concessions 
territoriales en Macédoine ?). 

On discutait sérieusement aussi dans les chancelleries eu- 
ropéennes la possibilité d’une candidature russe, malgré toutes 
les dénégations du gouvernement de St. Pétersbourg. Au- 
torisé par Napoléon III, Drouyn de Lhuys confie à Met- 
ternich que «la Russie voudrait placer le duc de Leuchten- 
berg?) sur un trône improvisé dans les Principautes, Pem- 
pereur Alexandre paraissant vouloir à toute force procurer 
à son neveu une couronne ». C’est pour cela que le tzar avait 
aussi facilement renoncé à la candidature grecque, réservant 
le duc «pour une autre vacance ». Mais la France s’oppose 
à ce projet «l'influence française l’emportant sur celle de la 
Russie dans ces parages » 4), bien qu’un agent russe, Belon- 
soff, parcourût les Principautés, faisant de la propagande pour 
Leuchtenberg 5). Toujours est-il qu’à Londres Brunnow ex- 
prime à Apponyi son indignation qu’on püt se figurer « qu’un 
si proche parent de l’Empereur de Russie puisse accepter 
une position qui le rendrait vassal de la Porte »$). Drouyn 
de Lhuys croit à la sincérité du retrait de la candidature 
russe 7). En Roumanie d’ailleurs, l’opinion publique était ab- 
solument hostile au choix d’un prince russe. Le 22 février 
1863, Jean Bratianu avait combattu à l’Assemblée le projet 
d’une éventuelle élection de Leuchtenberg P) qu’on croyait à 


1) Annexe LXVIII. Voir plus haut, chapitre V. 

2) Annexe LXXV ; Agence roumaine Paris, p. 140. 

3) Le duc Serge de Leuchtenberg était, par son père, Maximilien, petit-fils 
d'Éugène de Beauharnais et par sa mère, la grande-duchesse Marie, petit-fils de 
lPempereur Nicolas I-er. Voir Bossy, Candidats étrangers aux trônes roumains, pp. 
844—845. 

#) Annexe CLXXXIII ; Agence roumaine Paris, pp. 143—144. On parla aussi 
du duc de Leuchtenberg pour le trône de Pologne. Rechberg à Metternich, 30 
mars 1863. 

5) Lettre de Lord Napier, ambassadeur de Grande-Bretagne à St. Péters- 
bourg, du 20 janvier 1863, communiquée au Ballplatz par Prokesch, le 13 mars 
suivant. 

D Annexe CLXXXV. 

7) Annexe CLXXXVI. 

8) Din scrierile si cuvântările lui I. C. Brătianu 1821—1891, Bucarest, Indepen- 
denta, 1921, I, p. 468. 
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tort être soutenu par le prince 1). En effet, Cuza avait dé- 
claré à Charles Gr. Ghika « qu’il n’était ni pacha, ni général 
russe, ni Caporal autrichien mais bien Roumain et prince 
de la Roumanie... Pour ce qui concerne le prince étranger, 
il m’a assuré qu'il n’a jamais pensé à un Leuchtenberg par- 
cequ’il ne veut avoir ni un Slave, ni un Allemand, pour que 
ceux-ci ne puissent pas plus tard annexer ce pays au leur, 
mais bien un prince de race latine. Il ne nie pas qu’il à émis 
lui-même ce vote... dans le Divan ad-hoc et qu’il ne peut 
jamais renier sa pensée. Et si la Chambre votait un prince 
étranger, il serait obligé de la fermer, mais en même temps 
il appuierait de toutes ses forces ce vœu auprès des Puis- 
sances garantes, car c’est la seule garantie de la future in- 
dépendance des Principautés » ?). Malgré cela, le bruit d’un 
projet de Cuza tendant à placer Leuchtenberg sur le trône 
de Roumanie, persistait dans la presse française; et lord Na- 
pier, ambassadeur d’Angleterre à St. Pétersbourg, ainsi que 
Tillos, consul de France à Bucarest, étaient persuadés que 
Giers travaillait dans les Principautés pour détrôner Cuza, — 
par un révolution s’il le fallait, — et le remplacer par le duc 
de Leuchtenberg ou même par le grand duc Constantin. 
Gortchakoff attribuait les appréhensions de Tillos à «la ma- 
ladie très grave dont il a été atteint et qui paraissait avoir 
attaqué sérieusement ses facultés intellectuelles »; il affirmait 
que l’agent de Russie dans les Principautés avait des instruc- 
tions précises pour soutenir Cuza ?). 


1) « His Highness has on more than one occasion admitted to me and to my 

Colleagues that he is working for a foreign Prince... Prince Cuza has spoken to 
M. Tillos as to the candidature of Prince Napoleon, saÿing that, were the Emperor 
favourable to it, he would gladly support it. Tillos assured me that he... distinctly 
informed His Highness that he looked upon it as a stratagem to cover his own devices 
in favour of the Duke of Leuchtenberg. The speeches in the Assembly during the 
ast week strongly confirm the reports that have for some time been in circulation 
here, as to the Russian tendencies of Prince Cuza ». Green à Bulwer, 23 février 
1863. En transmettant au Ballplatz copie de ce rapport, Prokesch remarquait: « M. 
Green soupçonne le Prince, fatigué de sa position, d’être sous main d’accord avec 
la Russie pour ouvrir le champ à la candidature de Duc de Leuchtenberg ». Pro- 
kesch à Rechberg, 11 mars 1863. 

3) La lettre de Charles Gr. Ghika à Bulwer, en date du 29 mai 1863, fut com- 
muniquée par Prokesch à Rechberg, le 4 juin suivant. 

3) Annexe CLXXXVII. 
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Une autre candidature qui parassait avoir des chances de 
réussite, était celle d’un prince de la maison de Savoie. Le 
nom du prince Eugene de Savoie-Carignan !) avait même 
été prononcé. Prokesch, alarmé par certaines révélations de 
Bulwer, écrivait le ı-er juin 1863: «Mon idée est que le 
prince Napoléon et le roi Victor-Emmanuel méditent de placer 
un prince italien dans les Principautés » ?). L’internonce croyait 
même que c'était un des buts de la visite de Türr à Buca- 
rest 71. Aali Pacha de son côté parle aussi à Bordeanu du 
prétendu projet d’abdication du prince régnant en faveur 
d'un prince italien ®). 

De cette avalanche de noms princiers, de cette quantité de 
faux-bruits, ressortent deux faits faciles à vérifier. Premiè- 
rement, le désir constant du peuple roumain, d’avoir une 
dynastie étrangère. Negri disait en 1863 qu'il y avait en Rou- 
manie 27 prétendants au trône, lesquels, ne pouvant renverser 
Cuza d’une autre façon, se pronbnçaient pour l'élection d'un 
prince étranger ®). Prokesch signalait aussi l’action énergique 
de l’opposition en faveur d’un prince étranger ê). La deuxième 
constatation c’est le sentiment de lassitude du prince Cuza, 
dû à la grave maladie dont il souffrait et qui le poussait à 
achever le plus tôt possible son œuvre, en réalisant les aspi- 
rations nationales et en consolidant le prestige du trône. Ce 
fait est clairement prouvé par l'intention, maintes fois ma- 
nifestée par Cuza à ses concitoyens et à certaines personna- 
lités étrangères, de demander aux cours garantes la désig- 
nation d’un membre d’une des maisons régnantes de l’Occi- 
dent, pour être proclamé comme son successeur ?). 

Nul ne savait pourtant qui serait ce successeur. En pré- 
sence des difficultés qui pouvaient surgir lors de l'élection 
d'un membre d’une dynastie quelconque, le bruit avait déjà 


1) Né le 14 avril 1816, mort à Turin le 15 décembre 1888. Bossy, Candidats 
étrangers, p. 837. 

2) Prokesch à Rechberg, 1-er juin 1863. 

3) Id., 4 juin 1863. 

4) Agence roumaine Paris, p. 50. 

5) Annexe CLXXXVI. ` 

6) Prokesch à Rechberg, 1-er juin 1863. 

7) Annexe CCXXXI. Voir aussi la lettre du prince Cuza à Napoléon III, en 
date du ı-er octobre 1865, dans Agence roumaine Paris, p. 382. 
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couru qu’on aurait pour le moment recours à un Roumain. 
Le prince Cuza et Gortchakoff craignaient que Napoléon III 
ne soutint Nicolas Bibescu, fils de l’ex-prince régnant, offi- 
cier dans l’armée française et marié à une Française (petite- 
fille du maréchal Ney) qui pouvait devenir «un vasal dé- 
guisé de la France » 1). Prokesch est informé que le gouver- 
nement français serait disposé à remplacer le prince Cuza 
par l’ex-prince Georges Bibescu, mais cette nouvelle lui pa- 
raît invraisemblable’). Mensdorff non plus n’y ajoute pas 
foi, quoique, pour sa part, il n’y eût rien à redire, les Bi- 
bescu ayant toujours fait preuve de sentiments favorables à 
l'Autriche 21. Lord Clarendon est absolument hostile 3. ce 
projet parcequ’il estime que la situation dans les Principautés 
n’est pas assez grave pour exiger un changement de régime; 
un prince étranger serait d’ailleurs difficile à trouver; on 
aurait forcément recours à un Roumain et «quant aux in- 
digènes, l’un vaut à peu près l’autre, que son nom soit Couza 
ou Bibesco, je ne crois pas que le résultat diffère beaucoup » 4). 
Il est évident que cette conviction s’appuie sur les rapports 
de Green qui croit que « pas un seul homme dans les Prin- 
cipautés ne vaut le prince actuel » 5). Ni Clarendon, ni Mens- 
dorff ne voient «aucun candidat qui mérite de notre part 
une préférence » $). Quant à Drouyn de Lhuys il dit à Met- 
ternich qu’il ne songe guère au remplacement de Cuza et 
que la prétendue candidature de Bibescu n’est gen d'autre 
qu'une intrigue russe 7). 

Nous ne saurions mieux terminer ce chapitre qu’en citant 
les déclarations du prince à Eder et à Green, la veille des 
évènements dramatiques qui mirent fin à son règne: « Les 
Puissances devront s’entendre sur la personnalité qui leur 


1) Eder à Rechberg, 17 novembre 1862, et annexe CCXXXV. 

3) Annexe CCXXXVII. L'ancien prince régnant Barbu Stirbey, jusque là hostile 
à son frère Georges Bibescu, le recommandait alors aux gouvernements français et 
russe, au moins en qualité de caimacam des deux Principautés. 

3) Annexe CCXXXVIII. Le fils aîné de l’ex-prince Georges Bibesco, Grégoire 
Bibesco-Brancovan, avait été chargé de porter la valise diplomatique autrichienne 
à Paris. Metternich à Rechberg, 21, 23 novembre 1860. 

4) Annexe CCXL. Voir aussi l’annexe CCXLV. 

5) Annexe CCXLII. 

D Annexe CCXLIV et CCXLV. 

7) Annexe CCXLI et CCXLIII. 


12 A. R. — Études et Recherches X. 
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semble la plus indiquée... Il exprime lui-même sa convic- 
tion qu’un prince étranger est la seule solution possible... 
Il en est tellement persuadé qu’il saisira la première occasion 
venue pour installer ici un prince étranger, quand il pourra 
le faire sans danger pour le pays... Au moment où on pourra 
réaliser ce projet, il emploiera toutes ses forces pour le faire 
réaliser... Il ne pense pas à un tel plutôt qu’à tel autre, 
mais à un prince étranger en général... Peut-être, dit le 
Prince Couza, qu’en prenant en mains le gouvernement de 
ce pays, un prince étranger pourra, grâce à une action 
énergique, y faire beaucoup de bien. Et quant au choix de 
ce prince, il ne serait pas difficile de trouver une personna- 
lité de valeur, si par exemple on tombait d’accord sur le prince 
Alexandre de Hesse..., qu’il ne connaît pas d’ailleurs et 
qu’il ne cite que pour prononcer un nom quelconque » !). 


1) Annexe CCXLVIII. 
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CHAPITRE IX 
PERSONNALITÉ DU PRINCE CUZA 


« Whatever his faults, Cuza was, first 
of all, a Roumanian ». (Riker 1). 


Ce qui semble le plus caractéristique dans la façon dont 
les diplomates autrichiens apprécient la personnalité de Cuza, 
c’est le contraste entre l’indifférence ou même l'hostilité du 
début et l’admiration sincère qu’ils ressentent plus tard, après 
lavoir mieux connu. Quoiqu'il fût leur adversaire politique, 
incarnant à leurs yeux tous les dangers futurs, ils s’incli- 
naient devant les qualités de souverain et d'homme d’État 
d’Alexandre-Jean I-er. 

Il est certain que, lors de son avenement au tröne, le co- 
lonel Cuza ne jouissait ni de la sympathie, ni de la bienveil- 
lance de l’Autriche, qui voyait en lui le symbole du réveil 
national dela Roumanie. Güdel-Lannoy, consul impérial à 
Jassy, le décrit, le jour où la délégation valaque, composée 
de l’évêque d’Arges, Rosetti, Florescu, Kretzulescu et Slä- 
tineanu, vint lui faire connaître officiellement le résultat du 
vote de Bucarest. Alexandre Jean I-er, assis sur un trône re- 
couvert du drapeau tricolore, reçut des mains de l’évêque 
le document de son élection comme prince de Valachie, signé 
par les membres de l’Assemblée nationale de Bucarest. Des 
discours, glorifiant l’acte de l’Union, sont échangés entre le 
prince et Rosetti, en présence des consuls de France, de 
Russie, de Prusse et de Grèce °). « Couza, écrit Gödel-Lannoy, 


1) « N'importe quelles auraient été ses fautes, Cuza a été, avant tout, un Rou- 
main ». Riker, P. 497. 
2) Annexe XXV. 


12% 
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semble être plus que jamais un personnage dénué d’importance 
qui ne répond à l’attente d’aucun parti»). Mais Meu- 
sebach, l’agent de Prusse, vante à son chef direct de Cons- 
tantinople, le comte von der Goltz, « apparence personnelle 
et la tenue» du nouveau prince qui «tient tête énergique- 
ment aux radicaux, s’occupe de l’ordre public et garde une 
attitude expectative en présence de la Conférence, sans convo- 
quer les Assemblées à Focşani » ?). Fuad Pacha de même 
dit à Prokesch que le prince nouvellement élu «fera peut- 
être un hospodar assez convenable » °). 

Dès que les rapports strictement protocolaires firent place 
à des liens plus intimes d’homme à homme, Cuza se plaignit 
à Eder des difficultés qu’il rencontrait, tant dans son pays 
qu’à Constantinople, par le fait des intrigues russes, qui com- 
mencèrent 4 aussitôt que le gouvernement russe se fût rendu 
compte qu’il ne subirait pas aveuglément son influence » 4). 
À Constantinople, le prince sut gagner l’estime du chef d’Eder, 
le chargé d’affaires Ludolf, qui décrit au Ballplatz «le tact, 
l’habileté et la maîtrise de soi dont il donna des preuves 
incontestables pendant son séjour à Constantinople. Sa façon 
de s’exprimer est toujours claire et réfléchie et son maintien 
empreint d’une modestie qui ne nuit en rien à sa diginité » 5). 
La politique de Cuza est loyale à l’égard de tous. Il ne cache 
pas à l’agent d’Autriché à Bucarest que, tant que l’Autriche 
lavait traité en ennemi, — lors de sa double élection —, il 
s'était naturellement rapproché des autres Puissances; main- 
tenant qu’il constate une détente, il ne ressent aucune ani- 
mosité envers l’Autriche. Au contraire, il croit qu’au point 
de vue de l’élément roumain de Transylvanie, un démem- 
brement de la monarchie en ce moment serait néfaste, car 
il rejetterait les Roumains sous la domination hongroise ou 
dans les bras de la Russie. Entre cette attitude et celle d’un 
«caporal autrichien » il y a quelque différence! En parlant 


1) Rapport No. 17. Staatsarchiv XXXVIII/119; cité par Riker, p. 209. 
3) Annexe XL. 

3) Annexe LXI. 

1) Annexe XCV. 

5) Annexe CXII ; Riker, pp- 302—303. 
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de ses compatriotes, Cuza trouve les Moldaves de beaucoup 
supérieurs aux Valaques !). 

Des informations reçues par Prokesch, il ressort que le 
prince Cuza a conclu avec la Sardaigne un pacte secret, dans 
l'espoir d’obtenir, à la faveur des mouvements nationaux dé- 
chaînés par Garibaldi, d’abord la consécration de l’Union, 
ensuite l’indépendance et l’unification nationale. Il est «l’en- 
fant de la révolution et comme tel, il ne peut régner qu’au 
moyen de compromis avec le parti révolutionnaire. Il croit 
à « l'étoile » de la Sardaigne, se sait protégé par Napoléon III 
et que l’Angleterre ne le menace pas; il considére la Prusse 
et la Russie comme étant les adversaires de l’Autriche dont 
il trouve la situation intérieure favorable aux rêves les plus 
hardis de son ambition » ?). 

Metternich prétend que Napoléon III se serait plaint du 
«caractère peu sûr et de l’incapacité du Prince Couza ») et 
que Thouvenel lui aurait dit « c’est un homme qui ne peut 
inspirer aucune confiance », Cavour même n’ayant pas une 
bonne opinion de lui *). En présence de Mülinen, le ministre 
des affaires étrangères de France, — qui soutenait Cuza 5) — 
l’aurait cependant qualifié de «fou » et lui aurait reproché 
de vouloir, par sa politique agraire et sociale, détruire la classe 
des boyards, ce que l’Europe ne saurait tolérer ê). Toutes 
ces prétendues appréciations offensantes, n’empêchent pas 
que «la France ne veut pas d’un prince étranger en Rou- 
manie; elle désire le maïntien du Prince Couza et s’oppose 
par conséquent à de nouvelles élections séparées pour 
chaque Principauté, ainsi qu’à l'élection d’un hospodar 
commun » 7). 


1) Annexe CXXIV., I, C. Bratianu et C. A. Rosetti ayant attaqué l’Autriche à la 
Chambre, le prince force le ministère N. Golesco à donner sa démission, le 13/25 
juillet 1860. Cretzianu, o. c., I, p. 81. 

2) Annexe CXXXI. Lors du coup d’État, Prokesch soulignait le fait que Cuza 
était protégé par «la France du 2 décembre ». 

8) Annexe CLX. 

4) Annexe CXLIII. 

5) Annexe CXLIV. 

©) Annexe CLXXVIII. 

7) «Einen fremden Fürsten nehme auch Frankreich nicht an, sondern wolle 
Fürst Cuza halten, und würde daher weder abgesonderter neuer Wahl von Hospo- 
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Vaniteux et dedaigneux comme d’habitude, Gortchakoff 
constate «que les Principautes danubiennes, et par consé- 
quent le Prince Couza, ne doivent leur existence politique 
qu’au bon vouloir des grandes Puissances » et qu’il n’est 
donc pas de leur dignité de «se plier à toutes les exigences 
d’un homme de la trempe de Monsieur Couza » 1); il lui reproche 
de gouverner d’une façon arbitraire (la séquestration des biens 
des Brâncoveanu et la spoliation des monastères), mais l’ac- 
cuse «de faiblesse plutôt que de mauvais vouloir »?). Le vice- 
chancelier russe, borné et suffisant, exige des mesures coër- 
citives contre cet «aventurier,... cet instrument docile dans 
la main de la Révolution », au besoin malgré l'opposition ë) 
et la protection de la France dont Cuza se targue pour défier 
les puissances 4). 

Lorsque Drouyn de Lhuys devient ministre des affaires 
étrangères, il prend énergiquement la défense de Cuza contre 
les attaques russes dont le but final lui semble être d’imposer 
Leuchtenberg aux Roumains 5). Rechberg ne comprend pas 
pour quoi cet appui accordé par la France à «un vassal peu 
respectueux Vis-à-vis de la puissance suzeraine», car «les 
Puissances ne sauraient avoir un intérêt bien vif à maintenir 
le Prince Couza dans la position qu’il doit moins à ses mé- 
rites qu’au hasard et à l'intrigue » ê). 

Lors des luttes entre le Prince et l’Assemblée, Russell, 
hostile à la dictature, eût sans doute acquiescé au détrônement ?) 
d’un hospodar dont il connaissait les velleités d'indépendance. 
Toujours est-il que la Grande Bretagne se refusa à admettre 
des mesures coërcitives en cette occurrence ®), 


daren in den einzelnen Fürstenthümern, noch gemeinsamer für beide zustimmen ». 
Ludolf à Rechberg, 23 août 1861. 

1) Annexe CLXII. 

2) Annexe CLXXVII. 

3) Annexe CXCIX. . 

4) Ibidem. Gortchakoff disait plus tard encore à Revertera que le prince Cuza 
était « tout-à-fait gagné à la politique française », qui lui suggérait de € désorganiser 
la grande propriété foncière et les communautés religieuses, les deux derniers obsta- 
cles qui auraient pu s'opposer à la réalisation des réformes radicales qu’il exécute 
au profit de la France et de la revolution». Annexe CCXXVI. 

5) Annexe CLXXXIII. 

5) Annexe CLXXXIV. 

7) Annexe CLXXXV. 

8) Annexe CXCIII. 
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Aali Pacha « voit dans le prince Couza un instrument dé- 
voué à l’empereur des Français, qui, de son côté, tâche, par 
les excitations qu’il fait parvenir au prince et par les armes 
dont il seconde, à se préparer, au bas Danube, une force 
armée assez considérable pour s’en servir, d’après les éven- 
tualités, contre la Turquie, contre l’Autriche ou contre la 
Russie » 7). Mais à son arrivée à Constantinople, le 7 juin 
1864, le prince est reçu avec des honneurs quasi souverains 
et, dès le lendemain, invité par le sultan, ainsi que sa suite: 
C. Negri, N. Rosetti-Bälänescu et Alexandre Cantacuzène °’). 

Le prestige personnel de Cuza augmentait de plus en plus 
a l’étranger, à mesure qu’il approchait de la fin de son règne. 
Lors de la visite susmentionnée il fut l’objet de toutes les 
manifestations de respect dues à un chef d’État. L’ambas- 
sadeur de France envoya son premier drogman le saluer 
à son passage devant Thérapia. Les drogmans de Prusse 
et de Sardaigne présentèrent leurs hommages au prince de 
Roumanie, le jour de son arrivée, «en uniforme de grande 
tenue, ce qui n’entrait pas dans les usages reçus et ne s'était 
fait ni pour le grand duc Constantin, ni pour le duc de Bra- 
bant, ni même pour le Prince de Galles». Les drogmans 
autrichien et britannique ne se présentèrent que le lende- 
main et «furent reçus assez froidement par le Prince », qui 
ne rendit visite à Prokesch qu’après tous les autres ambas- 
sadeurs. L’internonce lui rendit sa visite le lendemain 21. 

Cuza avait été traité jusque là avec méfiance; ce respect 
qu'on lui témoignait tout à coup n’était pas dépourvu d’une 
certaine hostilité. Mais elle se dissipa aussitôt que le prince 
de Roumanie fit son apparition, digne et fier dans son main- 
tien, auréolé de ce charme personnel que tous étaient una- 
nimes à reconnaître. Même Prokesch, si haineux d’habitude, 
ne put se défendre de le trouver « fort poli dans les formes, 
affectant une grande franchise militaire, parlant avec distinc- 
tion et en termes mesurés ». Il le considère comme un 





1) Prokesch à Rechberg, 18 décembre 1863. 

3) Le sultan prit le prince par la main et l’invita à s’asseoir sur le divan à ses 
côtés, ce qu’il n’avait jamais fait jusque là pour les princes roumains. Moustier à 
Drouyn de Lhuys, 15 juin 1864; Riker, p. 453. 

3) Ibid. et annexes CCXVIII et CCXIX. 
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véritable soldat, qui tient par-dessus tout au développement 
de son armée et il le caractérise ainsi: «Il a beaucoup de 
fermeté dans sa façon de parler. S’il ment, il le fait avec 
toutes les apparences de la véracité... Il détient le pouvoir 
entre ses mains et dorénavant il est seul responsable de l’usage 
qu’il en fera ». Il est vrai que le prince avait su très adroi- 
tement diriger la conversation; il avait parlé avec sympathie 
de l’agent autrichien à Bucarest et exprimé le désir d’une 
entente avec le gouvernement de Vienne. L’effet produit sur 
Prokesch est incontestable; l’internonce qui n’avait même pas 
voulu, au début, participer à un dîner offert par l’ambas- 
sadeur de France au prince de Roumanie, finit par donner 
lui-même un dîner en son honneur. En outre, il informe 
Rechberg que «le sultan a été personnellement enchanté du 
prince et lui a donné le jour du départ, de son propre mou- 
vement et sans que les ministres l’eussent proposé, le grand 
cordon de l’ordre de l’Osmanié » 1). C’est pourquoi dans la 
question de la révision de la Constitution roumaine, «il faut 
tenir compte de la position et de l’expérience de l’homme 
qui depuis plusieurs années se trouve à la tête du gouver- 
nement des Principautés ». Pour excuser en quelque sorte 
la cordialité avec laquelle il parle de Cuza, considéré jusque 
là comme un véritable ennemi de l’Autriche, le représen- 
tant de François-Joseph explique: «je me suis dit qu’il se- 
rait non seulement inutile, mais une faute de me placer sur 
un mauvais pied avec le prince... Mon langage n’est pas 
resté sans effet sur lui»?). Le désir, habilement exprimé 
par le prince à Eder, de conclure un concordat avec le Va- 
tican, ne manque pas de produire aussi une excellente im- 
pression à Vienne 21. 

Deux accusations aussi graves qu’injustifiées ont été por- 
tées contre Cuza vers la fin de son règne: on le soupgonnait 
de subir l'influence russe et de vouloir instituer le principe 
héréditaire en faveur de sa famille, Nous avons vu plus haut 
que Gortchakoff ne perdait pas une occasion de critiquer 


1) Annexes CCXIX, CCXX et CCXXIII. 
2) Annexe CCXXV. 
23) Eder à Mensdorff, 4 novembre 1864. 
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le prince, et que celui-ci, même quand l’agent de Russie, 
le baron Offenberg, lui exprimait «les vives sympathies du 
gouvernement russe pour les Principautés et la personne du 
Prince », n’hésitait pas à déclarer que «dans toutes les ques- 
tions qui se posaient, il se rangerait au point de vue rou- 
main et les envisagerait sous l’angle exclusif des intérêts rou- 
mains ». «Je ne suis ni Autrichien, ni Russe, ni Français », 
disait Cuza à Eder, « mais purement et simplement Roumain. 
Je devrais méconnaître les avantages de la situation créée 
aux Principautés par le traité de Paris, pour devenir un in- 
strument entre les mains d’une puissance quelconque. Du 
temps du protectorat russe, les princes n'étaient que de sim- 
ples exécuteurs des volontés de la puissance protectrice. Mais, 
par le traité de Paris, les Principautés ont acquis sept mai- 
tres au lieu d’un seul et, comme ceux-ci ne sont jamais d’ac- 
Cord, les Roumains ont leur liberté d’action » 1). Quand l’agent 
autrichien accuse le gouvernement Moruzi d’être russophile, 
Cuza lui rappelle la sécularisation des biens conventuels, ac- 
complie par la Roumanie à l’encontre de la volonté de la 
Russie ?). La meilleure preuve que le prince n’était pas rus- 
sophile, se trouve dans l'attitude même du gouvernement 
russe à son égard. Lorsque Drouyn de Lhuys dit au chargé 
d’affaires de Russie que «la France n’a qu’un très mince 
intérêt à maintenir sur le trône des Principautés un client 
aussi faible que le Prince Couza,... mais qu’on n’avait pas 
de candidat à lui substituer », Gortchakoff s’écrie: « un aussi 
mauvais hospodar serait facile à rencontrer » 8). Les préten- 
dues sympathies russes de Cuza ne sont donc, comme Ba- 
sile Alecsandri le déclare à Napoléon III, qu’une «calomnie 
inventée par ses ennemis » $). 

Les adversaires de Cuza le soupgonnaient de vouloir céder 
sa place au duc de Leuchtenberg et faisaient en même temps 
courir le bruit qu’il désirait assurer à sa famille l’hérédité 
du trône, deux accusations qui s’excluaient l’une l’autre. 


1) Annexe CCXXVII. 

3) Eder à Mensdorff, 20 février 1866. 
8) Annexe CCXXXV. 

+) Agence roumaine Paris, p. 147. 
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L’internonce et le chargé d’affaires de Russie à Constantinople 
croyaient qu’Alexandre-Jean I-er voulait se faire proclamer 
roi !). Eder enregistrait, en novembre 1864, la nouvelle qu’il avait 
l'intention d'établir le principe héréditaire et de fonder une dy- 
nastie, en adoptant le fils de la princesse Marie Obrénovitch, 
née Catargi ?). Ensuite, en janvier 1865, Prokesch croyait sa- 
voir que le prince s’apprêtait à proclamer l'indépendance de 
la Roumanie, en adoptant un titre correspondant à sa nou- 
velle dignité et en établissant l’hérédité du trône pour sa 
famille. Il devait saisir cette occasion pour désigner comme 
héritier de la couronne son fils adoptif, auquel il donnait 
déjà le nom d’« Enfant de Roumanie ». En vue de cet évè- 
nement, Negri, le plus intime conseiller du prince devait 
être rappelé dans le pays?). Pour donner une certaine consi- 
stance à tous ces bruits, Eder citait les allusions du prince 
aux dangers que présentait l’instabilité de la dignité prin- 
cière en Roumanie #), mais ce que le grand souverain enten- 
dait démontrer par là, c'était la nécessité absolue d’une dy- 
nastie étrangère, et non pas celle de la création d’une dy- 
nastie indigène, d'autant plus difficile à admettre que la fi- 
liation de son fils adoptif était irrégulière. Toujours est-il 
ou Eder voyait déjà le prince Cuza s’adressant à Napoléon 
III pour lui demander l’autorisation d’instituer par un plé- 
biscite l’hérédité du trône 5). Les informations de l’agent 
autrichien étaient absolument fausses: il rapportait à son chef 
que Cuza n’attendait qu’une réponse favorable de Napoléon 
III à la missive qu’il avait envoyée à Paris par Alexandre 
Cantacuzène pour instituer l’hérédité ê). Or, dans sa lettre 


1) Id., p. 148. 

3) « dass Fürst Cuza die Erblichkeit der Fürstenwürde einzuführen, gewisser- 
massen eine Dinastie zu begründen beabsichtige». Eder à Rechberg, 15 novembre 1864. 

8) On aurait également parlè d’un éventuel divorce du Prince, lui permettant 
d’épouser la princesse Marie Obrenovitch. Eder à Rechberg, 15 novembre 1864. 

4) « Vor längerer Zeit äusserte Fürst Cuza gegen mich, der Umstand, dass die 
Fürstenthümer ein Wahlreich, sei einer der Hauptgründe, welche eine feste Gestal- 
tung der innern Zustände unmöglich machten. Dadurch, dass die höchste Würde 
im Lande der Zielpunkt des Ehrgeizes der einzelnen, werden... alle Einrichtungen 
ins Schwanken gebracht ». Eder à Mensdorff, 24 janvier 1864. 

5) 4... für die Erblichkeit der Fürstenwürde in diesen Ländern zu stimmen $, 
Idem, 4 juillet 1865. 

€) Id., 21 février 1866. 
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du ı-er octobre 1865, le prince Cuza exprimait au contraire 
le désir «de se retirer, avec bonheur, dans la vie privée, 
en abandonnant un trône qu’il n’avait jamais rêvé, auquel 
il n'avait jamais aspiré et qu’il ne devait qu’à l’estime de ses 
concitoyens » 1). Il ne pouvait donc être question d’un projet 
d’hérédité pour la famille Cuza. 

Cependant l’opposition était convaincue de la véracité des 
accusations portées contre Cuza et une première tentative 
pour renverser le régime eut lieu lors de l’&meute du 15 août 
1865. Eder était d’avis que les instigateurs de ce mouvement 
étaient des candidats au trône et des idéologues politiques ?). 
Mais Vetsera, chargé d’affaires d'Autriche à Constantinople, 
soupçonnait une immixtion russe, car le général Ignatiew, 
«qui reportait sur Couza toute l’amerture ressentie par la 
Russie pour la perte de son ancienne domination sur la Rou- 
manie et qui ne dissimulait jamais son désir de lui nuire», 
avait immédiatemment proposé l’envoi d’un commissaire ot- 
toman ou d’une commission internationale « pour se débar- 
rasser de Couza, contre lequel le peuple se révolte». Cette 
proposition fût repoussée, comme prématurée, par Aali Pacha, 
par Bulwer et même par Vetsera 3). À son passage par Vienne, 
le prince, qui rentrait en Roumanie, fit savoir à la Porte, par 
l’intermédiaire de l’ambassadeur ottoman en Autriche, qu’il 
prendrait toutes les mesures nécessaires pour calmer les es- 
prits. Le ministre des affaires étrangères, Nicolas Rosetti- 
Bälänescu, chargea Negri de remettre une note au grand vizir 
et aux ambassadeurs pour leur expliquer la situation. « Un 
acte habilement rédigé », disait Aali Pacha, « qui éblouit par 
l’éclat du style mais ne peut cacher la sombre réalité » $). 
Les adversaires de Cuza devenaient de pius en plus nom- 
breux et préparaient sa chute 5). 

À la note que le vizir lui adresse, le prince répond, le 10 
novembre, qu’on a attaché trop d'importance à Constantinople 





1) Agence roumaine Paris, p. 386, 

2) Eder à Mensdorff, 19 août 1865. 

3) Annexe CCXXXVI et Vetsera à Mensdorff, 8 septembre 1865. 

4) «Ein nicht ohne Geschick abgefasstes Schriftstück welches durch den Glanz 
des Stiles blendet, die Schatten der Wahrheit aber nicht zerstreut », Id., 6 octobre 1865. 

5) Id., 24 octobre et 17 novembre 1865. 
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à un mouvement si aisément réprimé; il regrette qu’au 
lieu de l’approuver, on ait blâmé l’énergie de la répression, 
énergie dont il donnera encore des preuves si pareilles cir- 
constances se reproduisent. Quant à son attitude vis-à-vis 
du suzerain, il déclare: a Comme Prince et comme Roumain, 
je ferai tous mes efforts pour entretenir avec la Sublime 
Porte des relations intimes». Aali Pacha voulait répliquer, à 
la grande frayeur de Prokesch qui craint que la situation ne 
s'envenime: o Lorsqu'on est placé par une force majeure, 
vis-à-vis d’un vassal, comme la Porte l’est vis-à-vis du Prince 
Couza, et qu'aucune action contre ce vassal ne lui est permise 
sans le concours des Puissances garantes, dont la plus puis- 
sante de fait est la protectrice ouverte et constante du vassal, 
la prudence me paraît exiger qu’on se taise et qu’on ne com- 
promette pas sa dignité par une discussion impuissante et 
stérile. Le dernier mot reste toujours au vassal » 1). Malgré 
l'opposition de l’internonce, Aali répond à Cuza le 29 no- 
vembre, « réplique diffuse et faible qui fera impression d’une 
retraite » °). 

En conclusion, il faut souligner une fois de plus combien 
la personnalité de Cuza s’est imposée même à la diplomatie 
autrichienne; et combien l’accroissement de son prestige à 
l’étranger a contribué à mettre la Roumanie, longtemps avant 
la proclamation officielle de l’indépendance, à la place qui 
lui était due dans la famille des États de l’Europe. 


1) Prokesch à Mensdorff, 24 novembre 1865 ; Agence roumaine Paris, p. 149. 
3) Prokesch à Mensdorff, 8 décembre 1865. Baligot de Beyne employait le terme 
de a retraite honorable ». Ibid., p. 150. 
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L’Agent et Consul Général d'Autriche à Jassy au Ministre des Af- 
faires Étrangères d'Autriche. 17 Janvier 1859 (Télégramme). 

Bei der unter dem Vorsitze des Metropoliten vollzogenen Fürstenwahl 
erhielt Oberst Alexander Cuza, provisorischer Chef der Miliz, sämmtliche 
Stimmen der anwesenden 48 Deputierten. Uebrige Abgeordnete fehlten. 
Der Gewählte wurde sogleich proclamiert und ihm die Regierung 
übergeben. Gleichzeitig wurde von der Versammlung um die Investitur 
eingeschritten. 

Gödel-Lannoy 
II 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 19 
Janvier 1859. 

Die Pforte scheint entschlossen die freche und ganz schlechte Wahl 
in Jassy zu verwerfen; aber sie fühlt, dass sie der Conferenz dann nicht 
ausweichen kann. — Aali Pascha trägt sich mit dem Gedanken sie zu 
begehren, und zwar in London, da die Pforte in Paris nicht repräsen- 
tiert ist... 

Prokesch-Osten 
III 


L’Ambasadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 19 Janvier 1859. 

Votre Excellence veut bien me faire connaître 1)... que le Cabinet 
Impérial, d'accord en ceci avec la Porte, trouve que des illégalités ont 
été commises en Moldavie, et à un moindre degré en Valachie, que 
la Porte a raison de faire d'avance ses réserves par rapport au résultat 
des élections, et que la réunion en conférence des Puissances ne saurait 
aboutir à un résultat satisfaisant, à moins qu’on ne soit au préalable 
tombé d'accord sur trois points fondamentaux ®)... 

Cet accord préalable établi, l'Autriche ne s’opposerait pas à se réunir 
en conférence avec les autres Puissances, d’abord à Constantinople 


1) Par une note en date du 13 Janvier (No. 2). 
2) a) Convenir des irrégularités commises, 
b) de l'appui moral à accorder à la Porte pour la mise à exécution du Hatti- 
chérif, 
c) des moyens plus efficaces à employer au besoin dans ce but. 
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qui est le centre naturel; et en même temps aussi, si on le juge opportun, 
dans un autre centre d’entente. — Je me suis empressé de m’expliquer dans 
ce sens avec M. le Comte Walewski et de lui demander son opinion sur 
les trois points. — À la première question M. le Comte Walewski répond : 
que le Gouvernement français, par suite des rapports qu’il reçoit de son 
consul à Jassy, homme essentiellement véridique et digne de sa confiance, 
ense que les irrégularités qu’on reproche aux deux Kaimakams sont 
ort exagérées. Par conséquent, il n’est pas d’avis qu’on doive faire, 
comme la Porte semble le désirer, de la conduite de ces deux fonction- 
naires, le sujet d’une enquête. Quant à la Valachie, il n’est pas encore 
suffisamment renseigné, mais là aussi il pense qu’il n’y a pas lieu d’inter- 
venir ni par la Porte, ni par les Puissances garantes. Il me prie d’écrire 
à V.E. que tout ce que lui demande M. Bratiano, chef du parti démo- 
cratique, c’est précisément de provoquer une enquête, ou bien d’ajourner 
les élections. Cela ne prouve-t-il pas, a dit M. le Comte Walewski, que 
l'intérêt de la Porte et des Puissances qui veulent la tranquillité et un 
état de choses tant soit peu consolidé sur le bas-Danube, n’ont qu’un 
seul et même intérêt, celui de hâter et non pas d’ajourner les élections 
des hospodars et des Assemblées. C’est du moins là l’intention de la 
France. — La réponse à la seconde question était, il est vrai, affirmative. 
Oui, la France donnera à la Porte son appui moral pour l'exécution 
de la convention et du Hatti-Chérif constitutif, mais je ne saurais attri- 
buer une grande valeur pratique à cette adhésion vague et purement 
théorique aussi longtemps que je verrai subsister une divergence de 
vues aussi grande avec nous sur l'esprit de la convention qu'il s’agit de 
mettre à exécution et une tendance si évidente de seconder les vues 
de la Russie, laquelle n’a qu’un but, qui est la destruction de l’Empire 
turc. — Au sujet du troisième point, M. le Comte Walewski a dit que, 
selon lui, il ne saurait être question d'employer des moyens coërcitifs 
qu’en présence d’une insurrection flagrante. Le Ministre entend-il 
par là que les puissances doivent rester spectatrices impassibles pendant 
que l'insurrection se préparerait, et qu’elles ne pourraient se concerter 
sur les moyens d’éteindre le feu que lorsque l’incendie se serait déclaré ? 
M. lé Comte Walewski a décliné de s’énoncer à ce sujet. De toute ma- 
nière, la Porte aurait tort de compter sur l’appui efficace de la France, 
lorsqu'il s’agirait de faire respecter par les Principautés les clauses de 
la Convention du 19 Août... Quant aux pourparlers entre les repré- 
sentants dans la Capitale turque, le Ministre maintient de la manière 
la plus péremptoire son opposition contre le choix de Constantinople. 
Il désire que l'intervention des puissances ne devienne pas nécessaire, 
mais si, ou par suite d'évènements graves dans les Principautés, ou par 
suite du refus de la Porte de connaître le résultat des élections, l’inter- 
vention des puissances garantes devenait inévitable, le Cabinet français 
maintiendra son opinion en faveur de la réunion d’une conférence à 


Paris. 


* 
* * 
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... J'ai vu M. le Comte Walewski ce matin, et jai pu me convaincre 
que l’élection d’un homme qui passe pour Unioniste a causé ici une vive 
satisfaction. Le Moniteur de ce matin s’était empressé de publier la 
dépêche du Consul de France à Jassy. Le Ministre s’est borné à me dire 
qu’il n’avait jamais entendu prononcer le nom du nouvel hospodar; que 
d’après ce que lui mandait M. Place, il n’y avait aucun motif pour inva- 
lider l’élection, et que la Porte aurait grandement tort de refuser l’in- 


vestiture. 
Hübner 
IV 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Jassy au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 20 Janvier 1859 (Télégramme). 

Auch die neue Regierung führt in ihren Papieren die Unions-Em- 
bleme. Ich musste deshalb die vom Staatssekretär empfangene Notifi- 
cation der Erwählung des Fürsten zurückstellen. Cuza soll, vor seiner 
Wahl, versprochen haben für die Union thätig zu sein und eventuell 
zu abdizieren. Seine Haltung stimmt damit überein, Er selbst bezeichnet 
seine Regierung als eine transitorische. Unionistische Tendenzen 
lebhafter als je werden von der Regierung und Kammer begünstigt und 
durch öffentliche Manisfestationen genährt. Conservative, die Rache 
der Unionsmänner fürchtend, beginnen mit diesen zu fraternisieren. 


Gödel-Lannoy 
V 


Le Ministre d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 22 Janvier 1850. 

Lord Malmesbury m’a demandé ce que je savais sur l'élection du 
Colonel Couza et mia dit que, — d’une part, Sir Henry Bulwer lui 
mandait que sa nomination était nulle, puisqu'il n’avait réuni que 48 
votes sur 60, — et que, de l’autre, on lui écrivait de Paris que l’élection 
avait eu lieu à l’unanimité des voix. — Je lui ai expliqué cette contradiction 
en lui disant que, d’après mes nouvelles, l’élection avait eu lieu à l’una- 
nimité des 48 voix unionistes présentes, tandis que les autres députés 
s’etaient abstenus de voter. J'ai ajouté que je croyais savoir que le Can- 
didat élu ne remplissait aucune des conditions prévues par la Consti- 
tution donnée aux Principautés et que, par conséquent, il serait très 
possible que la Porte lui refusât l'investiture. Que feraient en ce cas les 
Puissances garantes et le moment ne serait-il pas venu alors de prendre 
en considération les bases d’une entente préalable,... qui se trouvent 
formulées dans les trois points dont je lui rappelai le contenu ? — Lord 
Malmesbury n’entra pas dans cet ordre d’idées. Il se borna à me dire 
qu’il avait conseillé à la Porte de se maintenir strictement sur le terrain 
de la Convention du 19 Août et de tâcher ainsi d’avoir le bon droit de 


13 À. R, — Études et Recherches X, 
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son côté. Il parait donc vouloir se tenir dans la neutralité sur la question 
de savoir si l’investiture doit être refusée ou accordée au Colonel Couza, 
et en abandonner la decision au tact de la Porte. — L'Ambassadeur de 
Turquie, avec lequel j’ai causé sur cette élection, est encore sans instruc- 
tions quant au parti que prendra son Gouvernement, mais son opinion 
personnelle SE l'élection du Colonel Couza neet pas le dernier 
mot du parti Unioniste en Moldavie ef que ce parti veut attendre le 
résultat de l’élection en Valachie. Si celle-ci tombe sur un Unioniste 
plus connu, Couza, qui n’est qu’un homme de paille, donnera sa dé- 
mission et alors on nopgmera à sa place le même personnage qui aura 
été élu en Valachie, pour faire ainsi une démonstration éclatante en 
faveur de l’Union, qui puisse être soutenue par les Puissances favorables 
à cette combinaison. L'opinion de M. Musurus est qu’il aurait fallu 
annuler les élections avant la noggination de l’Hospodar et que, mainte- 
nant qu’on a une majorif€ unioniste dans l’Assemblée, il sera beaucoup 
plus difficile au Sultan de refuser l’investiture au Colonel Couza, puisque, 
dans ce cas, un autre Unioniste, peut-être plus dangereux encore, serait 
élu à sa place, et ainsi de suite, et que la Porte ne pourrait pas annuler 
successivement plusieurs élections. 
Apponyi 


VI 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Jassy au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 23 Janvier 1859. 

Der zum Fürsten der Moldau erwählte Cuza gehört den mittleren 
Bojarenfapilien an, ist 35-36 Jahre alt, und hat die sogenannten Stu- 
dienjahre in Italien ynd Frankreich zugebracht. In sein Vaterland 
zurückgekehrt, widmete er sich dem Civildienste und versah, mit 
mehrfachen Unterbrechungen, eine Reihe von Justiz sm Wie Admini- 
strativ-Posten, deren bedeutendster jener eines Distrikt-Vorstehers von 
Galatz war. In Folge wiederholter Klagen welche der K. K. Sektionsrath 
Becke gegen ihn erhob, habe ich mich an den Kaïggakam Vogorides 
gewendet, der ihn, meinem Wunsche entsprechend, von dem Posten 
in Galatz entfernte. Cuza hat sofort die Militär-Carriere gewählt, und 
ist, vor kaum mehr als einem Jahre zum Lieutenant ernannt worden. 
Da er sich bei Vogorides in Gunst zu setzen wusste, hat ihn dieser 
schnell von Stufe zu Stufe gehoben bis er ihn, kyrz vor seinem Rück- 
tritte, zum Obersten und ad latus des Hetmans befÿrderte. In dieser 
Anstellung fand ihn die reglementäre Kaipakamie und hat ihn, nachdem 
der Hetman Ghyka mit den übrigen Conseils-Mitgliedern entlassen 
wurde, das einstweilige Commando der Miliz anvertraut. Als politischen 
Gesinnungsgenossen, glaubten die Herren Pano und Sturdza auf ihn 
zählen zu können und haben sich in ihn wirklich nicht getäuscht, da 
er ihre Schritte bestens unterstützte... Cuza ist erst nachträglich, und 
zwar ohne genauere Prüfung seiner Qualifikation, der Candidatenliste 
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beigefügt worden... Er soll weit entfernt zehn Jahre öffentlicher 
Funktionen zählen [zu können]... Auch Cuza’s Vermögensverhältnisse 
sind nicht constatiert 1)... Was die persönlichen Eigenschaften Cuza’s 
betrifft, so ist er ein Mann von mangelhafter Bildung und geringer 
Neigung sich mit ernsten Dingen zu beschäftigen, der jedoch viel 
natürlichen Scharfsinn und eine leichte Auffassung besitzt. Dabei ist 
er in gegebenen Fällen entschlossener und energischer als viele seiner 
Landsleute, und hat vor diesen noch voraus, weniger der Corruption 
zu unterliegen... 2?) Cuza ist ein entschiedener Anhänger der Unions- 
ie und ein ebenso entschiedener Gegner der Pforte und ihrer 

reunde. Es ist dies vielleicht die einzige nr er mit Beharrlich- 
keit verfolgte. Übrigens billigte er nicht die Überschwenglichkeiten 
der extremen Parthei, und liess auch im letzten Divan ad hoc nur selten 
seine Stimme vernehmen. Cuza hat nicht nur den... Akt unterzeichnet, 
womit die Wahlversammlung ihren Wunsche nach Vereinigung der 
Fürstenthümer Ausdruck verlieh, sondern er soll, vor erfolgter Wahl, 
seinen politischen Freunden die bestimmte Erklärung ausgestellt haben, 
dass er für die Union unablässig thätig sein, und eintretenden Falls, 
dem Fürstenstuhle freiwillig entsagen werde. Es lässt sich noch nicht 
voraussehen, ob der zur Macht gelangte Cuza sein Versprechen halten 
werde. Indessen hat er seine Regierung in diesem Geiste inaugurirt, 
wie denn der Gang der öffentlichen Dinge ganz die unionistische Rich- 
tung eingeschlagen hat. Cuza selbst äussert sich, dass er seine Stellung 
nur als ein Provisorium betrachte. Er verschmäht es daher sich mit dem 
fürstlichen Nimbus zu umgeben und trägt eine bürgerliche Einfachkeit 
und Leutseligkeit zur Schau. Personen die sein Wesen kennen, glauben 
an die Aufrichtigkeit seiner Haltung und sind der Meinung, dass es 
ihm unter gewissen Umständen nicht schwer fallen würde, eine Stel- 
lung aufzugeben, die er nicht gesucht hat und die ihn, nach seinen 
bisherigen Gewohnheiten, vielfach beengt. — Im übrigen scheint Cuza 
entschlossen, ganz nach constitutionellen Grundsätzen zu regieren und 
die volle Last der Geschäfte jenem Ministerium zu überlassen, welches 
die jeweilige Kammermehrheit für sich haben wird... Welchen Verlauf 
nun die Dinge nehmen mögen, soviel ist gewiss, dass wenn die gegen- 
wärtige Regierung und Kammer Bestand gewännen, es hier um jeden 
Einfluss der suzeränen Macht geschehen wäre. Die Moldau würde 
sich als ein volkommen unabhängiger Staat geriren und geschützt 
durch den art. 27 des Pariser 'Traktates, vielleicht rücksichtsloser, anmas- 
sender auftreten, als man es von einem so unbedeutenden Lande voraus- 
setzen sollte. 

Gödel-Lannoy 


1) L’agent autrichien croit savoir que Cuza était inscrit à Huşi comme possédant 
un revenu de 2.000 piastres (« galbeni »), et à Galați comme ayant un capital de 6.000 
piastres, mais ces sommes lui paraissent exagérées, étant donné surtout qu’une 
partie de Ja fortune de famille appartient à sa mère. 

2) Suivent des racontars assez vagues et offensants à l’adresse du prince. 


13* 


www.dacoromanica.ro 


196 R. V. BOSSY 


VII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 23 
Janvier 1850. 

...Nous devons vivement regretter le résultat que les élections ont 
amené en Moldavie... La Porte paraît se trouver dans la facheuse 
alternative ou de ratifier l'élection de Couza ou de recourir à la Confe- 
rence de Paris... À notre point de vue, tout nous semble préférable à 
la perpétuation de la Conférence dont les conclusions du reste, dans 
le cas présent, ne sont à nos yeux aucunement douteuses. — Avant de 
prendre une détermination la Porte jugera sans doute convenable d’at- 
tendre que le résultat des élections en Valachie lui soit connu. Si ce 
résultat dût être satisfaisant, il établirait un contrepoids à ce qui s’est 
passé à Jassy, et dans ce cas, peut-être vaudrait-il mieux ne pas 
trop s’appesantir sur les irrégularités qui entâchent le choix de 
Couza 1). Si la Porte jugeait de toute impossibilité de reconnaître 
la validité de ces choix, soit à cause des illégalités commises dans 
lélection, soit parce que les personnes ne réuniraient pas les conditions 
exigées par la Convention du 19 Août, elle aurait, à notre sens, après 
mûre réflexion sur la portée de sa détermination, à aviser à ce qui lui 
paraîtrait dicté par l'intérêt de sa conservation, sans trop recourir aux 
avis des Puissances qui, en tous les cas, seraient centradictoires et de 
peu de ressource. Nous verrions plutôt encore une chance de succès 
dans le cas ou elle pourrait s'appuyer sur un fait accompli ?). Cette 
appréciation d’ailleurs, sur l'initiative qui compète au Gouvernement 
ottoman dans des cas de cette nature, est partagée aussi par d’autres 
Cabinets amis de la Porte [et notamment par l’Angleterre] #)... 


Buol 
VIII 


Le Ministre d'Autriche à Berlin au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 25 Janvier 1850. 

...[Über die] wohlbegründeten Bedenken zu welchen die in Jassy 
stattgefundene Wahl des Obersten Alexander Couza Anlass giebt, habe 
ich die Ehre gehabt... vertraulich dem Herrn Minister des Aeussern.., 
[zu sprechen]. — Nachdem ich die doppelten Gründe hervorgehoben, 
welche sowohl wegen der gefährlichen Tendenzen jenes Misstrauen 
erweckenden Mannes, als auch wegen seiner Unverträglichkeit mit 
den Erfordernissen des Artikels 13 der Convention vom 19. August — 
die Pforte in hinreichendem Masse zur Verweigerung der Investitur 
berechtigen würden — machte ich Freiherrn von Schleinitz auf die 


1) En marge, note du comte Buol Schauenstein: e Dans le cas extrême où le même 
résultat se reproduirait à Bucarest ». 

2) Corrigé par Buol, Le texte primitif était: « dans le cas où elle pourrait, sans 
trop s'inquiéter de ce qu’on en pourrait penser dans telle ou telle capitale,...». 

8) effacé sur la minute par Buol. 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES 197 


Folgen aufmerksam, die daraus entstehen könnten, wenn die Pforte, 
unter dem Drucke der französischer Seits ausgesprochenen Hoffnung, 
wider Willen und Ueberzeugung, in die Einsetzung willigte — und 
stellte die Frage, ob es nicht rathsamer wäre, die Pforte in einem durch 
alle Umstände gerechtfertigten Veto zu unterstützen, als durch eine ihr 
abgedrungene Einwilligung einen Zustand herbeizuführen, der binnen 
Kurzem entweder die Absetzung des Hospodars, oder die beklagens- 
werthesten Unordnungen zur Folge haben müsste. — Freiherr von Schlei- 
nitz widerholte mir die Ansicht, dass zur Schliessung der aufregenden, 
transitorischen Periode in den Fürstenthümern, wie auch zur gewünsch- 
ten Vermeidung der sich an dieselben knüpfenden Pariser Konfe- 
renzen — kein heilsameres Mittel vorhanden sei, als die schnelle Ein- 
setzung der Hospodare. Die 48 Abgeordneten, welche einstimmig 
wählten, seien eine genügende Zahl; wenn sie auch der so genannten 
demokratischen Parthei angehörten, habe doch eine solche in der Moldau 
durchaus keine Wurzel. — «Im Betreffe des Artikels 13 der Konvention », 
sagte der Minister, «ist mir durch Herrn Meusebach die Nachricht 
zugekommen, dass Herr Couza alle Bedingungen desselben erfülle — 
sehr fraglich aber scheint es zu sein, ob der Pforte das Recht zustehe, 
wegen anderer Grunde, die ihr Misstrauen erwecken, die Investitur 
zu verweigern. Das Recht der Wahl könnte auf diese Weise illusorisch 
werden und stände nicht zu befürchten, dass die Versammlung, auf- 
gereizt durch die Ungültigkeits-Erklärung der von ihr getroffenen 
Wahl, sich durch eine der Pforte noch weniger zusagende rächen 
könnte? »... Ich erinnerfe den Minister an seine früheren Aeusserungen, 
bezüglich auf das ‚Vorhaben — in orientalischen Fragen bei welchen 
Preussen kein direktes Interesse habe, auf die vorwiegende Betheiligung 
Österreichs Rücksicht nehmen — und sich seinen auf genaue Kenntnis 
lokaler Verhältnisse begründeten Vorgängen wo möglich anschliessen 
zu wollen. — Diese erfreuliche Aeusserung fügte ich bei, sei bisher that 
sächlich nicht ins Leben getreten und das königliche Kabinet fahre fort, 
sich den Ansichten Frankreichs selbst in solchen Fällen anzuschliessen, 
wo, wie es im Betreffe der Wahl des Couza einzuleuchten scheine — 
unionistische "Tendenzen massgebend in den Vordergrund treten. -- 
Freiherr von Schleinitz erwiederte mir, dass er den durch mich mitge- 
theilten Nachrichten über die Unregelmässigkeit jener Wahl keine 
apodiktische Gewissheit beigemessen habe, nunmehr aber den ausführ- 
lichen Berichten aus Constantinopel hierüber entgegensehe. Was den 
Umstand betreffe, dass Preussen sich in Nebenfragen nicht plötzlich 
von jenen Mächten lossage, welche darin den Ansichten des Wienner 
Kabinetes entgegengesetzt sind, so müsse die hiesige Politik nicht nach 
derlei verhältnismässig unwichtigen Fällen beurtheilt, sondern in 
Anbetracht gezogen werden, dass die Stimme Preussens ihr Gewicht 
verjöre, wenn es von ihr hiesse, sie sei mit einem Male und unbedingt 
Österreich anheim gefallen. 
Koller 
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IX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche, 26 
Janvier 1850. 

,.. J'ai résumé mes conseils à la Porte dans les mots: que de fermer 
l’oeil sur les illégalités commises en Moldavie, d’accepter le fait accompli 
et d'échapper par ce moyen à une nouvelle réunion de la Conférence, 
me paraissait encore préférable au recours à cette réunion, pour faire 
ensuite, par ordre de la Conférence, ce que la Porte pouvait faire au 
jourd’hui de sa propre autorité. — Les dispositions que je remarque dans 
mes Collègues viennent en quelque sorte à l’appui de ce conseil. Le 
Comte Lallemand, qui a constamment plaidé en faveur de toutes les 
usurpations et illégalités des deux Caimacams, se constitue encore en 
protecteur du Colonel Couza. Il m’a dit que c’est un honnête homme 
qui possède quinze années de service et les qualifications prescrites par 
la Convention pour être éligible à l’hospodarat. Il parle dans le même 
sens à la Porte et lui fait pressentir que l'opinion de la France ne sera pas 
différente de la sienne. Il insiste cependant sur le recours à la Confé- 
rence pour se mettre en règle, à l’aide de ce tribunal suprême, sur tous 
les points de droit} Sir Henry Bulwer admet personnellement l’irré: 
gularité des procédés électoraux et le manque de toute base légale 
pour le choix de M. Couza, mais il ajoute que, comme organe de son 
Gouvernement, il doit conseiller à la Porte de ne pas se prononcer 
contre le candidat élu, de l’accepter plutôt tel qu’il est et, pour le moment, 
d’attendre la députation moldave en chemin. Il se prononce également 
pour la Conférence comme seul moyen de calmer le ressentiment de la 
France} Les autres Missions parlent à peu près dans le même sens. — 
J'oppose à ces conseils qu’en présence de la prostration des cinq Puis: 
sances devant la France, la Porte a bien peu de chances de faire respecter, 
à l’aide de la Conférence, ses droits et la lettre de la convention, mais 
elle doit craindre, pour bien des raisons, les humiliations et les embarras 
qui résulteront pour elle de ce recours à une autorité qui fait des lois, 
mais qui ne les soutient pas. — La Porte, malgré l’expérience réitérée de 
l’infructuosite de ses essais, ne peut pas se résigner à reconnaître gu aux 
yeux de la politique dominante en Europe elle est de fait hors de loi, 
elle appelle à son secours, avec une naïveté pardonnable, la lettre des 
traités et de la convention et parait croire que ces stipulations sont 
réputées partout aussi sacrées que chez elle. Fuad Pacha soutient l’inad- 
missibilité de la supposition qu’apres les preuves que la Porte sera en 
état de fournir sur l’illégalité des procédés électoraux et finalement du 
choix du candidat, la Conférence puisse se prononcer dans un sens 
contraire. Elle devrait renier, dit-il, son propre ouvrage, la Convention, 
et se couvrir de honte. Je lui ai observé que les infractions les plus par 
tentes à la convention n’ont non seulement pas éveillé l’attention de ces 
mêmes Puissances, si attentives pour chercher un tort à la Porte, mais 
qu'elles ont été excusées, justifiées et soutenues par leurs organes; que M. 
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Place justifiait la direction qu'il avait donnée aux affaires de Moldavie, 
par les ordres du Comte Walewski; qu’en plaidant contre les illégalités 
commises en ce pays, la Porte plaidait contre M. Place devant un tribunal 
présidé par le Comte Walewski, entouré d’une majorité de juges com- 
plaisants; que son espoir me paraissait donc reposer sur de bien fragiles 
supports et que l’enjeu que la Porte aurait à mettre, était évidemment 
trop considérable... Je n’ai obtenu que la promesse qu’on attendrait 
le résultat des élections à Bucarest 1). — Tout en conseillant à la Porte 
d’avoir patience jusque là et de s’accommoder, en cas d’un heureux 
résultat à Bucarest, de Couza, je n’hésite pas d’exprimer à Votre Excel- 
lence mon appréhension qu’il sera bien difficile à M. Bibesco ou à tel 
autre conservateur élu en Valachie (si toutefois il y a encore chance 
pour un tel résultat) de se maintenir, tant que la révolution triomphe 
en Moldavie et que l’audace de violer un acte aussi solennel que la 
convention du 19 Août n'est pas flétrie par les Puissances qui lont 
élaboré et signé. — Le scandale de la connivence de plusieurs Puissances 
avec le parti subversif, tant qu’il reste debout, agira comme une provo- 
cation permanente sur tous les mauvais esprits dans les Principautés 
et de même dans les provinces slaves. Les excès de la Skoupchtina en 
ces derniers jours et la tournure que les élections ont prise en Valachie, 
sont évidemment les effets de la nomination de Couza... 


Prokesch-Osten 
X 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 28 
Janvier 1859. 

‚M’entretenant hier avec le prince Lobanoff, chargé d’affaires 
de Russie, j je lui a trouvé, malgré ses relations intimes avec M. le comte 
Lallemand, une opinion qui se rapproche de très-près de celle que 
j'ai énoncée à la Porte. Il m'a dit que la Conférence n’offrait aucune 
chance de faire reconnaître et condamner les illégalités commises en 
Moldavie; que, même dans le cas contraire, le renouvellement des élec- 
tions sous des conditions à peu près semblables amènerait probablement 
le même résultat, et qu'il valait mieux accepter Couza qui, du moins, 
paraissait un homme énergique... Quoiqu'il en soit, je ne me considère 
plus comme isolé dans l’opposition contre le recours à la Conférence 
que les deux Ambassades, et principalement celle de la Grande Bretagne, 
recommandent si chaudement à la Porte, et je crois Fuad Pacha ébranlé 
dans l'opinion qu’il a fait approuver par le Conseil, dans le premier 
mouvement de l’indignation que le triomphe du parti de l’union a 
inspirée à la Porte. 

Prokesch-Osten 


1) Prokesch-Osten avait télégraphié le même jour: « La Porte, quoique toujours 
vour l'appel à la Conférence, attendra le résultat de l’élection à Bucarest », 
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XI 


L’Internonce au Ministre des Affaires- Étrangères d'Autriche. 4 
Février 1859. 
Fuad Pacha mia fait dire hier avoir appris par un télégramme de la 
Caimacamie de Bucarest que, principalement sur les instigations du 
en Ghika, des attroupements de paysans ont menacé la ville, énonçant 
intention de renverser le Gouvernement provisoire et de proclamer 
Golesco Prince de Valachie. La Caimacamie est parvenue à les renvoyer 
par des moyens doux. Elle assure d’avoir pris les mesures nécessaires 
pour garantir la tranquillité publique et la libre action de l’Assemblée 
qui devait s’ouvrir hier; mais elle exprime des doutes sur la suffisance 
de ses moyens et prévient que, pour le jour de l’ouverture même, des 
attroupements bien plus considérables étaient annoncés. M. d’Ari- 
starchi +) mia confirmé cette nouvelle. — La Porte, en face de l’art. 8 de la 
Convention, a dû se borner à rappeler aux Caimacams la responsabilité 
qui pèse sur eux de faire respecter les lois et la tranquillité publique par 
tous les moyens en leur pouvoir. M. d’Aristarchi a transmis, par ordre 
de Fuad Pacha, hier encore cet avis à Bucarest... Je ne sais pas jusqu’à 
quel point l’autorité intérimaire peut compter sur la fidélité des milices. 
Le parti subversif est d’ailleurs trop bien protégé pour ne pas faire, en 
ce moment décisif de l'élection, tous les efforts en son pouvoir pour 
réussir. — Je suis parvenu à calmer un peu Fuad Pacha sur la communi- 
cation du Gouvernement moldave aux Consuls, du 19 Janvier. Si la 
Porte a été contrainte de garder le silence sur la remise, par l’Assemblée, 
du Gouvernement entre les mains du Colonel Couza sans attendre la 
sanction de l’élection par le Suzerain, elle aurait tort, je pense, de préci- 
piter sa résolution finale à cause d’une circulaire qui n’est que la suite 
et l'annonce de l’usurpation déjà commise. La formule «par la grâce 
de Dieu et la volonté nationale » est, dans sa première partie, conforme 
à l’usage et, dans sa seconde, une constatation d’un fait et probablement 
un hommage rendu à la Puissance à l’ingérence de laquelle M. Couza 
doit son élection. La Porte a, sans doute, raison d’en être peu édifiée, 
majs cela n’est pas un motif suffisant, à ce qu’il me paraît, pour aller 
résusciter la Conférence, après avoir passé, sous la pression de la majorité 
des Puissances, depuis deux ans par tant d’humiliations imposées par 
la France. 
e Ta 
Der Grossvizir glaubt, aus seinem Standpunkte, an den Krieg, weil 
er dem französischen Kaiser den Plan zutraut, die europäische Türkei 
durch eine Föderation kleiner Staaten zu ersetzen, was ohne Demüti- 
gung Österreichs nicht ausführbar wäre. Er habe die Überzeugung von 
der Existenz dieses Planes, mit dem Russland zufrieden seyn könne, 


1) Kapukehaia (agent diplomatique) de Valachie auprès de la S. Porte. 
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schon im Frühjahr 1856 aus Paris mitgenommen, und was Frankreich 
seither gethan und versucht, in Montenegro, in den Donaufürsten- 
thümern, in Serbien, Bosnien und Bulgarien sey im Einklang damit. — 
Er erwartet vom Kriege zunächst nur steigende Verlegenheit für die 
Türkei und hofft von dem englischen Ministerium nichts. Ich habe 
ihn gefragt, was er denn also von einer neuen Phrase der Annerkennung 
u. Sankzion der Vorträge für Nutzen erwarte, da Frankreich durch 
England nicht gehindert wurde und durch Österreich allein nicht 
gehindert werden konnte, trotz Pariser-und Aprilvertrag und Convention 
vom 19. August den Weg zu gehen, den es ging? Er meinte, in einem 
erneuerten Ackte läge eine vermehrte Bürgschaft und ein grösseres 
Hindernis 1). 
Prokesch-Osten 
XII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 6 
Février 1859. 

...L’élection d’Alexandre Couza à Bucarest et son empressement 
d'accepter la position de chef des Principautés-Unies ont couronné 
d’une manière éclatante les menées du parti du désordre et de l’anarchie, 
agissant sous une puissante impulsion étrangère... D’après les notions 
que vous nous avez transmises, il semblerait que la Porte eût été inten- 
tionnée, pour le cas d’un résultat défavorable des élections en Valachie, 
d’avoir pourtant recours à la Conférence. — Bien que nous n’hésitions 
pas à reconnaître que, dans la phase actuelle de la question, une entente 
entre la Porte et les Puissances se présente comme une nécessité inévi- 
table, nous aimons toutefois à espérer que le Gouvernement ottoman 
jugera à propos de... se réserver l'initiative des propositions qui seraient 
soumises à l’appréciation des au trescours contractantes. Aussi pensons — 
nous que le Ministère du Sultan, avant de se prononcer pour l’appel 
à la conférence, aura ?) à se prononcer catégoriquement sur la valeur 
qu’elle attache aux élections dans les deux Principautes, entachées, selon 
nous, d’irregularites les plus flagrantes. Nous attendons avec impatience 
de connaître le parti auquel la Porte aura jugé à propos de s’arrêter en 
face d’une situation dont on ne saurait méconnaître la haute gravité. 


Buol 
XIII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche aux Ambassadeurs 
d'Autriche à Paris et à Londres. 6 Février 1859. 


1) Le texte allemand se trouve dans une lettre privée du même jour. 

2) Le texte primitif, corrigé ensuite par Buol, était: « pris en sérieuse considé- 
ration si, dans la constellation politique du moment, il n’était pas préférable d’amener 
l’entente dont il s’agit par des voies plus promptes et plus pratiques que n’offrirait 
une nouvelle réunion de la conférence de Paris ». 
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Le fil électrique vient de nous apporter la nouvelle que le choix de 
l’Assemblée élective réunie à Bucarest est tombé également sur M. 
Alexandre Couza proclamé déjà Prince de Moldavie... Nous avons la 
conscience d’avoir signalé en temps utile les dangers qu’on évoquait 
dans les Principautés danubiennes par l’application de théories gouver- 
nementales qui dépassent évidemment leur niveau moral et intellectuel.— 
Placées aujourd’hui sur une mauvaise pente, ce sera une tâche ardue de 
les empêcher de rouler jusqu’au fond de l’abime. — L’accueil qu’ont ren- 
contré les communications que nous avons été dans le cas d’adresser 
de temps à autre aux Puissances à l’égard des Principautés placées sous 
leur garantie collective, ne nous encourage pas à prendre l'initiative 
de propositions tendant à les faire rentrer dans une voie plus régulière 
et moins attentatoire à la lettre et à l’esprit des traités européens qui ont 
réglé leur existence politique... 

Buol 


XIV 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Jassy au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 6 Février 1859. 

Es scheint, dass Cuza den ersten Wink von den Vorgängen in Buka- 
rest durch den russischen Consul erhielt... Er erwartet nun die Ankunft 
der von Bukarest abgegangenen Deputation um weitere Beschlüsse zu 
fassen. — Cuza zÿgerte im ersten Momente eine Wahl anzunehmen, 
welche der Pariser Convention... entgegensteht. Seine Bedenken wurden 
jedoch bald durch den russischen und französischen Consul beschwich- 
tiget, während ihn die Nationalpartei nachdrücklichst an sein Enga- 
gement erinnerte, die Vereinigung der Fürstenthijmer durch alle ihm 
zu Gebote stehenden Mittel zu fördern. Indessen will Cuza einstweilen 
nur auf die Personal-Union eigehen... Dagegen dringen die Führer 
der Nationalpartei auf die sofortige Herstellung der Realunion und 
eventuelle Abdizirung Cuza’s zu Gunsten eines von den Mächten 
neuerdings zu erbitfenden fremden Fürstens. — Cuza scheint noch zu 
schwanken. Der rasche Gang der Ereignisse, das ihn umgebende Gewirre 
betäubt und überfluthet ihn... In diesem Augenblicke überlässt er 
sich der Leitung des russischen Consuls welcher, unterstützt von anderen 
russischen Agenten, die Fäden der Bewegung hauptsächlich in Händen 
hält. Dagegen misstraut er den französichen Consul, obschon er, wegen 
seiner Verbindungen mit der extremen Parthei, sich dessen Einflusse 
nicht ganz zu entziehen vermag. — Die Überraschung welche Cuza’s 
neuerliche Erwählung hervorrief, war um so grösser, als in der Walachei 
eine der conservativen Parthei entnomene Kaimakamie das Regiment 
führte... Von den beiden Kammern unterstützt wird die Unionsbewe- 
gung nun im raschen Schritte ihrem Ziele entgegeneilen. Nur ein be- 
waffnetes Einschreiten dürfte mehr im Stande sein, ihr mit Erfolg 
entgegenzutreten. Zudem ist zu besorgen, dass die politische Bewegung 
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in eine soziale Revolution ausarte, welche, unter Theilnahme des Bauern- 
standes, die beklagenswerthesten Katastrophen herbeiführen würde. 


Gödel-Lannoy 
XV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 6 
Février 1859. 

La Porte désire soumettre en ce moment à la sanction du Sultan le 
projet suivant de télégramme à adresser à ses Ambassadeurs: « L'ordre 
légal a été compromis dans les Principautés. La Porte, en protestant 
contre tout ce qui y a été fait, se croit, en vertu des traités mêmes, en 
devoir d’inviter les Puissances à se réunir en Conférence pour s’entendre 
sur la mise en vigueur du Traité et de la Convention relatifs à ces deux 
pays». — Couza a accepté [le vote de l’Assemblée de Bucarest] et 
vient de nommer Démétre Ghyka, Jean Cantacuzène et un troisième 
Kaimakam pour la Valachie. 

Prokesch-Osten 


XVI 
Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 7 
Février 1859. 
La démarche que la Porte se propose de faire, par suite de l'élection 
de Couza dans les deux Principautés, a notre entier assentiment. Nous 
engageons les Ministres ottomans à protester de la manière la plus 


catégorique contre l’illégalité des procédés qui ont conduit à un aussi 
déplorable résultat et à ne faire qu'après appel aux Puissances... 


Buol 
XVII 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 8 Février 1859. 

...In der Nacht vom 4. Februar fand eine lebhafte Verhandlung in 
einem der hiesigen Clubs statt... Gegen 3 Uhr des Morgens, kam man 
überein, dass die Wahl des Alexander-Ioan Cuza zum Hospodar der 
Walachei das einzige Mittel, um den vorhandenen Spaltungen ein Ende 
zu Machen, und zugleich die Union zu erreichen. — Man behauptet, dass 
eine Verständigung in diesem Sinne mehrere Tage früher, zwischen 
der moldauischen Deputation und Herrn N. Golesco, der seiner Can- 
didatur entsagte, und Herrn D. Bratiano, der damals von seiner Rundreise 
über Turin, Paris und London zurückgekehrt war, stattgefunden habe. 
Nach Eröffnung der Sitzung vom 5., bestieg Herr Boeresco... die 
Rednertribüne. Er teilte mit, dass er einen der Parteien versöhnenden 
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Vorschlag zu machen habe, er trage demnach an... eine geheime Sit- 
zung... Dort... sprach er von den Spaltungen die, durch die Candi- 
daturfrage erzeugt, jede Verständigung unmöglich machen, ging hier 
auf die Union über und brachte den A. J. Couza in Vorschlag... Apo- 
stolos Arsaky gab hierzu allsogleich seine Zustimmung... Beyzade 
Georg Stirbey machte den Vorschlag man möchte sich durch einem 
Eid und schriftlich verpflichten für Herrn A. J. Couza zu stimmen. 
Er fügte hinzu dass sein Vater, dessen Herz mit gleicher Wärme wie 
das irgend eines Rumänen bei einem patriotischen Gedanken schlage, 
tief betrauern würde, dass es ihm nicht gegönnt, in diesem erhabenen 
Augenblicke in Mitten der Vertreter der Nation sich zu befinden, er, 
der Sohn, bitte aber, man möge dem ex-Hospodar gestehen, dass auch 
er durch seine Unterschrift seinen Namen an diesen grossen Akt [stelle], 
der ein unvergängliches Denkmal rumänischen Patriotismus knüpfe. — 
Ich befand mich mit meinen Collegen in einer Tribune des öffentlichen 
Sitzungsaals. Plötzlich erschienen die Deputirten, einige Thränen 
ergiessend, andere, deren es nicht gegeben war, ihre Rührung im tropf- 
barem Zustande darzustellen, suchten durch Gebärden anzudeuten, 
dass sie tief ergriffen waren. Man sank sich in die Arme, man schluchzte, 
alle Spaltungen schienen vergessen. Auf ein gegebenes Signal, füllten 
sich alle Zugänge zur Metropolie. — Die öffentliche Sitzung begann ...., 
man schritt zur Wahl... des Hospodars... Herr Constantin Cantacu- 
zene brachte hierauf Alexander Ioan Couza in Vorschlag... Couza 
wurde einstimmig zum Hospodar der Walachei erwählt. Dann fand 
Glockengeläute, Fakelzüge und derartige Manifestationen statt... 


Eder 
XVIII 


Le Ministre d'Autriche à Berlin au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 8 Février 1859. 

.. Der türkische Geschäftsträger 1) sagte mir, dass die Pforte sich 
Glück wüschen dürfe, zu dem Umstande, dem Obersten Couza die 
Investitur als Fürsten der Moldau nicht ertheilt und sich von einer 
richtigen Ahnung geleitet die Anerkennung desselben bis nach stattge- 
fundener Wahl des Hospodars für die Walachei — vorbehalten zu 
haben... — ...Ich vernahm aus dem Munde des Freiherrn von Schlei- 
nitz, Minister des Aeussern, dass seiner Ansicht nach, jene Wahl mit der 
Convention vom 19. August unverträglich sey. — Nachdem schon Zweifel 
darüber auftauchten — ob jener Akt eine völlig ausdrückliche Bestim- 
mung enthalte, dass für jedes der beiden Fürstenthümer ein besonderer 
Hospodar zu ernennen sey, so machte ich sowohl den Herrn Minister 
als auch Aristarchi Bey auf den deutlichen Wortlaut des Art. III. auf- 
merksam, worin es heisst: «les pouvoirs publics seront confies dans 
chaque principauté à un hospodar & &», welcher Artikel nicht den 


1) Aristarchi Bey. 
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mindesten Zweifel zulasse, und dessen Sinn durch mehrere nachfol- 
gende Artikel, wie z. B. 8.9. & 7. und besonders 44, noch zum Über- 
flusse bestärkt werde. — Über die wahrscheinliche Art der Herbeiführung 
einer die Convention vom 19. August so offenbar verhöhnenden That- 
sachen, begegneten sich die Muthmassungen des Freiherrn von Schlei- 
nitz mit den meinigen, wie auch darüber, dass vielleicht, von gewisser 
Seite, die Europäische Aufmerksamkeit absichtlich auf Italien gelenkt 
würde, um einen Lieblingsgedanken in den Donau Fürstenthümern 
zur Ausführung zu bringen, und dadurch entweder einem fait accompli 
(welches bis zu dem « Prince étranger » führen könnte), oder der Wieder 
Aufnahme der Pariser Conferenzen Eingang zu verschaffen. — Hoffentlich 
wird von keinem Cabinete ernstlich versucht werden, eine vor sechs 
Monaten abgeschlossene Convention ungültig zu erklären. 


Koller 
XIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 9 
Février 1859. 

... Cette fois-ci la résolution de la Porte a été spontanée; elle n’a 
pas recouru préalablement aux avis des Représentants ici qui, d’ailleurs, 
en face des faits arrivés en Valachie, étaient tous d’accord sur l’iné- 
vitable nécessité du recours à la Conférence. Le chargé d’affaires de 
France aurait voulu que la Porte ne préjugeât pas par un protêt formel 
la décision de la Conférence et qu’elle se fût bornée à un simple appel 
à la justice des Cabinets, sans préciser l’objet de l’entente, par l’indi- 
cation des $$ 27 et 8, mais il n’a pas particulièrement insisté sur ces 
observations dans l’entretien qu’il a eu avec Fuad Pacha dans la matinée 
du 6. Les autres Représentants, quoique tous assidus auprès de la Porte, 
parlaient en faveur de la Conférence, sans toucher à la forme de l’appel. 
Pour ma part, sans cacher les appréhensions que m’inspirait le recours, 
j'ai pris pour guide les directions que Votre Excellence a bien voulu me 
donner, insistant sur ce que l’objet de l’entente soit nettement précisé 
pour empêcher par ce moyen que la conférence ne divague et ne de- 
vienne un théâtre de discussions étrangères à la question. — La Porte 
pense avoir suivi ce conseil. Elle pense en outre que les cours inté- 
ressées au maintien de la paix, en autorisant leurs Représentants à 
se réunir en conférence, limiteront convenablement leurs pouvoirs... 
Fuad Pacha mia fait savoir que le chargé d’affaires de France lui a 
voulu faire accroire ce matin qu’il supposait à la Porte le désir d’arriver 
à la révision totale de la Convention, ce que Fuad Pacha a positivement 
contredit en déclarant que l’intention de la Porte n’était aucunement de 
sortir de la question clairement posée par elle-même et qui n’avait 
trait qu’à l’application des articles 27 et 8. M. Outrey !) lui conseillait 


1) Premier drogman de l’Ambasade de France. 
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encore, au nom de son chef, « que le Représentant de la Porte se pré- 
sentät à la Conference l’investiture de Couza pour la Moldavie en main ». 
Fuad Pacha n’a pas répondu à cette insinuation. 


Prokesch-Osten 
XX 


Le Ministre d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 9 Février 1850. 

... M. Musurus, qui... avait si bien deviné les secrètes intentions 
des Unionistes en Valachie, n’a reçu jusqu’à ce moment aucune 
instruction sur le parti que prendra la Porte par rapport à la double 
élection de Couza. Il espère qu’au moins celle pour la Valachie sera 
annulée. — Ayant voulu connaître l’opinion de Lord Malmesbury, 
celui-ci lui a répondu que la double élection était sans doute contraire 
à l’esprit et au texte de la Convention, mais il a ajouté qu’il désirait que 
la Porte agît sans consulter les Puissances et de sa propre autorité. Le 
Premier Secrétaire d’État m’a dit la même chose et m’a appris en outre 
que les avocats de la Couronne s’étaient prononcés contre la validité de 
l'élection de Couza en Valachie. Lord Malmesbury croit cependant que 
la prudence et la politique devraient conseiller à la Porte de reconnaître 
le nouvel hospodar en Moldavie, d'autant plus que, à ce que lui mande 
de Jassy l’agent anglais, le colonel Churchill, Couza était, quant à sa 
personne, un des moins mauvais choix qu’on pouvait faire, et qu’il 
s'était très bien conduit, au moment de son élection. Selon les avocats 
de la Couronne encore, la Porte n’aurait le droit de refus d’investiture 
à un candidat légalement élu, que dans le cas où les élections de l’assem- 
blée qui l’a nommé se trouveraient entâchées de nullité. La Porte ne 
s’etant point prévalu de ce droit, Lord Malmesbury croit que si le Sultan 
annulait le choix de Couza en Valachie et que l’assemblée nommät 
à sa place Golesco ou Bratiano, la Porte ne pourrait refuser l’investiture 
à ces démagogues s’ils réunissaient d’ailleurs les qualifications légales... 


Apponyi 
XXI 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Bucarest à l’Internonce. 10 
Février 1859 ?). 

Die Kaimakamie ersucht mich, folgende Depesche an Fuad Pascha 
gelangen zu lassen: 

« Übersetzung »: Die Regierung ist uns entrissen; Couza hat sie an 
Philippesco und Golesco übergeben. Da die Mächte sich vereinen 


1) Communiqué par l’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche 
le 11 Février, sous No. 12 B. 
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werden, um die Mittel der Wiederherstellung der Ordnung zu berathen, 
erlauben wir uns E.E. folgende Vorschläge zu machen: 

1. Befehl dass die Kaimakamie die Regierung wieder übernehme, 
wenn aber die gegenwärtige Regierung sich weigert zu gehorchen, der 
Pascha von Rustschuk bewaffnet einschreite. 

2. Dass die dermalen constituirte Versammlung nicht aufgelöst 
werde; eine zweite Wahl würde grosse Gefahr bieten, 

3. Dass nachdem diese Versammlung ein der Convention wider- 
sprechendes Votum abgegeben, dieses Votum als nichtig zu betrachten 
ist, 

4. Dass sie, um von allem Druck von Aussen geschützt zu sein, in 
einer von der Pforte der Kaimakamie zu bezeichnenden Stadt sich zu 
versammeln hat. 

5. Dass die Versammlung inerhalb der kürzesten Zeit zur Wahl 
des Fürsten schreite. 

Ausschluss Philippesco’s, welcher sich an der Spitze der von Couza 
eingesetzten Regierung befindet, wäre wünschenswerth, jede andere 
Verfügung könnte Complikationen herbei führen ». 


(s.s.) Emmanuel Balliano. Jean Mano. 


Eder 
XXII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 10 Février 1859. 

Je me suis expliqué envers M. le Comte Walewski concernant les 
Principautés danubiennes, et je lui ai demandé comment le Cabinet 
français envisageait la double élection de M. Couza. La réponse du 
Ministre était que le Gouvernement n’avait pas encore arrêté son juge- 
ment, mais qu'il inclinait à penser, qu’au point de vue de la stricte 
légalité, l'élection d’un seul Hospodar pour les deux Principautes ne 
serait pas absolument inadmissible et, en second lieu, que les Gouver- 
nements devaient avoir égard, dans une certaine mesure, à l’unanimité 
des votes des assemblées qui ont appelé le même individu à 1’Hospodariat 
dans les deux Principautés. — Je n’ai pas dissimulé à mon interlocuteur 
que cette élection me paraissait en contradiction manifeste avec l'esprit 
et la lettre de la convention du 19 Août, et par là entâchée de nullité, 
et que, quant à l’unanimité des votes, je doutais fort que tout se soit 


passé régulièrement... 


* 
* * 


(Lettre privée). 


... Quant à la double élection Couza, j’entrevois de bien mauvaises 
tendances ici, et je crains que Lord Malmesbury ne soit faible. L’Impé- 
ratrice m’a dit: «Vous voyez que les Principautés veulent l’union ». 
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«Non Madame, je vois seulement qu’il y a là-bas de fiers intrigans! ». 
L’Imperatrice rougissait d’impatience. «Non, c’est le voeu national », 
s’écria-t-elle, «on y veut l’union ». — a Pardon, Madame, on y veut l’inde- 
pendance, et pour y arriver, on vote pour l’union. Or, comme l’Autriche 
veut le maintien de la Porte, elle ne veut pas l’independance des Princi- 
pautés, et par conséquent elle s’oppose à l’Union ». — Je vous donne ce 
bout de conversation parce qu’il laisse prévoir la conduite du Gouver- 
nement français 1)... 
Hübner 


XXIII 


Le Ministre d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 10 Février 1859. 

Lord Malmesbury appuiera la Porte, si elle n’admet pas la double 
élection de Couza, mais trouve que la Turquie devrait le reconnaître 
en Moldavie, malgré les irrégularités de son élection. Le Principal 
Secrétaire d’État croit à un recours de la Porte aux Puissances et, par 
suite, à une conférence. 

Apponyi 


XXIV 


Le Ministre d’Autriche à Berlin au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 10 Février 1850. 

Der türkische Geschäftsträger Aristarchi Bey hat gestern dem Herrn 
Minister des Äussern die Depesche mitgetheilt, worin die Pforte den 
Mächten gegenüber, die in Bucarest vorgefallene Wahl des Alexander 
Couza auch zur Fürsten der Walachei, als eine offenbare Verletzung der 
Konvention vom 19. August 1858 bezeichnet, deshalb einen Anruf an 
diese Mächte richtet und den Zusammentritt der Konferenzen verlangt. — 
Ich erlaubte mir Freiherrn von Schleinitz darauf aufmerksam zu machen, 
wie solcher Weise einem Wunsche des Pariser Kabinetes begegnet 
würde; der Minister scheinet aber keinen Ausweg zu sehen, indem die 
Wahrscheinlichkeit nicht vorhanden sei, dass durch einstimmige Billi- 
gung des Protestes der Pforte, derselben die nöthige moralische Unter- 
stüzung zum Selbsthandeln gegeben werden könnte, — Wenn in Anbe- 
tracht gezogen wird, dass über den schreienden Fall — trotz bindender, 
vorliegender, rechtlicher Basis — auch bei den Konferenzen eine Überein- 
stimmung der Ansichten schwerlich als zu erwarten bevorstehet — so 
fühlt man, Angesichts einer solchen verworrenen, weil prinzipenlosen 
Lage, im Betreffe der Entschlussfassung eine durch die gegenwärtigen 
Zustände noch erhöhte Schwierigkeit, 

Koller 


1) Ce dernier paragraphe est contenu dans une lettre privée de Hübner à Buol, 
datée du même jour. 
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XXV 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Jassy au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 11 Février 1850. 

-Die aus dem Bischofe von Argesch, den Herrn Rosetti, Floresco, 
Kretzulesco und Slatineano bestehende Deputation, welche die wala- 
chische Versammlung an Cuza gesendet hatte, ist von demselben gestern 
in feierlicher Audienz empfangen worden. Cuza sass dabei auf einem 
von dreifärbigen Unionsfahnen überragten Throne und übernahm aus 
den Händen des Bischofs von Argesch die von den Mitgliedern der 
walachischen Versammlung untergezeichnete Wahlurkunde. Herr Ro- 
setti richtete dann an Couza eine Anrede, worin er hervorhob dass es 
das Festhalten an dem Unionsprinzipe war, welches die walachische 
Versammlung zu seiner Erwählung bestimmte, während Cuza in seiner 
E:wiederung versprach, diesem Prinzipe treu zu bleiben und ihm alle 
seine Kräfte zu widmen. — Bei der Feierlichkeit intervenirten der rus- 
sische und französische Consul mit ihrem griechischen Collegen. Der 
preussische Consul war erst zu Ende der Handlung eingetroffen. — Sechs 
Mitglieder der moldauischen Versammlung erschienen sofort, um die 
walachische Deputation in ihre Mitte einzuführen, wo sie mit lebhaften 
Acclamationen empfangen wurde. — In der Kammer wurden von wala- 
chischen und moldauischen Deputirten Reden gehalten, welche sämmt- 
. lich den Wunsch aussprachen, dass die vollständige Fusion der Fürsten- 
thümer alsbald eine vollendete Thatsache werden möchte. Rosetti 
ä ısserte sich, dass der wunsch der Nation um jeden Preis erfüllt werden 
müsse und dass keine Macht im Stande sein werde, die Fürstenthümer 
länger zu trennen. Floresco meinte, dass schon jetzt nicht mehr von 
den vereinigten Fürstenthümern sondern von dem einigen und untheil- 
baren rumänischen Reiche die Rede sein soll. — Während der aus diesem 
Anlasse angeordneten Stadt-Beleuchtung wurde Jassy von lärmenden 
Volkshaufen durchzogen, welche, in Begleitung der Militärmusik und 
unter Vortragung von Unionsemblemen, von russischen und franzö- 
sischen Flaggen, dem «Fürsten aller Rumänen», der walachischen 
Deputation, sowie dem russischen und französischen Consul Ovationen 
darbrachten, und in stürmischen Rufen die Vereinigung der Fürsten- 
thümer verlangten. 


Gödel-Lannoy 
XXVI 


L’Internonce au Ministre des GE Étrangères d’Autriche. 11 
Février 1850. 

.La députation moldave ne donne pas encore signe de vie. La Porte 

Jui avait fait préparer un hôtel; depuis l’élection à Bucarest, elle a révoqué 

cette disposition. Je ne suppose pas que la ‚deputation me fasse l’honneur 

de se présenter chez moi; si cela arrive, je lui ferai savoir que je ne la 


14 A. R. — Études et Recherches X. 
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recevrai qu'après qu'elle aura été reçue par la Porte. Sir Henry Bulwer 
lui donnera la même réponse, mais il recevra, d’après ce qu'il mia dit, 
Pun ou l’autre de ces Messieurs, qui est de sa connaissance, en parti 
culier. ce Les nouvelles qui arrivent des Principautés attestent que M. 
Couza n’est pas à la tête, mais à la queue du parti et que les Agents 
russes ont désormais le pas sur les Agents français. 


ProkeschsOsten 


XXVII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche, 11 Février 1859. 

M. le Comte Walewski m’a dit que les Cabinets de Londres, Berlin et 
Pétersbourg adhéraient à lą demande formulée par la Porte de saisir la 
Conférence de Paris, qui devrait se réunir à cet effet immédiatement, 
des affaires de la Valachie et notamment de la double élection de M. 
Couza. Le Ministre espère que le Cabinet Impérial se rendra de son 
côté au désir du Gouvernement ottoman, et que la Conférence pourra 
se réunir sans délai. — Quant à la solution qu’on donnera à l'affaire dont 
elle doit s’occuper, rien n’autorise M. le Comte Walewski à préjuger 
le parti auquel la Conférence s’arrêtera. Le Gouvernement français 
lui-même n’a pas encore arrêté ses idées. Toutefois il n’hésite pas à 
exprimer l’opinion que, dans le cas où la Conférence annulerait l’élection 
de M. Couza comme Hospodar de la Valachie, les Principautés ne se 
soumettraient pas à la décision de la Conférence, et que, par conséquent, 
une exécution deviendrait nécessaire. Or, quelle Puissance sera chargée 
de cette tâche, pourvu que toutes soient tombées d'accord que l’exécu- 
tion doit avoir lieu, et, à ce sujet, il ne me cache pas que la France n’est 
pas disposée à consentir à ce qu’une exécution ait lieu. Le Ministre 
prie le Cabinet Impérial de prendre en considération l'ensemble de la 
situation. mn J’ai fait observer à M. le Comte Walewski que la double 
élection de M. Couza était une violation flagrante du traité et de la 
convention de Paris; que le cas de l’exécution, prévu par le traité, devait, 
à mon sens, nécessairement se présenter si les Principautés osaient se 
révolter contre la décision de la Cour suzeraine et des Puissances garantes 
qui, j'amais à l’esperer, exécuteraient, en cette circonstance, fidèlement 
les obligations résultant du traité et de la convention que je venais de 
citer. 

Hübner 


XXVIII 


Le Ministre d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 12 Février 1859. 
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L’interpellation faite avant hier par Lord St. Germans !) au sujet de la 
double élection du Colonel Couza, n’a pas eu de résultat. — Lord Mal- 
mesbury a décliné de donner des explications en alleguant que, comme 
cette question, ainsi que d’autres qui se réfèrent aux Principautés et à 
la Convention qui règle leur destinée, serait incessamment portée devant 
la Conférence des grandes Puissances, elle ne pouvait pas, pour le mo- 
ment, devenir matière à discussion dans le Parlement. — M. Musurus 
vient effectivement d’adresser une note au Cabinet Anglais, par laquelle 
la Porte, en se référant aux nombreux actes d’illégalité, commis dans 
les Principautés et portant atteinte tant au traité de paix de Paris qu’à 
la Convention du 19 Août, proteste contre cet état de choses, et invite 
les Puissances garantes à se réunir en Conférence pour aviser aux moyens 
de faire respecter les stipulations du traité et de la Convention. Lord 
Malmesbury a fait remarquer à M. l’Ambassadeur de Turquie que la 
Porte ne disait pas où elle entendait que la Conférence se réunisse et 
l’a prié de lui faire connaître, d’une manière précise, les intentions de 
son Gouvernement à cet égard. M. Musurus préférerait Constantinople; 
Lord Malmesbury Paris. Il m’a dit hier que les Cabinets de Vienne et de 
St. Pétersbourg avaient déjà adhéré en principe à la Conférence, et 
que Votre Excellence désirait qu’elle eût lieu à Paris ou à Londres. 
Je crois pouvoir assurer que cette dernière alternative ne conviendrait 
pas à Lord Malmesbury, soit qu’il craigne de donner par là offense à la 
France, soit qu’il redoute les ennuis et la responsabilité de la présidence 
qui, dans ce cas, lui serait dévolue. — Le Principal Secrétaire d’État était 
évidement préoccupé de ce nouvel incident qui vient ajouter aux compli- 
cations actuelles, et semblait redouter que l’antagonisme, qui ne peut 
manquer de se manifester entre l’Autriche et la France à propos de la 
question de l’Union, ne fournisse un prétexte aux velléités guerrières 
de l’Empereur des Français. Les dernières nouvelles reçues de Paris 
ont un peu rassuré Lord Malmesbury, puisque le Comte Walewski 
convient lui-même que la double élection de Couza est contraire à la 
Convention, et qu’il parait disposé à se montrer coulant sur cette question. 


Apponyi 
XXIX 


Le Ministre d'Autriche à Berlin au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 12 Février 1850. » 

Ich habe... die Doppelwahl des Alexander Couza und die Frage: 
aus welchem Gesichtspunkte das königlich Preussische Kabinet die 
Verwickelungen in den Donaufürstenthümern betrachte ? gestern zum 
Gegenstand eines Gespräches mit dem Herrn Minister des Aeussern 


1) Le 9 Février, Apponyi, qui avait annoncé l’interpellation de Lord St. Germans, 
demandait au Ballplatz s’il n’y aurait pas lieu d’intervenir pour empêcher qu’elle se 
produisit, Il ajoutait qu’il prendrait en tout cas contact avec Lord Malmesbury. 
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gemacht. — Indem er den in der Walachei stattgehabten Vorfall als unve- 
reinbar mit der Convention vom 19. August bezeichnete und die Ver- 
muthung aussprach, dass bei keinem Kabinete eine hiervon abweichende 
Ansicht obwalten werde — schien er doch nicht an die Möglichkeit zu 
glauben, die Folgen der Thatsache jener Doppelwahl ganz im Sinne der 
Convention abwenden zu können und äusserte nebstbei, dass der in der 
Moldau neueingesetzten Verwaltung «ein völlig revolutionärer Cha- 
rakter » doch eigentlich nicht beizumessen sei. — Auf die Bucharester 
Wahl des Alexander Couza zurückkommend, wegen welcher die Pforte 
protestirt und den Zusammentritt der Pariser Konferenzen verlangt habe — 
theilte mir Freiherr von Schleinitz, gesprächsweise und vertraulich, 
persönliche Gedanken mit, welche sich ihm, beim Nachdenken über 
diese höchst verwickelte Sachlage, aufgedrungen hätten, denen er aber 
einen Werth nicht beilegen wolle. — Es müsse sich unter den gegebenen 
Verhältnissen vorzüglich darum handeln, ı) das Ansehen der Pforte 
in den Fürstenthümern und übrigen Provinzen durch einen vergeb- 
lichen Widerstand ihrerseits, nicht blos zu stellen; 2) dem Fortschreiten 
und den Uebergriffen konstitutioneller Institutionen in den Donau- 
fürstenthümern Einhalt zu thun. — Dieser doppelte Zweck könnte, nach 
der Meinung des Freiherrn von Schleinitz, am besten erreicht werden, 
wenn: ad ı. die Pforte dem Alexander Couza zwar weder als Fürsten 
der Moldau noch der Walachei Anerkennung verliehe — hingegen aber 
ihn zeitweilig zum Caimakam der beiden Fürstenthümer ernennte; ad 2. 
wenn zum Oberhaupte der beiden Fürstenthimer ein deutscher Prinz erkoren 
würde welcher im Betreffe der Verwaltung befriedigende Zusicherungen gäbe. — 
Ich bemerkte dem Herrn Minister, dass mir vor Allem die Prüfung der 
Frage als nöthig erscheine, ob der Pforte zur Annulirung jener Wahl 
und zur regelmässigen Einleitung einer anderen — die Kraft und 
Möglichkeit nicht gegeben werden könnten ?— Die Art und Weise, wie die 
Erwählung des Couza in Bucharest erfolgte, trägt nicht den Charakter 
jener gewaltigen Ereignisse an sich, aus denen « faits accomplis » hervor- 
zugehen pflegen. — Wenn einerseits — sagte ich dem Minister — Frank- 
reich in der Union das Ziel seiner Bestrebungen erreiche — so habe 
andrerseits das Wiener Kabinet die gediegensten Gründe um sich 
gegen dieselbe zu erklären. Ich führte diese Gründe in ihrer Beziehung 
auf Österreich, auf die Pforte und auf Russland — an und setzte hinzu, 
dass mir die Allerhöchsten Ansichten Seiner Majestät des Kaisers, 
Unseres Allergnädigsten Herrn, über diesen Punkt, seiner Zeit bekannt 
geworden seien. — Freiherr von Schleinitz wiederholte mir hierauf, dass 
er, wie gesagt, seinen obenerwähnten Gedanken kein Gewicht beilege 
und dieselben gegen andere Seiten hin noch nicht aussprechen werde. — 
Er äusserte bei dieser Gelegenheit die Meinung, dass Russland der 
Union keinen besonderen Wehrt beilege und führte beispielsweise als 
bezeichnend eine Äusserung des Freiherrn von Budberg über die Dop- 
pelwahl Couzas an — dahin lautend: «Möge die Union auch jetzt zu 
‚Stande kommen, in ein paar Jahren wird sie doch wieder gelöset ». — 
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Ein Gespräch mit dem Marquis Moustier, worin er nur persönliche 
Ansichten auszusprechen vermeinte, liess mir den Eindruck, dass das 
Pariser Kabinet bei den Konferenzen («falls solche in seinen Absichten 
liegen », fügte mein französischer Kollege bei) die Unvereinbarkeit der 
'Doppelwahl mit dem Artikel 3 der Konvention nicht in Abrede stellen — 
hingegen zu bedenken geben werde, ob es gerathen sei, sich der laut 
geotfenbarten Meinung der Fürstenthümer zu Gunsten der Union 
welche Frankreich, vom Anfange an, aus Überzeugung stets bevor- 
wortet habe), zu widersetzen und durch Bestehen auf der Einhaltung 
der Convention vom 19. August, welcher Frankreich nur aus Nach- 
giebigkeit beigetreten sei — gefährliche Zustände herbeizuführen ? 


Koller 
XXX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche, 16 
Février 1859. 

D’après une opinion que le Chargé d’affaires de Russie m’a énoncée 
le premier, la solution des complications surgies dans les Principautés 
pourrait bien se trouver dans l’acceptation de Couza pour la Moldavie 
et dans une nouvelle élection en Valachie. — Peu après, Sir Henry Bulwer 
m'a informé d’avoir eu un télégramme de Lord Malmesbury qui lui dit 
«que l’Autriche, l’Angleterre, la Prusse et la Turquie marcheront pro- 
bablement ensemble dans les Conférences sur la base de l’annulation 
de l’élection valaque et de la confirmation de Couza » [en Moldavie]. 
L’Ambassadeur, en me faisant cette communication, l’a accompagnée 
de la remarque: « On ne veut pas comprendre que ce n’est pas Couza, 
mais l’esprit qui a élu Couza, qui nous donnera de l’embarras ».— ... 
Sir Henry a proposé au Grand Vizir, à Fuad Pacha et à moi, de nous 
entendre sur une solution acceptable par la Conférence, nous disant 
qu’il était autorisé à croire le Prince Couza disposé à renoncer à la 
Valachie, pourvu qu’il fût sûr de l'investiture pour la Moldavie. À 
l’appui de cette persuasion, il nous lut un télégramme adressé par lui 
à son Consul à Jassy,... [dans lequel] il avait fait entrevoir à Couza... 
de lui faire obtenir l’investiture pour la Moldavie, pourvu qu’il ne fût 
plus question de la Valachie. Le Consul répondit... que le Prince 
Couza paraissait disposé à ne pas aller, pour le moment, à Bucarest et 
à laisser tomber l’idée de réunir les deux Assemblées à Fokschani. 
Sir Henry Bulwer demandait, en suite de cette communication, si 
la Porte préférait qu’il cessât d’encourager le prince Couza en disant 
que la question étant portée devant la conférence, il fallait s’en remettre 
à sa décision, ou s’il devrait continuer à disposer Couza à se contenter 
de la Moldavie. 

Le Grand Vizir a répondu sans hésitation que le dernier chemin 
était le meilleur mais à condition que Couza se comportât dorénavant 
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comme un Prince vassal de la Porte, « c’est-äsdire avec les égards dus 
au Suzerain ».mm J’ai opine de ma part que l’action proposée par Sir 
Henry Bulwer restait incomplète tant qu’elle ne tendait qu’à assurer 
à Couza la Moldavie sans engagement positif de sa part de renoncer, 
arrive ce qui pourra, à la Valachie, et sans un engagement de la part 
de l’Angleterre de se prononcer irrévocablement, dans les Conférences, 
contre l’admission d’un même Prince pour les deux Principautes. J’ai 
dit que je ne voyais, dans la réponse du Consul, rien qui engageät M. 
Couza, que nous ne connaissions pas ses vraies intentions et que je 
pensais encore, si l'Angleterre croyait faire assez en obtenant de la 
Conférence de nouvelles élections en Valachie, qu’il se pourrait bien 
que nous eussions la réélection de M. Couza, qui alors trouverait pré- 
texte à désavouer les demi-assurances données au Consul Anglais, et 
appui auprès des Puissances qui désirent l’union. — Le Grand Vizir a 
abonde dans ce sens. Sir Henry, animé des meilleures intentions, a lui- 
même reconnu lg nécessité que la Conférence renouvelle la stipulation, 
du aus deux Principautés il faut deux Hospodars. Je me suis permis 
d'observer qu’une pareille stipulation me paraissait une faible garantie, 
les Agents français qui n’ont pas respecté la Convention, seraient les 
premiers à fravailler contre cette $tipulation renouvelée et à répondre 
aux Puissances par un fait accompli. — Fuad Pacha ayant pris la parole 
a opiné que la garantie suffisante se trouverait dans une décision de la 
Conférence qui, en annulant les élections valaques, chargerait la Porte 
de nommer, en considération de l'agitation des esprits, un Caimacam 
ou un Hospodar pour un temps limité, par exemple pour deux à trois 
ans, après quoi on procéderait à l'élection définitive. Sir Henry a juste- 
ment observé encore que cette stipulation était incomplète tant que la 
question de l’intervention n’était pas réglée. mn Entrant dans l’examen de 
cette question, j’ai observé que quatre des sept Puissances co-signataires 
ne pourraient pas intervenir materiellement, sans violer la convention 
des detroits; que les deux autres garantes ne le pouvaient non plus 
à cause de la situation politiques de l’Europe; qu’il ne restait donc 
que la Porte, à qui cette tâche compétait encore par droit suzerain. — Le 
Grand Vizir et Fuad Pacha y ajoutaient que les Puissances garantes pou- 
vaient moralement coopérer à l’intervention, en envoyant, le cas échéant, 
des commissaires dans le quartier-général du corps d’occupation otto- 
man. m- Tant Sir H. Bulwer que moi nous avons jugé cette coopération 
morale comme indispensable, une intervention turque armée dans un 
pays dominé par des passions subversives et par l'influence franco- 
russe, pouvant amener, sans ce contre-poids, un conflit sérieux où 
l’opinion maladive de l’Europe ne serait pas du côté du droit. — Il fut 
convenu entre nous: que l'Ambassadeur d’Angleterre continuerait à 
ouvrir à Couza la perspective d’obtenir l’investiture pour la Moldavie 
au prix de sa renonciation absolue à la Valachie et d’une conduite con- 
forme à ses devoirs de Prince Vassal; que nous informerions nos Gou- 
vernements des désirs de la Porte relativement à la Valachie et à la 
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solution à donner à la question d'intervention, les priant de se concerter 
et d'appuyer ces désirs dans les prochaines conférences. — Fort tard dans 
la soirée, les Ministres turcs étant déjà partis, Sir Henry reçut un télé- 
gramme de Lord Malmesbury qui le prévenait de la disposition de la 
France de soutenir la double élection, en proposant pour les deux pays 
deux administrations séparées... Craignant les hésitations de Sir H. 
Bulwer, son appréhension d’embarraser son Gouvernement, je lui ai 
cité hier mot à mot les deux points dont nous étions convenus, l’infor- 
mant en même temps que je les soumetfrai tels quels à mon Gouverne- 
ment.— Il mia répondu avoir l'intention de dire à son Gouvernement: 
«qu’il a raison de croire que la Porte consentira à l’élection du prince 
Couza pour la Moldavie dans les conditions du traité, s’il a y une nou- 
velle élection pour la Valachie tw ef de faire insinuer, en outre, au 
prince Couza, que, s'il reste content d'une Principauté, il aura son appui 
avec des chances de succès; mais que toute position adoptée par lui 
en dehors de celle-là, pourrait compliquer ces chances d’un triomphe 
plus modeste ». — J’ai observé en réplique à (Ambassadeur que, pour ma 
part, je ne pouvais pas, en conscience, vis-à-vis de mon Gouvernement, 
me limiter à ce qu’il se proposait de dire au sien; que je devais lui faire 
connaître ce que la Porte, au prix de la concession de la Moldavie à 
Couza, attendait du langage des Puissances bienveillantes dans les Con- 
férences, relativement au mode pour assurer en Valachie l'exécution 
loyale de la Convention et pour donner à l'intervention, le cas échant, 
l'efficacité nécessaire; que le prince Couza n’était qu’en seconde ligne et 
la Porte en première... Sir Henry m’a également dit, confidentielle- 
ment, que Lord Malmesbury vient de le prévenir qu’il ne se décidera 
pas absolument sur la ligne à suivre, avant que la Conférence ne s’ou- 
vre, — Je ne lui ai pas caché mon impression que j’augurais mal du résul- 
tat des Conférences, si l’Angleterre s’y présentait sans résolution arrêtée, 
et que j’avais d’ailleurs l’infime conviction que, dans la position actuelle 
de l’Europe, ce n’est pas l'alliance de l’Angleterre avec la France qui 
empêchera la guerre, mais l’alliance avec l'Autriche et la Prusse, qui 
unirait l’Allemagne et présenterait à la France un million de bayon- 
nettes prêtes à défendre les traités. 

Finalement, l'Ambassadeur m’a communiqué un télégramme de son 
Consul à Jassy, qui me confirma dans l’opinion du peu de confiance 
que mérite la modération de Couza. Je sais, d’ailleurs, que M. Place 
continue à prêcher faits accomplis et Union sous un Prince étranger, 


Prokesch-Osten 
XXXI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d’Autriche à Paris, 18 Février 1859. 

... L'ordre légal a été troublé dans les Principautés; la Puissance 
suzeraine desire, aux fermes de l’art. 27 du traité de Paris et de l’art. 
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8 de la convention du 19 Août dernier, s’entendge avec les autres Puis- 
sances contractantes sup les mesures à prendre pour rétablir l’ordre 
légal. Voilà le point de départ de la discussion et qui maçque à la fois- 
ses limites, que V. E. (aura soin dene pas dépasser, limites tracées par 
l’objet spécial qui a motivé la réunion de la conférence. — Si on essayait 
d’autre part de mettre sur le tapis des questions étrangères à celles que 
la Porte a posées, Vous auriez à régler Votre ligne de conduite suivant 
les circonstances. Dans le cas op un objet étranger au but spécial de la 
réunion ne serait abordé qu’en passant, Vous vous borneriez à insister 
sur ce que la conversation qui s’engagerait sur ce terrain, fÿt considérée 
comme telle et ne figurât par conséquent point au protocole. V. E. 
refuserait même sa signature à un protocole, dans lequel néanmoins 
une causerie ?) de cette natuçe aurait été mentionnée. Mais si on allait 
encore plus loin en tenant d'entter en discussion formelle sup des objets 
étrangers et de prendre à ce sujet des appĝtés, Vous vous retireriez de la 
réunion en constatant que Vos instructions ne Vous permettent pas 
d'intervenir dans la discussion de questions autres que celles que la 
Porte a soumises à la Conférence. — Nous avons du reste tout lieu d’espé- 
rer que V. E. ne sera pas obligé den venir à cette extrémité, puisque 
le Cabinet britannique nous a déjà fait connaître qu'il veilleçait à ce 
que des questions étrangères au but spécial de la péunion demeurassent 
exclues de ses délibérations.— Il ne sera pas difficile à la Porte de prou- 
ver sa thèse que l’ordçe légal a été troublé dans les Principautés. 

sujet, V. E. le sait, nous partageons la manière de voir du Re 
ottoman... Il y a une considération essentielle que V. E. ne perdra 
jamais de vue, soit en appréciant les illégalités commises dans les Prin- 
cipautés, soit en discutant les moyens d’y remédier: La Convention du 
19 Août dernier a été un compromis entre des opinions divergentes. 
C’est à ce titre que nous l’avons acceptée loyalement. Quelles que soient 
les imperfections de cette oeuvre, il est de l’honneur et de la dignité 
des Puissances de tenir la main à son exécution et de ne pas reculer 
devant la résistance d’une faction beaucoup plus audacieuse que nom- 
brpeuse. — Il ne saurait donc être question pour nous que de l’interpré- 
tation et de l’application de la Convention du 19 Août. V. E. aura éven- 
tuellement à s'opposer à toute tentative de la modifier ou de la peppen- 
dre en sous oeuvres. — En face des illégalités dont l’élection d'Alexandre 
Cuza comme Hospodar de la Moldavie a été entachée, la Porte s’est 
réservé le drot de lui refuser l’investiture. Si le Plénipotentiaire otto- 
man use de ce droit au sein de la Conférence, V. E. lui prêtera son appui 
En revanche si, par des motifs de prudence, la Porte était disposée à 
passer l’éponge sur les irrégularités de l’élections de Jassy et à recon- 
naître Couza comme Prince de la Moldavie, V. E. ne s’opposerait pas à 
m LE EE | | HN 


1) Il avait été prévenu le 12 Février qu'il aurait à représenter le gouvernement 
autrichien à la conférence de Paris sur les Principautés, 
?) effacé: « discussion ». 
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cette intention de la Puissance suzeraine. — Ce qui, en tout état de cause, 
nous paraît impossible, c’est la confirmation de la double élection de 
Couza, évidemment contraire à la lettre et à l’esprit de la Convention et 
notamment à l’art. 3.— La Porte, je l’espère, sera inébranlable sur ce point. 
Mais, lors-même que cédant à la pression morale qui sera peut-être 
exercée sur lui, le Plénipotentiaire ottoman faiblissait au point d'ouvrir 
cette porte dérobée à l’Union complète, V. E. protesterait contre une 
aussi flagrante violation de la Convention. Je suis convaincu que l’appui 
énergique de Votre collègue d’Angleterre ne Vous fera point défaut à 
cet égard. Le Gouvernement britannique ne saurait oublier que le main- 
tien de deux Hospodars était la base de l’arrangement d’Osborne, dont 
il a assumé envers nous la garantie morale, et que vouloir lâcher pied 
sur ce terrain serait donner gain de cause à un système dont nous avons 
en même temps que l'Angleterre reconnu les dangers pour l’existence 
de l’Empire ottoman et que nous avons jusqu'ici combattu par nos 
efforts communs. — En supposant que la double élection de Couza soit 
annulée à l’unanimité, il se présentera la question des moyens à employer 
pour faire respecter la décision des Puissances garantes..— Quant à nous, 
nous pensons que la Puissance suzeraine serait appelée en première 
ligne à intervenir à main armée, s’il y a lieu, pour rétablir l’ordre légal 
dans les Principautés. Faudrait-il alors s’attendre à une résistance déses- 
pérée? Nous ne le pensons pas. Nous persistons dans l’opinion que 
l’Union n’est point populaire dans les Principautes, qu’elle n’est que le 
rêve d’une minorité turbulente et ambitieuse, encouragée par la protec- 
tion d'une Puissance étrangère. À en croire nos rapports, les choses 
n’en seraient jamais venues à cette extrémité si l'intrigue n’avait pas été 
menée avec tant d’activité par le Consul français à Jassy, secondé par 
les agents de la Russie et de la Prusse. — Voilà ce qui nous porte à croire 
qu’au point de vue militaire les forces ottomanes viendront facilement 
à bout de la tâche qui pourrait leur être confiée dans les Principautés. 
La présence de leurs Agens consulaires offrirait, selon nous, aux Puis- 
sances une garantie suffisante contre des abus de pouvoir qu’on pourrait 
craindre de la part des autorités ottomanes. Si on insistait toutefois 
pour adjoindre aux troupes ottomanes celles de l’une ou l’autre des 


` 


Puissances garantes, nous réservons notre opinion à cet égard. 


Buol 
XXXII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche, 23 
Février 1859. 

Les nouvelles qui nous arrivent des Principautés attestent l'énergie 
avec laquelle le Colonel Couza poursuit le chemin qui depuis longtemps 
a été indiqué par le Consul de France à Jassy, comme le seul propre 
à réaliser l’union et qui aujourd’hui paraît encore approuvé par le Con- 
sul de Russie. L’ensemble dans les mesures prises ou conseillées par la 
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France pour arriver à l’union prouve pour sa persévérante volonté. 
Nous avons yu et nous voyons dans les Principautés une série de faits 
accomplis qui ne s’arrêtent devant aucune stipulation européenne, à 
commencer par les illégalités les plus patentes, par les violences à point 
nommé et par les infractions audacieuses de la Convention, jusqu'aux 
mesures pour organiser la résistance armée et jusqu’au sacre du Prince 
dans la cathédrale de Bucarest; à l’extérieur nous avons pu nous aper- 
cevoir du soin actif et plein de succès avec lequel la France a su para- 
lyser l’Angleterre et l’employer utilement à ses fins, de même comme 
elle a su interdire à la Turquie toute action, déposséder le Suzerain de 
son influence légitime et le condamner, en vertu d’un traité qui garantit 
l'intégrité de l’Empire Ottoman, de voir, les bras et les pieds liés, ces 
Provinces prendre les allures d’un État indépendant et consommant sa 
défection. — II n’est pas à présumer que la France, dans la prochaine con- 
férence, détruira ou permettra qu’on détruise son oeuvre. Elle aura de 
bonnes raisons à faire valoir à l’appui de la proposition de respecter 
le fait accompli; d’abord l’égard pour les voeux des Moldo-Valaques, 
que les Puissances ne pouvaient avoir provoqués, pour les contrarier 
ensuite; puis l'impossibilité de renverser le fait accompli sans interven- 
tion armée, c’est-à-dire sans guerre entre les Musulmans et les Chré- 
tiens, toute autre intervention que celle des Turcs paraissant également 
impossible. On dira peut-être à Paris qu’on est désolé de cet état des 
choses, mais que l’opinion publique se révolterait contre une décision 
de la conférence, décrétant la guerre entre Musulmans et Chrétiens et 
que mieux vaudra ne pas regarder de trop près à la lettre la Conven, 
tion faite, d’ailleurs, dans l’intention de seconder les voeux des Moldo- 
Valaques. — Certes, ce n’est pas la Porte qui la première oserait dire à la 
France «si vous considérez la convention comme non-obligatoire pour 
vous et pour les Principautés, elle ne peut pas lier moi seule; je suis 
donc, pour ma part, dégagée des obligations contractées et j’intervien- 
drai pour rétablir l’ordre et maintenir ma Suzeraineté que vous m’avez 
garantie par le traité de Paris». Je serais bien loin de conseiller à la 
Porte un pareil langage, tout fondé qu’il soit en justice. La France et 
la Russie y opposeraient, à ce que je pense, logiquement leur veto, et 
le passé ne m’autorise pas à croire que l’Angleterre ne s’accomoderait 
finalement de leur opinion. Une intervention turque, condamnée d’a- 
vance et publiquement par la majorité des Puissances, aurait certes 
bien peu de chances de succès. L’armement ordonné par Couza est à 
toute probabilité une des mesures calculées et insinuées pour fournir 
à la France un argument pratique contre l’admissibilité d’une inter- 
vention turque, et le peu d’empressement que la France paraît mettre 
à ouvrir la conférence, qui lui reste assurée, indique peut-être l’inten- 
tion de laisser à Couza le temps nécessaire pour avancer ses préparatifs 
et compléter le fait accompli. — Le mal a effectivement atteint un tel 
degré, principalement par la condescendance de l’Angleterre, qu’il sera 
difficile de l’arrêter. Supposé même une déclaration positive de cette 
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Puissance, à laquelle se joindrait l’Autriche et la Prusse, pour le main- 
tien de la Convention, et, en suite de cette declaration, une decision 
de la Conference dans ce sens, comment s’y prendrait-on pour renverser 
le fait accompli qui, sous main serait, comme par le passe, soutenu par 
la France et par la Russie ? 


(Lettre privee). 


Man kann fragen: was ist noch zu thun, wenn die türkische Inter- 
vention nicht zulässig befunden wird? Dann ist vielleicht eine andere 
zulässig. Ich glaube nicht dass Oesterreich damit betraut werden würde, 
noch dass es sich allein oder überhaupt damit befassen wollte. Eine 
österreichisch-russische Intervention wäre wohl die beste, aber selbst 
lieber eine russische, trotz allem was entgegen steht, als die Losreis- 
sung der Fürstenthümer unter Cuza.— Es läge eben alles an der Art 
wie diese Intervention herbeigeführt würde, ob nemlich durch Frank- 
reich, in welchem Falle sie eine verderbliche wäre, oder durch uns, 
wo sie ein Schachzug gegen Frankreich, eine Gewähr der Annäherung 
auf conservativer Basis und das gemeinsame Feld des Zusammenste- 
hens für die Aufrechthaltung internazionaler Stipulationen derjenigen 
Mächte seyn würde, welche die Traktate, die sie unterzeichnen, auch 
ehrlich meinen. Frankreich fände faktisch den Anfang einer europäi- 
schen Coalition gegen sich und darin die verdiente und warnende 
Strafe für die Verläugnung seiner bis zum Pariser Frieden befolgten 
Politik und für die Anmassung seines Beliebens. Es hätte nur noch 
Turin als Bekenner seines eingebildeten Berufes zur Rolle der euro- 
päischen Vorsehung. — Wird keine Intervention zugelassen, so bleibt das 
a fait accompli » aufrecht, das heisst die Franzosen bleiben im vollstän- 
digen, uns sicher sehr unbequemen Siege. Wird die türkische Inter- 
vention beliebt, so ist, gegenüber der französisch-russischen Intrigue, 
ein schmählicher Ausgang zu fürchten und im günstigsten Falle kein 
Ende. 

Prokesch-Osten 


XXXIII 


Le Ministre d'Autriche à Berlin au Ministre des Affaires Étrangères 
(d'Autriche. 24 Février 1850. 

Ein Dr. Steege, Mitglied der Donauschiffahrts-Kommission für die 
Moldau, ist als Ueberbringer eines Briefes des Alexander Couza an 
Freiherrn von Schleinitz eingetroffen. — Der Minister sagte mir, dass er 
nicht beabsichtige den Dr. Steege zu empfangen. — Gleichzeitig kam 
Fürst Bibesco hier an und hat um eine Audienz bei Seiner königlichen 
Hoheit dem Prinzen Regenten nachgesucht, welche ihm wahrschein- 
lich gewährt wird. — Ich habe dem Herrn Minister im Vorhinein die 


www.dacoromanica.ro 


220 R. V. BOSSY 





Auskünfte, welche er aus dem Munde des Fürsten über die Zustände 
der Donaufürstenthümer und die zuletzt dort stattgefundene Doppel- 
wahl erfahren würde, als höchst geeignet bezeichnet, um hierüber ein 
klares Licht zu verbreiten. — Nachträglich erlaube ich mir Euer Exzel- 
lenz anzuzeigen, dass der königlich Preussische Konsul in Jassy, Herr 
Theremin, wegen seines, englischer Seits gerügten, partheilichen Ver- 
haltens im Sinne der Union-von Seite des Freiherrn von Schleinitz 
einen ermahnenden Verweis erhalten habe. 
Koller 


XXXIV 


Le Ministre d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 26 Février 1859. 

...Je me suis empressé de donner lecture à Lord Malmesbury des 
instructions données [par V.E.] à M. le Baron de Hübner pour la pro- 
chaine Conférence !). — Arrivé au passage où V.E. rappelle les engage- 
ments d’Osborne, Lord Malmesbury m’interrompit pour me dire que 
le Cabinet Impérial se méprenait sur le sens exact de ces engagements, 
que ce à quoi l'Empereur Napoléon avait renoncé c’etait à l’union sous 
un Prince étranger, mais qu’il n’avait jamais été question du nombre des 
Hospodars et que le mot d’Hospodar n’avait pas même été prononcé.— 
Je lui fis observer qu’il n’avait pu s’agir à Osborne de jouer sur les mots; 
que la concession que l’Empereur des Français y avait faite en échange 
de l’annulation des élections qui lui avait été accordée, c’était l’abandon 
du principe de l’Union, que c'était là ce que les Ministres Britanniques 
d’alors nous avaient affirmé sous leur garantie morale et ce que nous 
avions le droit d’attendre que leurs successeurs sauraient maintenir 
vis-à-vis du Cabinet Français. — Mais Lord Malmesbury insista sur ce 
qu’il ne s'était agi à Osborne que de la combinaison du Prince étranger 
qui seule avait été exclue. Quoiqu'il n’ait été dressé à cette occasion 
aucun acte solennel on aurait tort, selon lui, de croire qu’il n’existe rien 
d’écrit à ce sujet. Les points sur lesquels on est tombé d’accord ont été 
mis sur papier et se trouvent aux archives du Foreign Office, écrits de 
la main de Lord Palmerston avec des corrections de la main de M. de 
Persigny. «Si ce papier renfermait quelque chose sur le nombre des 
Hospodars, ajouta mon interlocuteur, Vous comprenez que nous nous en 
servirions maintenant. D'ailleurs si une pareille promesse existait, on 
l’aurait invoquée contre la France aux Conférences de lété dernier, où 
cette Puissance a fait son possible pour amener l’union politique sous 
un prince indigène ».— Je repliquai qu’aux yeux de mon Gouvernement 
cette promesse existait néanmoins, et que nous y attachions toute la 
valeur que doit avoir pour nous la parole d’un Souverain et la garantie 
d’une Puissance amie. Lord Clarendon m'avait dit et écrit dans le temps 


1) Annexe XXXI. 
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que Napoléon avait complètement renoncé a l'Union. Sir H. Seymour 
s'était exprimé dans le même sens envers Votre Excellence et le Cabinet 
Impérial avait pris acte de cet engagement dans des dépêches qui se 
trouvent aux Archives de la Légation. Si on n'a pas fait allusion à ces 
promesses dans le cours des Conférences qui ont précédé la signature 
de la convention du 19 Août dernier, je croyais que le Gouvernement 
Anglais aussi bien que l'Empereur Napoléon, ne devraient y avoir qu’un 
procédé de délicatesse de notre part et le désir de ne pas les embarrasser 
et les compromettre par la divulgation d'engagements qu'on désirerait 
tenir secrets afin de ne pas blesser l’amourspropre du Souverain de la 
France. Ce qui pour nous reste un fait acquis, c'est qu'à Osborne le 
Cabinet Français a renoncé complètement au principe de l'union des 
Principautés sous un même chef; quil s'appelle Roi ou Hospodar, 
que ce soit un Prince étranger ou un Bojar indigène, ce n'est pas là, pour 
nous, la question. C’est la chose qui nous importe et non la personne. — 
Cette discussion préliminaire faisait prévoig l'accueil que recevrait la 
dépêche adressée au Baron Hübner et contenant ses instructions. — Lord 
Malmesbury n'en interrompit la lecture que pour donner son assentis 
ment au passage qui prescrit à notre Ambassadeur de ne pas admettre 
qu'on s'écarte des questions que la Conférence a mission de traiter. mm 
Après avoir écouté en silence le reste de la dépêche, Lord Malmesbury me 
dit: 4 Mais si chacune des Puissances donnait à son plénipotentiaire des 
instructions pareilles, nous n’aurions pas besoin de nous réunir en 
Conférence! S'il ne doit pas être permis de modifier la Convention, quel 
serai donc notre but ?».— Je répondis que ce but me paraissait clairement 
énoncé dans la dépêche de V.E.: c'était d'interprêter et d'appliquer la 
Convention de 19 Août, d'examiner en quoi l'ordre legal établi par elle avait 
été troublé et enfreint et de se concerter sur les mesures à prendre pour 
le rétablir. Sauvegarder les droits de la Porte, qu'on a foulé aux pieds, 
faire respecter l'oeuvre des Puissances, en expliquer le véritable sens et 
l'exacte interprétation, empêcher que l'autorité de l’Aréopage Européen 
ne soit méconnue par une poignée d'hommes turbulents et ambitieux, 
aviser enfin aux moyens cofrcitifs qu'il pourrait devenir nécessaire 
d'employer pour venir à bout d'une résistance factieuse, voilà, il me 
semble, un vaste champ et une tâche suffisante ouverte à la Conférence. 
Quant à l'illégalité de la double élection de Couza, Lord Malmesbury 
ne pense pas qu'elle puisse être contestée, d'après le texte de la 
Convention. La Russie ellemême en convient et la France ne soutient 
que faiblement le contraire; mais il s'agit de savoir comment on ferait 
respecter les décisions de la Conférence si elle se decidait pour l'annus 
lation de l'élection de Couza en Valachie. Il faudrait recourir à une 
exécution armée, et ce serait alors la guerre civile dans ces provinces ! 
Et puis, à qui l'exécution seraitrelle copfiée ? Les Turcs sont bien cruels; 
d'ailleurs ils sont haïs dans les Principautés et on leur ferait une résistance 
désespérée. 4 La Russie, continua Lord Malmesbury, a déjà déclaré 

qu'elle ne permettrait jamais une intervention autrichienne: Vous diriez 
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probablement la même chose à l’égard de la Russie, et cependant Vous 
êtes les deux seules Puissances étrangères qui puissiez intervenir, car, 
pour la France et nous, il n’y a pas à y songer, ainsi de toute manière les 
difficultés et les dangers sont grands, et celà surtout dans une époque 
aussi critique que celle que nous traversons maintenant. Il me semble 
donc que toutes les Puissances auraient un égal intérêt à arranger les 
choses dans les voies pacifiques, par un compromis acceptable pour tout 
le monde. J’admets que l’Union n’est peut être pas le voeu national, 
que l'agitation unioniste est factice, qu’elle provient des intrigues et des 
rivalités des partis et des individus, mais c’est le cri du temps et plus 
on voudra aller contre, plus on “frouvera de resistance, Je suis 
convaincu que si, par exemple, on modifiait la convention dans ce 
sens que les Principautés puissent élire à leur choix un ou deux 
Hospodars, Couza serait usé au bout d’un an, et tomberait devant ces 
mêmes intrigues et ce mêmes rivalités dont nous parlions. Il ne pourrait 
résider dans les deux provinces à la fois; eh bien, celle où il ne résiderait 
pas serait jalouse de l’autre et ne voudrait pas payer sa liste civile et 
Vous verriez qu’on reviendrait aux deux Hospodars. Si la Porte confirme 
Couza en Moldavie et annule son élection en Valachie, on pourrait peut- 
être, pour empêcher sa réélection, confier à la Porfe, pour cette fois-ci 
seulement, la nomination d’un Hospodar pour la Valachie, ainsi qu’il 
en a été question au commencement des dernières Conférences. Mais pour 
tout cela il faudrait modifier la Convention et, si Vous ne voulez pas 
en entendre parler, je ne sais pas trop ce qu’il y a à faire ».— Je répondis 
que, sur ce point, la résolution de ma Cour était inébranlable et que je 
regrettais de voir l’Angleterre fléchir sur un principe que nous avions 
jusqu'ici soutenu par des efforts communs et dont l’abandon renfermait 
d'immenses dangers pour l’Empire Ottoman. Je conjurai Lord Malmes- 
bury de réfléchir qu’il y avait à peine trois ans que les grandes Puissances 
avaient admis l’Empire Ottoman dans le système européen et que l’An- 
gleterre et nous, conjointement avec la France, avions garanti l’inté- 
grité de la Turquie; qu’il n’y a pas plus de six mois que l’Europe avait 
réglé les conditions de l’existence politique des Principautés et que 
ce serait anéantir tous ces résultats de rendre dérisoires des décisions, 
qu'il est de l’honneur et de la dignité des Puissances de maintenir, que 
de céder aux caprices et aux voeux déraisonnables d’une minorité fac- 
tieuse, d’un parti sans racines dans le pays. « Quant à nous », ajoutai-je, 
«nous ne voulons ni donner un démenti à nos proprés actes, en amenant 
le démembrement de l’Empire Ottoman, ni soumettre les Principautés 
à des expériences telles que celles que Vous venez de me suggérer. C’est 
pour celà que nous nous opposons à la modification de la Convention 
et n’admettons que son interprétation et sa loyale application. Pouvons- 
nous compter sur Votre concours à cet effet? ». — « Nous ne pouvons 
nous engager à nous renfermer dans des bornes aussi étroites et aussi 
absolues », fut la réponse du Principal Secrétaire d’État. «Il faut avant 
tout que nous sachions ce que veut la Porte et quels moyens elle propose. 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES 273 


Nous avons à faire à des faits accomplis et à une situation générale que 
nous devons prendre en sérieuse considération. Au reste, Lord Cowley, 
pendant son séjour à Vienne, s’abouchera avec le Comte Buol sur cette 
question aussi, et j'espère qu'ils finiront par s’entendre ». — Lord Mal- 
mesbury m’a dit, en terminant, qu’il ne croyait pas que des pleins- 
pouvoirs spéciaux fussent nécessaires aux Plénipotentiaires. Il considère 
la prochaine Conférence comme un corollaire de la précédente, laquelle 
était elle-même un legs du Congrès. Il est prêt au reste à se confor- 
mer à ce qui sera décidé à cet égard. — L’impression que ma laissée 
cet entretien est loin d’être satisfaisante. Le Cabinet Anglais parait 
abandonner le terrain que nous défendions en commun pour se 
jeter dans la carrière des compromis, des concessions et des essais. Il 
transige avec les faits accomplis, il redoute les difficultés, il ne veut pas 
rompre en visière avec la France et sacrifie les engagements pris et sa 
signature apposée au bas d’un acte solennel, au désir de se concilier 
l’Empereur Napoléon, espérant par là le rendre plus traitable sur d’autres 
questions qui intéressent et préoccupent davantage l’Angleterre. 


Apponyi 
XXXV 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 27 Février 1859 (lettre privée). 

.. J'ai aussi eu la visite d'un Monsieur qui se dit être Votre Collègue 
de Moldavie: Ministre des affaires étrangères de Moldavie. Il s’appelle 
Alecsandri et est venu en mission extraordinaire. Comme la repré- 
sentation des Principautés et le soin de leurs relations avec l’étranger 
appartiennent à la Porte, j’ai natyrellement décliné de parler politique 
avec mon visiteur... 

Hübner 


XXXVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 2 Mars 
1859. 

"e je dois prendre l’opinion de M. le Comte de Goltz, qui vient de 
remettre ses pleins-pouvoirs entre les mains de S.M. le Sultan, pour 
le reflet d’une communication reçue de Berlin, la Prusse se prononcera 
pour l’admission et la sanction de la double élection de Couza. Cette 
supposition m'est confirmée par Sir H. Bulwer, qui dit en avoir l’avis 
de la part de Lord Malmesbury. Cet avis et le langage de l’Ambassadeur 
d'Angleterre inspirent à la Porte une grande inquiétude. La confiance 
énoncée dans les dépêches de Votre Excellence relativement au vote de 
l’Angleterre ne suffisent pas pour la calmer. Elle a devant les yeux la 
facilité avec laquelle, malgé les assurances les plus positives et directes, 
l’Angleterre dans le temps a abandonné la position forte du droit, ouvrant 
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par cela à l'intrigue audacieuse sa marche triomphale. Il est donc assez 
naturel de voir la Porte tourmentée de la crainte que, sous le poids des 
complications d’aujourd’hui, l'Angleterre subisse de nouveau le charme 
de la France et prête sa main à déchirer la convention et la partie du 
traité de Paris qui devait être pour l’Empire Ottoman une garantie 
d'indépendance et d’intégrité. Un exemple pareil, dans le moment 
actuel, aurait sans doute pour la France et la Sardaigne une valeur 
inappréciable. 
Prokesch-Osten 


XXXVII 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 2 Mars 1859. 

...En m’entretenant avec M. le Comte Walewski de la tâche qu’au- 
rait la conférence d'interpréter la convention, ce Ministre, sans toute- 
fois s’énoncer positivement à ce sujet, laissait percer l’arriere-pensee, 
qui d’ailleurs n’est guère douteuse, de prendre à la conférence pour 
point de départ l’assertion que le texte et l’esprit de la convention n’ex- 
cluaient nullement l'élection d'un seul Hospodar pour les deux Prin- 
cipautés. Ce genre d'interprétation serait tout bonnement une modification 
de fond en comble de la convention, et c’est de ce genre d’interprétation 
que j'entendais parler en disant au Ministre... que la conférence n’avait 
ni à interprêter ni à modifier la convention, mais à constater une illé- 
galité incontestable, et à retablir l’ordre légal; mais je ne me suis nulle- 
ment déclaré contre une honnête et loyale interprétation de la convention. 


Hübner 
XXXVIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 4 Mars 
1859. 
...Fuad Pacha m’a fait répondre que déjà Sir H. Bulwer lui avait 
parlé de la nécessité absolue pour la Porte « de faire quelque chose ». 
Sur la demande: a quel sens il attachait à ce conseil? », l'Ambassadeur 
a répondu: « que, d’après son opinion, le mieux serait pour la Porte de 
demander ou de proposer elle-même la modification de la Convention; 
qu’elle échapperait par cela à la honte de subir cette modification » 1). 


1) Le 13 Mars, Buol répondait à l’Internonce: « Bien que le langage tenu par 
Sir Henry Bulwer..., dont V.E. rend compte, ne soit pas fait pour fortifier la con- 
fiance de ja Porte dans le dégré d’appui qu’elle rencontrera auprès de l’Angleterre,... 
nous croyons... pouvoir nous livrer à l’espoir que le langage prescrit par la S. Porte 
à son ambassadeur à Londres, joint aux représentations du Cabinet Impérial et à 
l'influence que Lord Cowley ne manquera pas d'exercer sur les déterminations de 
son Cabinet, pourront... convaincre celui-ci... d’unir ses efforts à ceux de la 
Porte et de l’Autriche...». 
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Fuad Pacha a décliné cette insinuation, en lui observant que la Porte 
préférait partager cette honte avec les autres Puissances. — Le Comte 
Lallemand n’a pas touché spécialement à ce thème, mais il a parlé à 
Fuad Pacha de la convenance de réviser en commun les traités en gé- 
néral et de les adapter aux exigences de l’époque et des faits « qui ont 
leur raison d’être ». 
Prokesch-Osten 
XXXIX 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 8 Mars 1850. 

...Ein bedeutender Unterschied zwischen der Unionspartei in der 
Moldau und jener in der Walachei: hier geht die Unionsbewegung 
von der demokratischen Partei, einer Partei die in der Moldau nicht 
vorhanden ist, aus... Die Union unter einem fremden Fürsten ist 
môglich, wenn er, mit absoluter Gewalt ausgestattet, die Energie besässe, 
durch tausend Schwierigkeiten unbeirrt, die Fusion sich widerstre- 
bender Elemente durchzuführen. Unter einem moldauischen oder 
walachischen Fürsten ist die Union unmöglich... Couza wird das 
Schicksal eines jeden Hospodars haben, dass er nämlich von allen Par- 
teien angegriffen wird; seine Eigenschaft als Moldauer... wird als 
Mittel der Agitation gegen ihm gebraucht werden, von der revoluzio- 
nären Partei weil Couza ihr nicht angehört... Das Resultat... wird 
entweder die Verjagung des einstimmig gewählten Unionsfürsten, 
oder die Niederlage jener Partei sein... Couza soll unter dem Einfluss 
der russischen Organe stehen..., [aber] es ist zweifelhaft ob Russland 
wirklich die Union will. Man wäre versucht zu glauben dass es blos 
das Streben nach der Union wach zu erhalten, nicht diese verwirklicht 
zu sehen wünscht, um hier wie in andern türkischen Provinzen einen 
Gährungsstoff zu bewahren... Die hiesigen nationalen Strebungen 
haben mit dem Slavismus nichts gemeinschaftliches... Ferner ist die 
Union nur unter einem fremden Fürsten möglich [und] es ist Tatsache, 
dass Herr von Basily sich alle Mühe gab den Divan ad-hoc zu bestim- 
men... für die Union schlechtweg, nicht aber für den fremden Fürsten 
sich auszusprechen... 

Eder 
XL 


an au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 9 Mars 
1859. 

i einem Berichte vom 1. dieses, den mir Graf Goltz stellenweise 
vorgelesen, rühmt Herr von Meusebach die persönliche Erscheinung 
und Haltung des Obersten Cuza; er behauptet dass derselbe den Radi- 
kalen mit Nachdruck entgegentrete, für die öffentliche Ruhe sorge und 
gegenüber der Conferenz eine zuwartende Stellung einhalte, weshalb 
er auch den Zusammentritt der Versammlungen in Fokschani nicht 
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zugebe. — Sir Henry Bulwer hat die Hoffnung aufgegeben, die Pforte zum 
Vorschlage der Modifizirung der Convention zu bewegen, den er mir 
als ein Mittel bezeichnete um für die Conferenz einen Weg der Lösung 
anzubahnen. In seinem Wunsche, einen solchen Weg aufzufinden und 
in Vorschlag bringen zu können, befrug er mich gestern, ob nicht 
anzurathen wäre, den Obersten Cuza für die Zeit eines Jahres mit 
der Kaimakamie der Valachei zu betrauen. Es sei nicht wahrscheinlich, 
dass er sich durch diese Zeit halten könne, und somit fiele die Verle- 
genheit, die dessen Person bereite, weg. 
Prokesch-Osten 


XLI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche à Paris et à l’Internonce. 11 Mars 1859. 

Le Docteur Steege, Commissaire de la Moldavie dans la Commission 
riveraine du Danube, est arrivé ici de Berlin, porteur d’une lettre de 
M. Alexandre Cuza, ayant pour but de nous faire part de sa double 
election comme Prince de la Moldavie et de la Valachie. — Je ne me suis 
pas refusé à recevoir M. Steege, à titre d’ancienne connaissance; mais 
J'ai décliné d’accepter la lettre de son commettant, puiqu’elle émanait 
d’une autorité qui n’était pas légale à nos yeux, aussi longtemps qu’elle 
n’aurait pas reçu l'investiture de la Porte :)... Une série de rapports 
de Jassy et de Bucharest tracent un tableau affligeant de l’anarchie 
croissante et des tendances révolutionnaires qui se font jour de plus 
en plus dans les Principautés. — Tous les liens qui les unissaient à la Puis- 
sance suzeraine sont de fait rompus et les autorités frontières ont déjà 
reçu l’ordre de ne plus permettre l’entrée du territoire moldo-valaque 
à des Commissaires de la Porte... 

Buol 


XLII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 14 Mars 1850. 

Par une dépêche expédiée le 18 Février ?), V.E. en exprimant l'espoir 
que Je plénipotentiaire d'Angleterre m’appuyera,... me charge de pro- 
tester dans la conférence contre une confirmation de la double élection 
de Couza.— Vos entretiens récents avec Lord Cowley Vous ayant laissé 
des doutes sur la conduite que suivra l’Angleterre, Vous lui avez dit 
que l'Autriche se réserve la liberté d’appréciation et, plutôt que de 


1) Dans la note adressé à l’Internonce, qui se termine ici, la phrase suivante est 
ajoutée: « Veuillez informer le Gouvernement Ottoman de ce qui précède» (13 
Mars). 

?) Annexe XXXI. 
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s’associer à une garantie inefficace multipliée, prend une attitude pas- 
sive... Dans le cas où la Porte et l'Angleterre auraient la faiblesse de 
consentir à la confirmation de l’élection de Couza, en entourant cet 
acte de n’importe quel faux semblant de garantie, dois-je protester ad 
protocollum, ou dois-je déclarer au protocole que mes instructions ne 
m’autorisent pas à m’associer à pareille decision, et que, par consé- 
quent, je dois me borner de la faire connaître à ma Cour, en lui réser- 
vant Sa liberté d’appréciation ? 1). 
Hübner 


XLIII 


Le Ministre d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 16 Mars 1859. 

.. [Pour ce] qui a trait aux engagements d’Osborne,... Lord Mal- 
mesbury se sentait battu... par les pièces que le Gouvernement Impé- 
rial a entre les mains et qui prouvent jusqu’à l’evidence que c’est bien 
l’abandon du principe de l’union, et non pas celui de la combinaison 
du Prince étranger seulement, auquel l’Empereur Napoléon s'était 
engagé envers le Gouvernement anglais. Lord Malmesbury, qui n’aime 
pas les difficultés et évite autant que possible les discussions, se tira 
d'affaire en me disant que les arguments et les pièces que je venais de 
produire seraient sans doute discutées en Conférence et que c’est là 
qu’on pourrait les faire valoir avec le plus d’avantage. Il fit de nouveau 
allusion aux difficultés que rencontrerait une entente au sujet d’une 
intervention armée, au danger de jeter un nouveau brandon de discorde 
entre les Puissances dans un moment d’ailleurs si critique et éluda fina- 
lement de prendre aucun engagement quant à la ligne de conduite que 
suivrait l'Angleterre dans cette question. — «Quant à la nôtre, lui ré- 
pondis-je, elle est toute tracée. Refuser notre adhésion à tout arrange- 
ment rejeté par la Puissance Suzeraine, maintenir l’esprit et la lettre 
de la Convention du ro Août, ne pas concourir à des modifications qu’on 
voudrait faire subir à cet acte et que nous considérions comme contraires 
aux principes fondamentaux du traité de Paris et de la Convention elle- 
même, nous réserver enfin notre complète liberté d’action, si une atteinte 
était portée à ces principes. Quant à la question de l’intervention 
armée, nous n’avions nullement l'intention de l’exploiter dans notre 
intérêt particulier. Nous accepterions toute combinaison raisonnable 
et pratique à prêter mainforte à l'exécution de la Convention, et 
n’aurions même aucune objection à ce que la Russie fût invitée à prendre 
part à l’occupation ». — Je crus devoir faire remarquer à mon interlocuteur 


1) Le rapport porte la mention autographe de François Joseph: « Was ist nach 
Ihrer Ansicht Hübner zu antworten? F, La La réponse fut transmise par un télé- 
gramme du 18 Mars (Annexe XLIV). 


15% 


www.dacoromanica.ro 


228 R. V. BOSSY 


l'importance de cette dernière concession et la noble réponse qu’elle 
contenait aux suspicions que le Cabinet Russe s’efforçait de répandre 
sur nos vues politiques... 
Apponyi 
XLIV 


- Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche à Paris. 18 Mars 1859. (Télégramme) !). 

Je dois admettre que l’irrégularité de la double élection sera reconnue 
par la conférence. Vous vous y associerez, et Vous Vous maintiendrez 
en tous les cas sur ce terrain. — Quant aux modifications à apporter au 
texte et à l’esprit de la convention, Vous Vous y opposerez en tant que 
la Turquie objectera. — Quant aux propositions contraires à la convention, 
auxquelles la Turquie aurait la faiblesse d’accéder, Vous réserverez à 
Votre Cour la liberté d'appréciation, tant par rapport à ces points qu’aux 
garanties dont on voudrait les entourer. — Vous insisterez, lorsque l’oc- 
casion s’en présentera, sur la nécessité de s'entendre sur un mode quel- 
conque d'intervention, pour le cas où les Principautés se refusent aux 
décisions de la Conférence. 

Buol 


XLV 


L’Agent d'Autriche à Bucarest au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 18 Mars 1850. 

Die revoluzionäre Partei hoffte, dass der Augenblick der Verwirk- 
lichung ihrer Träume unmittelbar bevorsteht. Es sollte hier eine Bewe- 
gung eingeleitet werden, die mit gleichzeitigen Erhebungen in Serbien, 
Bosnien, Bulgarien und Montenegro zusammenzutreffen hätte, — Die 
Bestimmungen der Donau Provinzen waren, im Falle eines Kriegs zwi- 
schen Österreich und dem mit Sardinien verbündeten Frankreich, Com- 
plicationen im Osten hervorzurufen, die Revolution nach den östlichen 
Provinzen... hinüberzutragen. Die Aussichten die man auf die Unter- 
stützung Frankreichs hatte, schienen mit den Umtrieben des Prinzen 
Napoleon zusammenzuhängen, Umtrieben an denen sich das hiesige 
französische. Consulat nicht betheiligte. Die der Umsturzpartei zukom- 
menden Instructionen wurden durch Herrn Poujade vermittelt, In- 
structionen die um so mehr Gewicht hatten als man in denselben nicht 
blos den Ausdruck der vom Prinzen Napoleon vertretenen Richtungen, 
sondern auch die Weisungen des Kaisers der Franzosen zu erblicken 
glaubte. — Einige Wochen vor den ersten Tagen des Monats Februar 
hier stattgehabten revolutionären Demonstrationen, hatte Herr Demeter 
Bratiano eine Rundreise über Turin, Paris und London gemacht. In 
Turin hatte er eine Besprechung mit Graf Cavour, in Paris mehrere 


1) Écrit de la main du comte de Buol-Schauenstein, ce télégramme constitue 
une réponse au rapport de Hübner du 14 Mars (Annexe XLII). 
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Audienzen beim Prinzen Napoleon... Der Rücktritt des Prinzen Na- 
poleon schlug alle Hoffnungen... nieder.., Vor mehreren Tage hatte 
Herr D. Bratiano ein Schreiben — es ist aus Corfu datirt — von Herrn 
Gladstone erhalten, in welchem der letztere seine Glückwünsche zu 
dem erhabenen Akt vom 5. Februar ausspricht. Jener Staatsmann äussert, 
‚dass er im Begriff steht nach London abzureisen, und dass er im Unter- 
haus bei erster Gelegenheit zu Gunsten der rumänischen Nation 
sprechen wird. 
Eder 
XLVI 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 22 Mars 1859 (Lettre privée). 

...Quant aux affaires des Principautés, le Comte Kisseleff jette les 
hauts cris à l’idée (que Lord Cowley vous a fait connaître par mon 
dernier courrier) de donner à la Turquie le droit d’intervenir militai- 
rement quand il s’agirait de faire observer la convention de 1858. Je 
crains que rien de bon ne sortira de cette nouvelle conférence, car le 
Cabinet anglais, réservant pour les affaires d’Italie l’énergie modique 
dont il dispose, sera faible pour tout ce qui concerne les Principautés. 
Au reste, si, à nous seuls, nous ne sommes pas en mesure de faire le 
bien, nous serons au moins libres de ne pas nous associer au mal. 


Hübner 
XLVII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 23 
Mars 1859. 

M. Musurus vient d’informer son Gouvernement de sa première 
entrevue avec M. le Comte Walewski. Il dit que le Ministre français 
lui avait soutenu d’abord la pleine conformité de la double élection non 
seulement avec l’esprit mais encore avec la lettre de la Convention. 
S’abstenant ensuite de reproduire cette thèse, facile à réfuter, il s’était 
borné à dire qu’il fallait donc trouver une autre combinaison, mais il 
a ajouté que la France et la Russie ne permettraient jamais une inter- 
vention armée quelconque... 

| Prokesch-Osten 
XLVIII 


Le Ministre d'Autriche à Berlin au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 23 Mars 1850. 

Aristarchi Bey hat im Auftrage Fuad Paschas vorgestern dem Minister 
des Äussern eine Depesche mitgetheilt, worin die Pforte, Angesichts 
der nahe bevorstehenden Pariser Conferenzen, ihren Widerspruch gegen 
die völlig unrechtmässige doppelte Wahl des Alexander Couza wieder- 
holt und zugleich den Wunsch ausdrückt, es möge die königliche Regie- 
rung — festhaltend an der gleich anfangs gewonnenen Überzeugung 
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von der offenbaren Verletzung der Convention vom 19. August -æ ihre 
Unterstützung zu Gunsten der gerechten Sache der Pforte und der 
Gültigkeit der Verträge bei Gelegenheit der obenerwähnten Verhands 
lungen eintreten lassen. —Indem mich der ottomanische Geschäftsträger 
hievon in Kenntnis setzte und ersuchte, auch meinerseits im Gespräche 
mit dem Minister zu derlei vortheilhaften Entschliessungen beizutragen, 
sprach er mir von den wichtigen Beweggründen, die er bemüht war 
gegen die Bestätigung der unionistischen Doppelwahl, als unverträglich 
mit der zugesicherfen Unabhängigkeit und Integrität des ottomanischen 
Reiches und als einen gefährlichen Vorhergang auseinanderzusetzen, 
welcher Serbien, andere türkische Provinzen, endlich die ganze Bevÿls 
kerung der Rajah’s zu Emancipirungsversuchen aufmuntern es und so 
dem Zerfalle des Reiches den Weg bahnen könnte. Er theilte mir auch 
die Erwiederungen des Herrn Ministers mit, die zwar principiell völlig 
befriedigend gewesen seien, in Betreff des Ausganges aber auf mancherlei 
Schwierigkeiten hingedeutet hätten. ms Als ich... die schreiende Unge- 
setzmässigkeit der Wahl des Alexander Couza zum Gegenstande eines 
neuerlichen Gespräches mit Freiherrn von Schleinitz machte und 
vorzüglich darauf hinwies, wie folgenreich es werden könnte, wenn 
man augenblicklichen Convenienzen den Geist und Buchstaben kürzlich 
abgeschlossener Verträge preisgäbe, fand ich zwar bei dem Minister 
noch immer die Anschauung vorherrschend, dass durch jene Wahl eine 
unzweifelhafte Verletzung der Convention vom 19. == August stattges 
funden habe — aber auch dieselbe Rathlosigkeit in Betreff der Mittel 
um der beklagenswehrten Sachlage abzuhelfen. mm Als mir der Minister 
auf die von mir ausgesprochene Meinung, dass Alexander Couza hÿchs 
stens die Investitur als Fürst der Moldau erhalten mm hingegen aber 
seine Wahl in der Walachei annullirt werden sollte, sm zur Antwort 
gab, es würde dann eine militärische Intervention nöthig — diese aber 
von Frankreich und Russland niemals zugestanden werden mæ erlaubte 
ich mir zu bemerken, dass es noch des Versuches bedürfe, ob eine 
nachdrückliche gleichlautende Erklärung Österreichs, Preussens, Ens 
glands und der Pforte nicht vermöchte, die Cabinete von Paris und 
St. Petersburg zur Nachgiebigkeit zu stimmen. Ich sprach gleichfalls 
die Vermuthung aus, dass æ- wenn auf Grund des Artikels 27 des Pariser 
Vertrages, der Pforte, um die gesetzliche Ordnung aufrecht zu erhalten, 
von den Mächten die WahlsAnnullirungssBefugnis offenkundig zu- 
gestanden ee und für den Fall ausbrechender Unruhen das Einver- 
ständnis der Mächte mit der Absendung türkischer Truppen zugesichert 
werden könnte mr eine solche Intervention schwerlich zur Ausführung 
käme — indem die Fürstenthümer von einer solchen Entscheidung der 
Conferenzen durch einen wohlgewählten mit dieser Mission beauftragten 
türkischen Beamten in Kenntniss gesetzt es dieselbe wahrscheinlich 
ruhig entgegen nehmen würden. — Freiherr von Schleinitz äusserte 
Zweifel über diesen letzten Punkt, künstliche Aufregungen befürchtend, 
wie auch über die Möglichkeit, eine allseitige Zustimmung zu der 
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Annullierung der Wahl, noch weniger aber, ein vorläufiges Einver- 
ständniss mit der eventuellen türkischen Intervention, zu erzielen, — Der 
Minister scheint zu glauben, dass aus einem bei den Conferenzen 
festgehaltenen Widerstande gegen die auf bedauerliche Weise vorlie- 
gende Thatsache Verwickelungen entstehen könnten, die von erheb- 
licherem Gewichte wären, als es die Sache an sich selbst ist und dass bei 
dem Bestreben aus zwei Übeln das kleinere zu wählen, bei der Lage 
der Dinge es sich vorzugsweise um die zweckmässige Auffindung eines 
Compromisses handeln mijsse min Betreff dessen Aristarchi Bey 
ihm — wie mir dieser Geschäftsträger sagte — die richtige Bemerkung 
gemacht hat, dass ein Compromiss nur dann an seinem Platzei sei, wenn 
es sich um Ausgleichung zwischen zwei berechtigten Theilen handle, 
nicht aber da, wo eine klare SW esesvelaune zum hauptsächlichen 
Schaden nur eines Theiles vorliege.— Die Hoffnung darauf, dass Preussen 
sich dem kaiserlichen Cabinete und der Pforte bei einem energischen 
Widerstande anschlösse — wird meiner Ansicht nach geschmälert durch 
die früheren Aussprüche des Berliner Cabinetes zu Gunsten der Union 
und durch die muthmassliche Haltung Englands bei den Besprechungen 
über diese Frage. — Denn wenn auch das Londoner Cabinet sich mit 
jenen von Wien, Berlin und mit der Pforte — in Betreff der Verletzung 
der Convention von 19. August v.J. auf einer und derselben Linie be- 
findet — so wird es doch durch zweierlei Beweggründe abgehalten 
werden, seinen Widerspruch bis aufs Äusserste geltend zu machen, 
erstens durch Rücksichten für Frankreich — zweitens durch parlamen- 
tarische — welche es jedem englischen Ministerium schwer machen 
nationale Selbständigkeits-Tendenzen ma wären sie auch noch so wider- 
sinnig und ungesetzmässig — im Keime ersticken zu helfen. — Freiherr 
von Schleinitz hat dem Aristarchi Bey, ohne ihn aber dadurch zu beru- 
higen, die Meinung des Freiherrn von Budberg angeführt — dahin 
lautend, dass das Project der Union nicht besser widerlegt werden 
könne, als indem man es zu einem — gewiss keine lange Dauer verheis- 
senden Versuche zulasse. Die Gefährlichkeit einer solchen Probe leuchtet 
von selbst ein und durch dieses Mittel würden die zwei vorzüglichsten 
Übelstände nicht beseitigt sondern stillschweigend sanctionift — näm- 
lich der Triumph revolutionärer Umtriebe und die dadurch erfolgte 
Verletzung einer mit dem Pariser Tractate in Verbindung stehenden, 
kürzlich feierleich unterzeichneten Convention.— Ich habe dem Freiherrn 
von Schleinitz von den Vortheilen gesprochen, welche in der möglichen 
Übereinstimmung der diesfalls den Vertretern Österreichs und Preus- 
sens zu ertheilenden Instructionen lägen, .. 
Koller 


XLIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangeres d’Aufriche. 25 
Mars 1859. 
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...M. de Goltz a parlé à Fuad-Pacha des avantages qu’offrirait l’ex- 
pédient d’une union personnelle, d’après laquelle le Prince résiderait 
tant@t dans l’une, tantôt dans l’autre des deux Capitales, faisant gérer 
par un Caimacam les affaires de celle des Principautés, où il ne réside- 
rait pas. Il a prié Fuad Pacha de lui faire connaître du moins son opinion 
personnelle sur cette idée. es Fuad Pacha a décliné de répondre en disant 
que l'affaire était trop grande pour qu'il lui soit permis dénoncer un 
avis personnel quelconque, pour le faire, il lui faudrait l'autorisation 
spéciale du Souverain qui, d'accord avec son Conseil des Ministres, 
s'était déjà prononcé dans le sens connu.s Finalement, l’Envoy& Prussien 
a insinué que la Porte ne faisait pas bien en Ge trop l'oreille aux 
conseils de l’Autriche dans cette affaire. — Le Ministre Ottoman lui a 
répondu: « Vous vous trompez, Monsieur le Comte, nous ne sommes 
pas en cette affaire, avec l'Autriche mais l'Autriche est avec nous ». 


Prokesch-Osten 


L 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce, 27 
Mars 1850. 

. -Il résulte que le Gouvernement ottoman est résolu de se maintenir 
sur le terrain de la Convention du 19 Août; que son plénipotentiaire 
a l’ordre de protester éventuellement contre la reconnaissance de la 
double élection de Couza et de décliner, si l’idée lui en était suggérée, 
de faire lui-même une proposition quelconque tendant à transiger avec 
les faits accomplis; enfin, que, si quelques unes des Puissances dussent 
demander à la Turquie des sacrifices, la Porte, en abandonnant à elles 
de les articuler, se réserverait le droit de les examiner et de faire 
connaître son appréciation. — Prévoyant toutefois l'éventualité de concesr 
sions qui seraient exigées pour arriver à une solution, Fuad Pacha vous a 
exprimé le désir de connaître jusqu'où, d’après l’opinion du Cabinet 
Impérial, la Porte pourrait aller dans la voie des concessions sans risques 
de compromettre l'accord qui subsiste entre nos deux Gouvernements, 
par rapport à la question en instance... Les appréciations du Cabinet 
Impérial concordent parfaitement avec le point de vue qui a guidé les 
instructions données par la Porte à son Représentant et sur lequel M. le 
Ministre des affaires étrangères ottoman s'est nouvellement ouvert 
envers Vous... Le parti le plus sûr pour la Porte nous paraît être de 
se maintenir avec fermeté dans les limites de la Convention et de laisser 
subsister de fait ce qu’il ne dependrait pas d'elle de changer ou d’empè- 
cher, plut$t que de consentir à modifier des dispositions qu’elle a na- 
guère arrêtées en commun avec les Puissances. Aussi, pour notre part, 
sommes-nous résolus à refuser notre concours à des arrangements qui 
se trouveraient en désaccord avec les principes que nous défendons et 
qui tendraient à sanctionner un état de choses dans lequel nous ne saun 
rions méconnaître une source de graves complications pour l’avenir. — 
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Quant à la Porte, il nous semble qu’elle risque d'autant moins en se 
renfermant dans un rôle d’abstention en face de propositions incompa- 
tibles avec son bon droit et avec ses intérêts vitaux, qu'elle se ména- 
gerait par là le bénéfice du temps et celui que pourra offrir la tournure 
ultérieure des évenements dans les Principautés, ou le régime inauguré 
par la double élection de Couza n’a évidemment aucune chance de durée.— 
En appuyant sur la nécessité de maintenir la Convention du 19 Août, 
quelque imparfaite qu’elle soif, nous n’entendons pas qu’il fallüt abso- 
lument fermer la porte à toute espèce de tempérament qui laisserai 
intacts les principes et notamment celui de [a séparation politique qu'il 
importe avant fouf de sauvegarder. — C’est ainsi que nous pensons que la 
Porte devrait insister avant tout pour que des garanties efficaces lui 
soient offertes par l’Europe afin de prévenir d’autfes infractions de la 
Convention et de bien constater que la concession qu’elle ferait aujourd” 
hui ne puisse en amener d’autres. Si, par exemple, la Porte, dans le cas 
d’une infraction des stipulations de la Convention, était autorisée à 
intervenir à main armée dans l’une ou l’autre des Principautés, après 
une sommation adressée au Gouvernement de cette Principauté et un 
refus de sa part d’y faire droit, nous sommes d’avis qu’elle pourrait 
peut-être pour cette fois, mais à titre provisoire, reconnaître Couza comme 
Hospodar en Moldavie et en Valachie. La Porte toutefois devrait insister 
sur le caractère provisoire de cette mesure et exiger que Couza, tout en 
portant le titre de Hospodar de l’une et de l’autre Principauté, se pro- 
nongät sur le choix de sa résidence et que la Porte eĝț le droit de nommer, 
pour la province ou il ne résiderait pas, un Caimakam choisi parmi les 
nationaux de cette même province... 


Buol 


LI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche. 29 
Mars 1859. 

Lord Majmesbury a dit à Sir Henry Bulwer que, tout en constatant 
la violation de la convention, on maintiendra la double élection.— M. Mu- 
surus dit à Faud Pacha que la Comte Walewski admettra la cassation des 
élections à condition de la nomination directe de Couza, par le Sultan 
aux deux Principautés. — Fuad Pacha me dit: « Je demande conseil non 
pas au Cabinet, mais, confidentiellement, au Comte Buol; pour nous il y 
a deux intérêts en jeu, celui de la dignité et l’autre pratique. Si l’on nous 
offre en compensation la nomination directe, investiture à Constantino- 
ple, sanction du Caimakam, maintien de la convention, droit d’inter- 
vention mieux défini, — qu’avons nous à gagner en refusant ? » 


Prokesch-Osten 
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LII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangeres d’Autriche. 30 
Mars 1850. 

... Fuad Pacha mia fait communiquer un télégramme de M. Mu- 
surus du 27, reçu peu d’instants auparavant et conçu dans ces termes: 
«M. Walewski me dit: „Je ne réunirai la conférence qu'après m'être 
entendu avec les Plénipotentiaires de l’Angleterre, de la Prusse et, si 
cela est possible, de l’Autriche. Puis nous proposerons quelque chose 
et, s’il Vous était impossible de Vous mettre d'accord, Vous pourriez 
en référer à la Porte, qui aurait à prendre en considération la gravité 
d'un refus”’». M. Musurus ajoute avoir parlé à tous les Plénipotentis 
aires: « La Russie adhère entièrement a la France. L’Autriche et l’Ans 
gleterre sont avec nous, seulement Lord Cowley désire que nous pres 
nions l'initiative des concessions; il dit: „Si alors Vos propositions ne 
sont pas acceptées, Vous n’avez qu’à Vous retirer; nous nous retires 
rons avec Vous”. Sur ma remarque que nous n’avons pas l'intention 
de faire des concessions, Lord Cowley a dit: Nous serons toujours 
avec Vous”. Le Plénipotentiaire prussien est borné». M. Musurus 
termine son télégramme par le conseil de ne céder en rien. 


Prokesch-Qsten 
LIII 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Jassy au Ministre des 
Affaires Etrangères d’Autriche 3 Avril 1850. 

... Couza hat weder dem Unionsprojekte noch dem Plane entsagt, 
die völlige Unabhängigkeit der Fijrstenthijmer von der Pforte durch 
Ergreifung jedes sich darbiethenden Mittels zu erringen. Er scheint 
vorerst nur seine Bestätigung abzuwarten, um sich dann offen der 
revolutionären Parthei zuzuwenden und mit ihrer Hilfe seine Zwecke 
zu verfolgen... Couza hofft nämlich auf die Föderation der christli- 
chen Stämme in der Türkei, und knüpft daran alle seine... Zukunfs 
tspläne... In diesem Sinne will er bereits Zusicherungen aus Serbien 
und Bulgarien erhalten haben. Couza zeigt sich... für Russland beson- 
ders eingenommen. Er glaubt sicher zu sein, dass diese Macht eine 
auf die Losreissung von der Türkei hinzielende Bewegung nicht nur 
moralisch sondern auch materiel, durch Geld, Waffenlieferungen und 
dergleichen unterstützen werde. Endlich rechnet Couza darauf, dass 
sich dem neuen Staatenbund auch die Magyaren anschliessen werden, 
von welchen er wisse dass sie auf die Rumänen hoffen, wie diese auf 
jene. Die Unzufriedenheit in den ungarischen Ländern sei eine tiefe, 
unversöhnliche und den dortigen Bewohnern fehle es zu einer Erhes 
bung nur an Waffen, welche sie jedoch künftighin im Wege der Für- 
stenthijmer werden beziehen können, die bestimmt seien, die allge- 
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meine Rüstkammer und der bewegende Herd aller nach Unabhängigkeit 
ringenden Völker an der unteren Donau zu werden... 


Gödel-Lannoy 
LIV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangeres d’Autriche. 29 
Avril 1859. 

L’Ambassadeur d’Angleterre vient de me faire part, par M. le Comte 
Ludolf, qu’en vue des évènements qui se préparent en Europe, ilse 
voit obligé de peser de toutes ses forces sur la S. Porte, pour lui faire 
reconnaître Couza de la manière proposée par la Conférence de Paris. 
Sir Henry croit ne pas pouvoir douter que, si la Porte tarde à con- 
firmer Couza et à lui donner l’appui moral dont il a besoin pour se 
soutenir contre ses adversaires, il finira par abandonner tout ménage- 
ment et cherchera à regagner la popularité perdue en déclarant indé- 
pendantes les Principautés. — Un autre danger, a dit Sir H. Bulwer, pour- 
rait naître de la prolongation de la situation actuelle dans les Princi- 
pautés. Ce danger serait une révolution qui renverserait Couza et amè- 
nerait les Russes dans le pays pour le rétablir. Aussi longtemps que, 
par son refus d’accepter la proposition de la Conférence relativement 
à Couza, la Porte se trouvera dans cette question sur un autre terrain 
que l’Angleterre, celle-ci ne se verrait pas à même de lui venir en aide 
contre la Russie. Mais l’Angleterre se sentirait engagée envers la Porte, 
et elle aurait avec elle les mêmes intérêts à défendre dans les Princi- 
pautés, dès que leurs vues sur les nécessités du moment se seraient 
mises d’accord.— Je n’ai l'intention ni de m’associer aux démarches de 
Sir Henry Bulwer, ni de les contrarier. Dans la première supposition 
avancée par l Ambassadeur d’Angleterre, ni la Russie ni aucune autre 
des cinq Puissances qui ont recommandé au Sultan la sanction de la 
double élection, ne pourrait, sans se mettre en contradiction avec son 
propre vote, soutenir un Prince qui repousserait la vassalité en dépit 
de la conférence et se déclarerait indépendant; dans la seconde, les Puis- 
sances qui ont plaidé le fait accompli devraient logiquement courber 
la tête devant le nouveau fait accompli; d’ailleurs la Russie pourrait 
tout au plus se constituer le restaurateur de Couza, en dépit de la 
volonté nationale, si la Porte se mêlait de l'affaire; mais si la Porte s’ab- 
stient de son côté de l'intervention, de quel droit et au nom de qui la 
Russie interviendrait-elle? Si la Porte me demande absolument mon 
avis, je lui dirai qu’avant de s’engager il me paraissait indispensable 
d'exiger de l'Angleterre qu’elle formule clairement de quelle manière 
elle entend la proposition de la Conference et d’obtenir d’elle la pro- 
messe formelle de lui venir en aide contre la Russie, si cette Puissance 
voulait soutenir une interprétation différente 1). 

Prokesch-Osten 


TT SES TSX 
?) Il ajoutait, le 17 Juin suivant, avoir demandé à la Porte «si, en échange des 
concessions auxquelles ele a obtempéré principalement sur l'insistance de l'Angleterre, 
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LV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche. 11 
Mai 1859. 

Sur la communication... de V. E., recommandant à la S. Porte de 
ne pas toucher au statu quo actuel dans les Principautés, Fuad Pacha 
s’est énoncé dans ces termes: «La Porte est placée par les Puissances 
dans (alternative, ou de conserver le statu quo actuel, c’est-à-dire, de 
persévérer dans son refus de reconnaître la double élection de Couza, 
ou bien, d’adhérer aux propositions des cinq Puissances à certaines 
conditions. L’une et l’autre de ces modalités présente de graves dan- 
gers. En maintenant le refus, la Porte risque que les Principautés, avec 
lesquelles pendant un temps illimité elle cessera d’entretenir des rap- 
ports, s’habituent à cet état des choses et apprennent à se passer de 
la Suzeraineté du Sultan. Une fois habituées à cet état anormal, .... 
les Principautés pourraient facilement se laisser entraîner à un pas 
extrême, en se déclarant indépendantes. La position même de Couza 
semble devoir l’amener à une pareille extrémité, attendu que, en pro- 
nongant le mot d’independance, il étoufferait l’esprit de parti qui, tout 
en lui étant contraire, devrait nécessairement se taire devant cette for- 
mule magique. Un autre et plus sérieux désavantage résultant du main- 
tien du refus serait que l’Angleterre qui, d’accord avec la Prusse, nous 
pousse vivement de sanctionner le fait accompli, se trouverait ainsi 
froissée, ce qui ne peut nous convenir ni sous le rapport de la ques- 
tion particulière, ni sous celui de notre politique en général. Ce qui 
nous effraye avant tout c’est l’isolement.... D'autre part, la sanction 
de la double élection n’offre guères des chances plus favorables. L’ac- 
ceptation des propositions des cinq Puissances Zeller quelles, est une 
impossibilité et jamais ni le Grand Vizir, ni moi, oserions-nous devant 
le pays prendre sur nous une paraille responsabilité. Il ne pourrait 
donc, cela va sans dire, être question que d’une acceptation conditi- 
onnée. Mais même cette acceptation conditionnée serait toujours la 
sanction d’une démarche illégale qui pourrait bien encourager les Prin- 
cipautés à en faire d’autres, de sorte qu’ainsi encore on aboutirait à 
l'indépendance. Il s’agirait donc de trouver les moyens d’eviter un 
pareil résultat... »!). Sir Henry Bulwer et M. le Comte de Goltz m'ont 





elle a reçu de cette Puissance quelque garantie contre l’abus possible, ou plutôt 
probable, que d’autres Puissances pourraient faire de ces mêmes concessions ». 
La réponse de la Porte fut négative. 

1) Le 22 Mai, Buol répondait à Prokesch-Osten: «Les inconvénients qui vous 
ont été signalés par M. le Ministre des Affaires Etrangères comme inhérens à l’une 
et à l’autre alternative, de reconnaître ou de ne pas reconnaître la double élection de 
Couza, sont frappés au coin de la vérité. Aussi avez-vous prévenu les intentions du 
Cabinet Impérial en vous abstenant de donner à la Porte des conseils sur ce qu’elle 
aurait à faire pour sauvegarder ses droits et ses intérêts, conseils qu’elle doit puiser 
avant tout dans le sentiment de sa propre position. Le point essentiel... [pour le] 
Gouvernement ottoman, c’est de se prévenir autant que possible, notamment par 
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demandé avant-hier de peser avec eux sur la Porte, pour qu’elle recon- 
naisse la double élection. 


* 
* + 


Meine Nachrichten aus den rumänischen und slavischen Provinzen 
deuten auf ein Verständnis zu gemeinsamer Schilderhebung. Der 
gleichzeitige Angriff in den Donaufürstenthümern und in Serbien auf 
die traktatmässigen Rechte der Fremden; die von Couza ausgeschrie- 
bene Anleihe von acht Milionen; die beantragte Vereiningung der 
Milizen bei Plojesti; die Wahl der Commissionsglieder für Fokschan und 
ihre Aeusserung; die Stellung und Wirksamkeit des sardinischen Consuls 
in Belgrad; der offizielle Verkehr zwischen Milosch, Cuza und Danilo; 
endlich die Zustände in der Herzegowina, an denen die Montenegriner 
sich offen betheiligen, sind eben so viele Symptome davon. Erwägt 
man noch, wie überall die Stimmung gegen Oesterreich aufgereizt 
wird, wie russische Emissäre überall und alte Bandenführer, wie Papa- 
eosta, mit russischen Dekorationen geschmückt insbesondere in der 
Moldau und Walachei sich herumtreiben, und offen für den Aufstand 
werben, und in welcher Weise die Zusammenziehung des Lüders- 
schen Corps wirken muss, so kann man daraus schliessen, dass es nicht 
blos auf Losreissung von der Türkei, sondern auf Beunruhigung Oes- 
terreichs abgesehen ist 1). 

Prokesch-Osten 


LVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche. 18 
Mai 1859. 

Cédant à la pression des cinq Représentants, la Porte va sanctionner 
la double élection de Couza. Elle s’est, dans les derniers jours, plus 
particulièrement expliquèe envers Sir Henry Bulwer sur les motifs 
bien palpables de sa longue hésitation et elle a demandé à l’Angleterre, 
en échange pour le sacrifice que cette Puissance lui recommandait, 
avec plus d’insistance même que la France ou la Russie, des garanties 
propres à la rassurer sur l’avenir. Il paraît que la réponse du Gouver- 
nement Anglais n’a pas répondu à lattente de la Porte et qu’elle lui 
a paru plutôt prouver que, relativement aux intérêts de l’Empire Ot- 
toman, l’Angleterre continuait à ne voir que par les yeux de la France. 
De crainte de s’isoler, la Porte s’est fait peu à peu à l’idée de recon- 
naître la double élection... Il paraît que Couza compte, à tort ou à 
raison, sur l’appui matériel de la Russie non-seulement pour le cas de 
défense, mais encore pour celui d’agression de sa part dirigée contre 
nous, pour aller au secours des Roumains de Transylvanie, de Bucovine 


une entente avec l'Angleterre, contre l’éventualité où des faits accomplis obtien- 
draient la sanction de l’une ou l’autre des Puissances...». 
1) La lettre privée en allemand porte la même date que le rapport. 
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et du Banat, dont on prétend déja entendre le «cri de doulęur ». La Sar- 
daigne fait des enrôlements dans les Principautés (des Polonais, des 
Hongrois et des gens sans aveu de toute nation), qui, d’après un rap- 
port de Galatz du 12, atteignent déjà le chiffre de 1200 hommes, Us 
se disent destinés pour Gênes; il est plus probable que leur vraie des- 
tination soit éventuellement pour nos provinces frontières... 


Prokesch-Osten 
LVII 


Le Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche à l’Internonce, 25 
Mai 1859. 

Lord A. Loftus a été chargé par son Gouvernement de nous faire 
la proposition de reprendre les travaux de la Conférence concernant 
les affaires des Principautés danubiennes et cela à Constantinople, 
comme terrain neutre et comme le point le plus adapté pour continuer 
les délibérations sur cette matière. — Ayant pris les ordres de l'Empereur, 
J'ai été autorisé par Sa Majesté à répondre à l’Envoyé britannique que, 
pour notre part, nous n’avions pas d’objections à faire à la reprise des 
pourparlers y relatifs à Constantinople, dans le cas où les autres parties 
intéressées y consenfiraient également. — Nous devons supposer que le 
mode proposé est de nature à répondre aux convenances de la $. Porte 
qui, d’accord avec le Cabinet Impérial, avait opiné dans le temps pour 
que la Conférence sur les affaires des Principautés eût à se réunir dans 
la Capitale de la Turquie. Nous attendons maintenant d’être fixés là 
dessus ainsj que sur la décision des autres Cabinets, pour munir V. E 


des pouvoirs nécessaires. 
Buol 
LVIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriché. 10 
Juin 1859. 

La Porte ne peut encore connaître l’accueil que trouvera à Paris et 
à Londres sa déclaration du r-er courant relativement à la double élec- 
tion du Colonel Couza. — M. Musurus rapporte que Lord Cowley s’est 
énoncé vis-à-vis de lui avec beaucoup d’égards sur la position fâcheuse 
de la Porte, mais qu’il n’a eu d’autres conseils à donner que de se sou- 
mettre à la volonté de la France pour le cas, que celle-ci n’admettait 
qu’une acceptation pure et simple de la proposition des cinq Puisances... 
M. le Comte Walewski doit avoir dit que la Porte est maïtresse d’ac- 
cepter ou non la dite proposition, mais que, dans Je dernier cas, elle 
sera responsable envers la France et ses alliés des suites qui découle- 
ront de son fait. À ce propos, le Grand Vizir a fait l'observation juste, 
mais inutile, que la responsabilité doit peser plutôt sur celles des Puis- 
sances qui ont amené dans les Principautés le triste état des choses 
d’aujourd’hui. 

Prokesch-Osten 
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LIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche. 15 
Juin 1859. 

La Porte est désormais informée de l'accueil peu favorable que sa 
déclaration du ı-er courant a recontré à Paris. C’est la nomination d'un 
Caimacam dans celle des deux provinces où le Prince Couza ne rési- 
dera pas, condition qui pour la Porte avait la valeur d’un obstacle à 
la consommation de l’union, qui a été déclarée par la France comme 
inadmissible; de même, l'intervention à main armée du Suzerain dans 
le cas de persistance obstinée des deux provinces dans un acte de déso- 
béissance flagrante, n’a non plus eu le suffrage de la France. — En face 
de la tournure que la guerre paraît avoir prise en Italie, la Porte a jugé 
convenable de discontinuer, relativement à la question des Principau- 
tés, toute résistance ultérieure à la volonté impérative de la France. 
Elle se sent abandonnée de toutes les Puissances, n'ayant en main que 
l’inutile fardeau de son droit. Ni Ambassade anglaise, ni la Légation 
prussienne n’ont d'autre conseil à lui donner que celui de s’exécuter 
de bonne grâce. Elle suit donc l’exemple de la prostration que ces deux 
Puissances lui donnent depuis deux ans. Fuad Pacha rédige en ce mo- 
ment les modifications à opérer dans la déclaration, pour la faire agréer 
par la France... 

Prokesch-Osten 
LX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche. 6 
Juillet 1859. 

Die fast positiven Nachriten der k. k. Consularämter in Galatz und 
Tultscha über die Anwesenheit Klapkas in diesem letzteren Orte und 
über das Anlangen ungarischer Flüchtlinge im Gefolge des sardinischen 
General Consuls Strambio in ersterem, unter denen man Kossuth erkannt 
haben wollte, haben mich zu einer abschriftlichen Vorstellung an die 
Pforte vermocht, die vorgestern... dem Grossvesir übergeben wurde. — 
Dieser gab die Versicherung seiner vollen Bereitwilligkeit auf dem 
eigentlich türkischen Gebiete, d. i. auf dem rechten Donau-Ufer, nach 
Möglichkeit zu wachen und zu wirken, sprach aber zugleich seine 
Ohnmacht aus, auf dem linken Ufer das Gleiche zu thun, da die offi- 
ziellen Beziehungen zu den Fürstenthümern noch nicht hergestellt seien, 
Er wird einen eigenen Pfortencommissär nach Tultscha algprdnen. — 
Nicht blos die französischen Zeitungsnac a die berechnete Täu- 
schung sein können, aber auch solche die ich hier erhob, weisen darauf 
hin, dass bis jetzt weder Kossuth noch Klapka nach der Donau 
durchgekommen sind... Dass Emissfre nach den Fürstenthümern ge- 
gangen, ist aber kein Zweifel und eben so wenig, dass sich deren in 
Tultscha zum Behufe der Werbungen befinden... Durch einen im 
hiesigen Telegraphenamte angestellten Beamten, der ein geborener 
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Pole ist, habe ich erfahren, dass ihm, im Namen Cuzas, durch ein Glied 
der hier anwesenden moldauischen Deputation, der Antrag gemacht 
wurde sich als Emissär zur Aufregung der Roumänen in Siebenbürgen, 
deren Sprache er spricht, gebrauchen zu lassen und dass derselbe An- 
trag an andere gestellt wurde, die ihn annahmen. 


Prokesch-Osten 
LXI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche. 26 
Juillet 1859. 

Sur les divergences d’opinion existant entre la Porte et les Puissances, 
par rapport aux Principautés, Fuad Pacha s’est énoncé de la manière 
suivante: «Nous avons proposé un acte séparé contenant les dernières 
modifications; les Puissances demandent un simple protocole. Comme 
ce n’est qu’une question de forme et que nous vivons dans une époque 
ou l’on renverse même les traités, nous aimons mieux ne pas insister 
sur ce point». — «Les Puissances demandent la supression de l’épithète 
«immédiate » ajoutée à la visite que le Prince Couza devra faire à Con- 
stantinople, après qu’il aura reçu l'investiture. Comme, au fond, il nous 
importe peu de voir le Prince un peu plus tôt ou plus tard, nous cro- 
yons pouvoir céder encore sur ce point ».—« Nous avons proposé que 
lorsque nous serions dans le cas de constater de la part des Principautés 
une infraction aux stipulations de la Convention, nous nous empresserions 
d’admonester le Prince et de l’inviter à redresser l’acte en question. 
Les Cabinéts prétendent que la Porte seule ne saurait être juge si un 
acte pareil constitue effectivement une infraction à la convention, ou 
non. J’ai observé aux Représentants à Constantinople dans le cas où 
l’admonition de la Porte ne leur semblerait pas fondée en justice. Il 
y a donc d’un côté des garanties suffisantes pour que la Porte ne puisse 
pas outrepasser ses droits et de l’autre côté, notre proposition renferme, 
sous le point de vue pratique, des avantages indubitables. Car suppo- 
sant, par exemple, que le Prince s’attaque aux privilèges que les capi- 
tulations assurent aux étrangers en Moldavie ou en Valachie et que M. 
de Lobanoff, ou un autre Représentant, vienne me demander une lettre 
visirielle pour remédier à cette infraction, devrais-je m’informer préa- 
lablement à Vienne, à Paris, à Londres etc. si l’acte du Prince constitue 
véritablement une infraction à la convention ou non ? — Cette argumen- 
tation m’æ paru convaincre la plupart des Représantants antagonistes 
et les convertir à une appréciation plus favorable à la Porte et à l’égard 
de ce point. mm4 Le dernier point litigieux enfin concerne l’administra- 
tion séparée des deux Principautés. La Porte propose une nouvelle 
sanction de ce principe; les Cabinets disent que le cas se trouvant déjà 
réglé par la convention, une nouvelle sanction serait superflue p. ma Las 
de tous ces tiraillements et dégoûté des Principautés, qui sont pour 
nous ce qu’en dernier lieu a été pour l'Autriche la Lombardie, j’ai 
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écrit à M. Musurus de combiner avec le Comte Walewski et les autres 
Représentants à Paris un projet de rédaction approuvé par tous et de 
me l’envoyer pour le prendre en délibération ici ».— mia promis de 
me le communiquer des qu’il l’aura. Je lui ai dit que je ne voyais pas 
de nécessité de häter trop cette affaire. Il m’a parlé encore du Prince 
Couza, disant qu’il se fera peut-être un hospodar assez convenable. 
Des rapports des Principautés m’apprennent que, sur l'instigation des 
organes russes, les prétendus conservateurs viennent de signer contre 
lui une pétition aux Puissances !). 


Prokesch-Osten 


LXII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 29 
Juillet 1859. 

Die Pforte sowohl als meine Kollegen von Frankreich und Russland 
sind der Ansicht, dass [bezüglich der Übergriffe, welche sich die der- 
maligen Regierungen in der Moldau und Walachei gegen die Consular- 
jurisdiktion und die traktatsmässigen Rechte fremder Unterthanen 
erlauben] nichts zu thun ist bevor nicht das Verhältnis des Fürsten 
Cuza zur Pforte die definitive Regelung erhalten hat ?. Der französische 
Geschäftsträger insbesondere meint, dass, da weder im Pariservertrage 
noch in einem der späteren Akte der Mächte, die Abrogirung der Kapi- 
tulationen ausgesprochen sei, und die Immunität der Fürstenthümer 
überhaupt nur erhalten; nicht erweitert werden sollten, die Privilegien 
der Fremden im Prinzipe nach ihrem ganzen Umfange erhalten werden 
müssten; wollte man Modifikationen aus Billigkeitsgründen zugeben, 
so setzten diese ein Verständnis darüber zwischen den Mächten und der 
Pforte voraus. — Diese Ansicht scheint mir die richtige. Meine Kollegen 
von England und Preussen war ich noch nicht zu befragen in der Lage, 
glaube aber um so weniger an eine von der französischen abweichende 
Ansicht, als diese schon seit lange in den durch den Pariservertrag 
angeregten Fragen beiden zur Richtschnur dient... Preussen hat in 
die allen Länder der unteren Donau berührenden Streitfragen kein 
anderes Augenmerk gehabt als sein politisches Gewicht zu Gunsten 
Frankreichs und Russlands, gegen die deutschen Interessen dort, weil 
sie hauptsächlich mit den österreichischen zusammenfallen, in die 





1) En réponse à ce rapport, il fut communiqué, le 9 Août suivant, à l’Internonce: 
« Avant de nous prononcer,... nous croyons devoir attendre de connaître le projet 
de rédaction qui aura été combiné entre M. Musurus et les autres représentants 
à Paris et que Fuad Pacha a promis à V.E. de lui communiquer », 

D On croit cependant au Ballplatz « que l’objet mérite d’être signalé, dès à pré- 
sent, à l’attention des Gouvernements afin de provoquer de leur part des directions 
qui puissent guider en temps utile la marche de leurs représentants à Constantinople 
et une entente dans ce sens entre ceux-ci ne semblerait guère prématurée ». (Le 
Ministre des Affaires Etrangères d'Autriche à l’Internonce, 9 Août 1859). 


16 A, R. — Études et Recherches. X. 
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Wagschale zu legen. Wir hoffen hier, dass eine demnächst erwartete 
Änderung in der Haltung Frankreichs Preussen zu mehr deutscher 
Gesinnung zurücknöthige. ` 


Prokesch-Osten 
LXIII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 2 
Août 1859. 

...Wir begreifen, so sehr wir es aufrichtig beklagen, dass der tür- 
kischen Regierung Angesichts der in der Donaufürstenthümer-Frage 
von vier der garantirenden Mächte beobachteten Haltung, nichts Anderes 
erübrige als rücksichtlich der Anerkennung der Doppelwahl Couzas 
den in der Pariser Conferenz gestellten Anträgen im Wesentlichen ihre 
Beistimmung zu ertheilen. Übrigens glaube ich hiebei eines... erwähnen 
zu sollen, wonach von der walachischen Bojarie eine Denkschrift an die 
garantirenden Höfe behufs Nichtbestätigung der Wahl des Obersten 
Couza und direkter Ernennung eines neuen Hospodars vorbereitet 
wurde, welche Schrift dem Vernehmen nach, den eben in Bukarest 
weilenden Herrn Cola, russischen Consul in Galatz, zum Verfasser 
haben soll. Wenn diese Angabe ihre Richtigkeit hat, so könnte sie als 
ein Beweis gelten, dass die Insistenz auf die Anerkennung Couzas nicht 
eben von Russland vorzugsweise ausgehe. — Indem ich es Ew. anheim- 
stelle sich den osmanischen Ministern gegenüber im vorstehenden 
Sinne vertraulich auszusprechen, ermächtige ich Hochdieselben, bezü- 
glich der zwischen den zwei Kaisern in Villafranca Staatgehabten 
Besprechungen gedachten Ministern die Versicherung zu ertheilen, 
dass der vom österreichischen Kaiserhofe in den Angelegenheiten des 
Orients festgehaltene Standpunkt unverrückt derselbe geblieben, und 
dass die Pforte in allen ihre Souverainitätsrechte und ihre Integrität 
berührenden Fragen nach wie vor auf unsere freundnachbarliche Unter- 
stützung rechnen kann. 


Rechberg 
LXIV 


Le Ministre des Affaires Étrangères de Turquie à l'Ambassadeur de 
Turquie à Londres, Plénipotentiaire a la Conference de Paris). 3 
Août 1859. 

...Le Gouvernement Impérial est loin de voir d’un oeil indifférent 
la solution definitive de la question des Principautés s’ajourner indé- 
finiment. Par les difficultés qu’elle a soulevées et qui peuvent de jour 


1) Musurus Bey. Copie de ces instructions fut remise par l'ambassadeur ottoman 
à Vienne, Callimaki, au comte Rechberg, et par ce dernier au baron Prokesch, à 
Constantinopole, et au prince Metternich, à Paris. 
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en jour s’agrandir, aussi bien que par la confusion et le désordre qu’elle 
entretient dans les Principautes restees pendant si longtemps dans 
l’illégalité, cette question réclame, aujourd’hui plus que jamais, une 
solution prompte et définitive. Le Gouvernement Impérial a toujours 
été on ne peut plus disposé à s’y prêter; et s’il a cru devoir s’en tenir 
strictement aux principes qui ont reçu la double consécration du temps 
et de l’unanimité des grandes puissances européennes et qu'il a pris à 
tâche de les sauvegarder contre toute atteinte, il n’a pas pourtant voulu, 
en confondant la question de fond avec la question de forme qui est 
secondaire, insister à outrance sur les moyens qui lui ont semblé les 
plus propres à atteindre le but proposé, dès qu’on était tombé d’accord 
sur le principe et la garantie de son application. Son attitude dans les 
diverses phases qu’a traversées cette malencontreuse question a été tous 
jours celle que lui dictait naturellement sa position particulière de puiss 
sance suzerain€.mm Ainsi, pour en venir au Sujet qui nous occupe ici partir 
culièrement, la quatrième condition n’a été proposée que pour prés 
venir à tout jamais la reproduction du fait illégal de l’élection d’un même 
Prince pour les deux principautés. L’idée d’une telle garantie n’est point 
controversée et on nous propose d’atteindre le même but par un moyen 
différent, moyen qui pour ne pas être toutsà-fait de la même efficacité, 
n’en garantit pas moins l’empêchement de toute nouvelle infraction 
au principe de la séparation du pouvoir dans les deux principautés. De 
notre c@té nous ne repoussons donc pas l’idée de substituer à Pacte 
séparé à annexer à la convention un protocole destiné à consacrer les 
conditions de la confirmation du colonel Couza.ms Comme le principe de 
la séparation administrative ne doit en aucune manière souffrir du cas 
exceptionnel de la réunion des pouvoirs princiers des deux provinces 
entre les mains d’une seule personne et que ce principe forme la base 
de l’organisation définitive de la MoldosValachie, telle qu’elle est sti- 
pulée dans la convention, nous ne voulons pas soutenir une discussion 
oiseuse sur la rédaction des garanties que le Gouvernement Impérial 
demande à cet effet, dès qu’elle pour voit à l’effetque nous en attendons.mn 
Par le paragraphe de la première condition prescrivant que l’investiture 
sera donnée à M. Couza comme par le passé et que celuisci se rendra 
immédiatement à Constantinople, nous avons eu en vue d’assurer 
l'observation d’une formalité d’autant plus indispensable aujourd’hui 
qu’une abstention de la part du double Prince confirmé par la S. Porte 
offrirait naturellement une gravité toute particulière dans les circon- 
stances actuelles et donnerait lieu à des interprétations très fâcheuses. rm 
La Porte ne pouvait certainement pas ne pas prévoir ce cas dans ses 
conditions. Toutefois, fidèle à la ligne de conduite qu’elle s’est tracée, 
elle ne s’oppose pas à ce que le mot immédiatement soit omis dans la 
redaction mm Les garanties demandées par la S. Porte et justifiées par les 
actes qui se sont produits dans les Principautés, seraient restées incom- 
plètes si la ligne de conduite à suivre, dans le cas ou l’ordre légal venait 
à être troublé, n’était pas tracée d’une manière conforme aux droits 


zót? 
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et aux devoirs découlant tant de la position du Gouvernement Impérial 
comme puissance suzeraine, que de celle de cossignataire de la convention 
comme puissance garante. — Or, l’appel à Podre légal, tel qu’il est 
indiqué dans nos conditions, répond parfaitement à la nature de ces 
droits et de ces devoirs. Notre rédactions est loin d’exclure l’accord avec 
les puissances pour les mesures à prendre. La cour suzeraine ne revens 
dique que son droit d'initiative que la proposition collective des cinq 
puissances semble lui refuser. Ce droit découle pourtant des termes 
mêmes des stipulations de la convention et dans les limites tracées à 
son exercice, il ne doit donner lieu à aucune contestation.— Ainsi la pres 
mière démarche qui doit nous appagtenir n’aura d'autre but que de 
prévenir les difficultés que nous rencontrerions pour toutes les commun 
nications que nous serions appelés à faire à l’hospodar. Faudra-tsil, 
par exemple, que la $. Porte, toutes les fois qu’elle serait dans le cas 
d’adresser au prince une lettre sur la réquisition d’une légation étrans 
gère, et relative à l’application du traité de commerce ou du tarif, soit 
obligée à s'entendre préalablement avec les représentants, lorsque les 
Principautés ont le droit d’avoir directement recours à la cour suze- 
raine s’il y avait violation de sa part de leurs privilèges, et d’en appeler 
aux puissances garantes, si la $. Porte ne faisait pas droit à leur représ 
senfation. Et pourraifson ne pas accorder au Suzerain au moins les 
mêmes droits qu’au vassal ? Nous ne désirons que rendre la chose facile 
et pratique et préserver de toute atteinte la position que les traités nous 
ont faite.rmLes représentants des puissances garantes ont admis dans 
l’expression de leur opinion personnelle à ce sujet les difficultés et 
même l'impossibilité de subordonner toute démarche de l’espèce susins 
diquée à une entente préalable avec eux. D’un autre côté, le Comte 
Walewskj luinmême ayant admis la rédaction du dernier paragraphe 
de la 31ème condition pour ce qui concerne la première démarche, il sera 
facile de trouver une rédaction qui concilie les idées des deux parties.— 
Telles sont, M. l’Ambassadeur, les considérations du Gouvernement 
Impérial sur les points en litige de nos conditions. Les deux parties 
se rencontrent sur le terrain des principes, et rien dès lors ne s’oppose 
à ce que la solution tant désirée mette une fin à toute discussion ultés 
rieure. Le Gouvernement Impérial de son côté ne veut laisser subsister 
aucun motif de nouveau retard ou difficulté. mm Vous aurez donc, en vertu 
de l'autorisation que je Vous ai déjà transmise par télégraphe, à entrer 
tant avec vos collègues qu’avec le Comte Walewski en négociation confis 
dentielle, pour arrêter d’un commun accord avec eux la rédaction d’une 
déclaration à consigner dans le protocole et à laquelle les autres représ 
sentants auront adhéré, rédaction que vous me communiquerez par le 
télégraphe afin que je vous transmette lavis officiel de l'acceptation 
de la $. Porte. mu Il est évident que nous n’avons aucune objection à faire 
quant à l’endroit oÿ le protocole devra être signé et que nous acceptons 
telle ville sur le choix de laquelle on tombera d'accord... e 
uad 
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L'Ambassadeur d'Autriche 4 Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 14 Août 1859. 

...Le Comte Walewski m’a prié de Vous demander si Vous ne seriez 
pas d’avis, maintenant que la Porte s’est décidée à reconnaître sous 
certaines conditions la double élection du Prince Couza, à faciliter la 
réunion d’une conference qui n'aurait qu’4 adhérer aux propositions 
de la Turquie... Le Ministre des Affaires étrangères croit qu'il est 
urgent d’en finir avec cette question pour éviter les complications qui 
pourraient surgir d’un état de choses aussi irrégulier. 


Metternich 
LXVI 


` 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 16 
Août 1859. 

.. Ainsi que V.E. en a été informée dans le temps, le Cabinet Imperial 
n'avait non seulement rien à objecter aux quatre conditions dont la 
S. Porte voulait faire dépendre la reconnaissance, de sa part, de la double 
élection de M. Couza !), mais nous aurions même attaché un grand 
prix à ce que ces conditions eussent été également admises par les au- 
tres Cabinets. Nous nous rendons, toutefois, compte des motifs qui ont 
déterminé la Porte à faire successivement subir à la première formule 
des modifications qui tout en ayant pour but de faciliter une entente, 
devaient pourtant éviter de compromettre les principes qu’il s'agissait 
de sauvegarder. Nous nous associons complètement à cette intention 
qui a engagé la Porte à se montrer coulante sur les questions de forme, 
tandisqu’elle a cru devoir maintenir des points qui touchent aux prin- 
cipes et qui ne sauraient être différemment résolus sans ouvrir la porte 
à de sérieux inconvénients et à de fâcheuses complications pour l’avenir. — 
VE est, par conséquent, autorisée à renouveler à Aali et Fuad Pacha 
l’assurance que la S. Porte peur compter sur le concours du Gouver- 
nement Impérial pour l'aider de son mieux à amener, sur la matière, 
une entente qui püt satisfaire autant que possible les intérêts de la 
Cour suzeraine dans la question qui nous occupe. — C’est dans ce sens 
que seront rédigées les instructions pour M. le Prince de Metternich, 
qui se trouve en ce moment à Paris chargé d’une mission spéciale et qui 
va être muni des pleins-pouvoirs nécessaires pour représenter le Gou- 
vernement Impérial dans les conférences relatives à cet objet. 


Rechberg 
LXVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche à Paris. 18 Août 1859. 


1) Voir l'annexe LSV, 
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... Nous entendons exclure notre participation à tout échange qui 
ne se bornerait pas aux conditions dans lesquelles le choix de Couza 
serait confirmé par la Porte. Car ne pouvant guère supposer que l’on 
voulüt en venir à une nomination directe d’hospodars de la part de la 
Porte, la non confirmation de Couza nous semblerait devoir conduire 
à la reproduction de l’idée du Prince étranger que plus que jamais nous 
devrions considérer comme inadmissible. .. Le plénipotentiaire ottoman 
en ayant référé à la Porte, celle-ci a jugé à propos de s'ouvrir confiden- 
tiellement envers les Gouvernements co-signataires du Traité du 30 
Mars 1856, sur les conditions auxquelles elle serait disposée à confirmer 
exceptionnellement la double élection de Couza. Ces conditions... ne 
rencontrèrent pas l’approbation des Cabinets de Londres, de Paris, 
de Berlin et de St. Pétersbourg, qui, par leurs remontrances tendant 
à obtenir une acceptation pure et simple, de la part de la Porte, des 
termes que les 4 plénipotentiaires avaient proposés dans la séance du 
13 Avril, amenèrent le Gouvernement Ottoman à des modifications 
successives de sa première rédaction, lesquelles aboutirent à la formule 
qui vient d’être transmise à M. Musurus !)... Nous attachons [un haut 
prix] à ce que la conférence tienne compte des arguments allégués par 
la Cour suzeraine et qui nous semblent mériter d’être pris en considé- 
ration afin d'éviter plus tard des embarras. — Je crois cependant devoir 
Vous faire remarquer, que l'affaire n’a pas à nos yeux une si grande 
importance pour nous engager à nous mettre particulièrement en avant 
et que nous désirons avant tout qu’une entente finale puisse être établie 
et que des discussions fâcheuses soient évitées, notamment avec la 
France, sur cette matière. 


Rechberg 
LXVIII 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 5 Septembre 1859. 

Déclarations faites par Napoléon III au prince Richard de Metternich, 
à Saint-Sauveur ?): 

...4 J'ai cherché toutes les combinaisons qui pourraient offrir une 
compensation à la perte d'influence que j'ai fait subir à l'Autriche. 
Si l'Empereur voulait, je me joindrais à Lui pour l'aider à prendre sa 
revanche en Orient. Le nom: « Ost-Reich » semble indiquer une predes- 
tination à l'agrandissement de l'Autriche en Orient! l'Empereur aurait-il 
de la répugnance a placer un archiduc à la tête des Principautés danu- 
biennes ? » 





1) Instructions de Fuad Pacha à Musurus Bey, du 3 Août 1859. Annexe LXIV. 

2) Henıy Salomon, Le prince Richard de Metternich, « Revue de Paris», No. 4 
du re Févriér 1924, page 803, et L'Ambassade de Richard de Metternich a Paris, 
page 73—74. 
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Cette proposition faite à brûle pourpoint me parut si extraordinaire 
que j’en restai tout saisi. L’Empereur sourit en me voyant si étonné. 

« Mais, Sire» répondis-je, « pour placer un archiduc à la tête des 
Principautés il faudrait avant tout les prendre !». 

«Eh bien !» me dit l'Empereur, «je ne m’y opposerais pas, et d’ail- 
leurs un archiduc pourrait être appelé par le peuple roumain, si on 
s’y prenait bien ». 

«C’est juste», répondis-je, en souriant, «comme on s’y est pris en 
Toscane pour faire proclamer l’annexion à la Sardaigne ! », 

L'Empereur ne put s’empêcher de rire, et ne ma point la justesse de 
ma comparaison. 

« Sérieusement, Sire», ai-je continué, «une pareille proposition, je 
n’oserais jamais la transmettre à Vienne ». 

Je priai Empereur de se rappeler que le principe du «ôte-toi de 
là pour que je m’y mette » ! n’était pas en vigueur en Autriche. Que le 
caractère de l’Empereur mon Maître ne pouvait Lui sembler de nature 
à entrer dans de telles combinaisons; combinaisons qui retomberaient 
en définitive sur l’Autriche, composée de provinces hétérogènes. Le 
principe liberal et Palmerstonien du fait accompli et de la réalisation 
des voeux des populations en faveur d’un changement de dynastie 
amenerait peu-à-peu le demembrement de la Monarchie. L’Autriche 
est conservatrice et doit l’être. L’Empereur ne rêve pas à un agrandisse- 
ment, mais aussi on ne peut Lui en vouloir de se defendre quand on 
l'attaque. 

— «Eh bien» — me dit l'Empereur — «vous verrez que vous en 
viendrez la en consultant vos vrais intérêts. J’ai fait la guerre d’Orient, 
non pour conserver la Turquie, mais pour empêcher que la Russie ne 
la confisque à son profit. L'Empire du Sultan en Europe va crouler et 
certes je ne l’empêcherai pas de tomber, car je le regarde comme une 
anomalie. Vous ferez bien de prendre vos meurses pour le cas échéant . . .». 


Metternich 
LXIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 21 
Septembre 1859. 

Sur les représentations de l’Ambassadeur de France, auxquelles se 
sont associés l'Ambassadeur d’Angleterre et l’Envoyé de Russie, la 
Porte a inséré dans le projet des firmans d'installation pour l’hospodar 
des Principautés dans le cinquième alinéa après les mots: «à exécuter 
dans leur totalité les règlements fondamentaux intérieurs mentionnés 
dans le firman Impérial précédemment émané » — la phrase: «sur la 
base des stipulations des traités conclus entre la Sublime Porte et les six 
Puissances garantes ». — La Convention du 19 Août ayant prescrit dans 
l’art. 8 que l'investiture sera «comme par le passé» conférée à Phos- 
podar et depuis l’admission d’une garantie étrangère, qui était d’abord 
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celle de la Russie, jusqu’à nos jours, jamais mention n’ayant été faite 
de traités conclus entre la S. Porte et la Russie dans les firmans 
d'installation des hospodars, la clause insérée est de fait une innovation. 
Voyant les deux Ambassades et la Légation de Russie exiger cette 
insertion et la Porte disposée à s’y complaire, je n’ai pas jugé opportun 
d’y objecter de ma part. 
Prokesch-Osten 
LXX 


L’Agent et Consul General d’Autriche a Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 15 Octobre 1859. 

Der walachische Donau-Ufer-Staaten-Commissär N. Rosetti wurde 
seiner Funktionen in Wien enthoben und an seiner Stelle ein persönlicher 
Freund des Fürsten, I. Balaceanu, ernannt... Fürst Couza hätte nicht 
leicht einen festigeren Gegner Österreichs. .. hier auftreiben können. An 
den hiesigen Umtrieben der Jahre 1848 und 1849 beteiligt, flüchtete er 
damals vor den anrückenden Russen nach Siebenbürgen, und führte 
an der Seite des Insurgentenführers Bem die Waffen gegen jenes Land, 
in dessen Hauptstadt er gegenwärtig zu amtlicher Thätigkeit berufen. — 
Während des Krieges ging er nach Turin um sich dort im Auftrage 
Couza’s mit dem Grafen Cavour zu verständigen... f 

Eder 


LXXXI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 20 
Octobre 1859 (Télégramme). 

Die Walachei hat Ballatscheano 11 zu ihrem Delegirten bei der Donau 
Uferstaaten Kommission in Wien ernannt. Derselbe hat, im Jahre 
1848, die Waffen, unter Bem, gegen Österreich geführt und sich seither 
an allen revolutionären Umtrieben betheiligt. Wir sind entschlossen 
ihn nicht anzunehmen. Dringen Ew. darauf, dass ihm von der Pforte 
die ihr antragsmässig zustehende Bestätigung versagt werde. 


Rechberg 
LXXII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 26 
Octobre 1859. 

Nach Erhalt Eurer Excellenz telegrafischer Weisung vom 20. LN. 9 
bezüglich der Absicht der walachischen Regierung den bekannten 
Balatschano zur Uferstaaten Commission in Wien zu bestellen, habe 
ich am 22. mit Fuad Pascha ein Schreiben dieses Ministers an den 


1) Jean Bäläceanu. 


D Annexe LXXI. 
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Fürsten Cuza in der Absicht vereinbart, ihn daran zu erinnern, dass 
eine derlei Bestellung der Gutheissung der Pforte bedürfe und, zweitens, 
dem Vorschlage eines so berüchtigten Individuums zuvorzukommen, — 
Obwohl ich nun durch Freiherrn von Eder bereits telegrafisch benach- 
richtiget wurde, dass die Idee Balatschano nach Wien zu schicken 
aufgegeben sei, da derselbe ins neue Ministerium trete, so hinderte 
ich doch den heute stattgehabten Ablauf des Schreibens Fuad Paschas 
nicht, da es mir durch die darin über Balatschano geäusserte Ansicht 
geeignet schien, den Fürsten Cuza auf das Unpassende der Wahl eines 
solchen Menschen zum Minister aufmerksam zu machen, 


Prokesch-Osten 
LXXIII 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gère d'Autriche, 28 Octobre 1859, 

t+: «Je Vous avouerai franchement» [me dit le Comte Walewski] 
« qu'il y a eu déjà entre la Russie et nous des pourparlers en vue de Pé- 
ventualité de complications que l’état désespérant de la Turquie fait 
malheureusement prévoir dans un temps peu éloigné, Nous sommes 
convenus de ne rien précipiter et de maintenir loyalement de part et 
d'autre le status-quo, En effet, pendant et après la guerre, nous n’avons 
cessé de donner les instructions les plus précises et les plus catégori- 
ques à nos agents pour qu'ils fassent usage de toute leur influence afin 
de maintenir l’ordre et la tranquillité, Nous avons, de plus, demandé 
à Couza de se renfermer strictement dans les limites légales de ses pou- 
voirs. La Russie nous avait promis de suivre la même ligne de conduite, . 
Je ne sais si elle nous a tenu entièrement parole, mais elle avait pris à 
cet égard des engagements tout à fait positifs, — Maintenant la question 
n’est pas dans le plus ou moins de temps qui nous reste pour aider la 
Porte à se soutenir tant bien que mal, Le jour viendra où la machine 
craquera de façon à ne plus pouvoir empêcher sa chute, C’est dans 
cette éventualité inévitable et peut-être prochaine que l’entente des 
trois Empereurs serait de la plus haute importance, En effet, si nous 
sommes entièrement d'accord, les complications dangereuses qui en 
ressortiront et qui menacent d’amener une perturbation européenne, 
ne seraient plus à craindre, — Il y a deux manières d’envisager ce qu’il 
y aurait à faire le jour où l’Empire turc croulera en Europe, Ou bien 
il faudra tâcher de replâtrer, de rapièceter la machine, et nous nous 
soumettrions, quoiqu’à regret, à une pareille opération — si tel était le 
désir de l’Autriche — ou bien il faudra trancher dans le vif | Eh bien, 
je Vous l’affirme, et je men porte garant: l'Empereur accueillera, sinon 
avec yn complet désintéressement, du moins avec le plus vif désir de Vous 
seconder, toute proposition venant de la part de l'Empereur d’Autriche, 
et qui aurait pour but de s’entendre sur cette éventualité, Si l'Autriche, 
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la Russie et la France tombent d’accord, cette question si delicate, prevue 
depuis longtemps mais justement crainte, sera résolue le jour même 
où elle se présentera, et personne, pas même l’ Angleterre, ne pourrait 
s’opposer à la force immense de notre action... ». 

Metternich 


LXXIV 


Le Ministre des Affaires Etrangères d'Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche à Paris. 30 Octobre 1859. 

Dans les entretiens confidentiels qui ont eu lieu à Varsovie, entre 
M. le Baron de Werner et le Prince de Gortchakoff, il a été itérative- 
ment question du haut prix que devait attacher le Gouvernement de 
Russie à obtenir la modification de certaines stipulations du traité de 
Paris de 1856, nommément de celles qui concernent la neutralisation 
de la Mer Noire et la nouvelle délimitation des frontières russes en 
Bessarabie. Cette modification nous paraît, en effet, indiquée par un 
intérêt européen, et nous sommes fort enclins à en prendre l'initiative. 
Nous ne saurions, toutefois, nous dissimuler les graves objections que 
recontrera la proposition de soumettre à une révision des clauses d’une 
Convention internationale, sanctionnée par toutes les Puissances. Pour 
ce qui concerne la faculté d’entretenir des bâtiments de guerre dans 
la Mer Noire, les chances d’un accord général dans le sens de nos 
intentions, seront peut-être assez favorables, mais nous redoutons de 
sérieuses difficultés dans la question territoriale qui implique la lésion 
de droits récemment acquis par une Puissance tierce. Plus nous pré- 
voyons à cet égard des obstacles réels, plus il importe, pour les vaincre, 
que nous procédions avec prudence et de manière à nous assurer préa- 
lablement l’assentiment des Gouvernemens que nous avons lieu de 
croire plus particulièrement portés à entrer dans nos vues. Aussi te- 
nons-nous, avant de tenter une démerche officielle auprès des Cabinets 
signataires du traité de 1856, à établir une entente avec la Cour de Paris, 
et je prie V. A. de sonder à ce sujet, dans les voies les plus confiden- 
tielles, les dispositions de l'Empereur Napoléon et de son Ministre 
des Affaires Etrangères. — Il est évident que, si notre proposition était 
prématurément ébruitée, cela produirait un fâcheux effet et compro- 
mettrait le succès de la négociation. V. A. nous a donné trop de preuves 
de son tact et savoir-faire, pour que je me croie obligé de lui recom- 
mander la plus grande réserve dans la poursuite de cette affaire déli- 
cate; je me borne à Vous engager à nous informer, aussitôt que faire 
se pourra, de l’accueil que Vos ouvertures auront rencontré. 


* 
+ $ 

.. Voici, en peu de mots [la clef de la dépêche précédente que ngus 

portons à la connaissance du Cabinet de St. Petersbourg pour faire 

acte de dispostions conciliantes, ainsi que] le point de vue auquel le 
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Gouvernement Impérial envisage cette question: Le Prince Gortcha- 
koff établit un marché, il fixe le prix de l'alliance: l’alliance russe est 
à acquérir moyennant la révision du traité de 1856. Cette révision est 
plus qu'un intérêt russe, em C’est une affaire d’amor propre du Ministre 
de l'Empereur Alexandre. — Refuser catégoriquement ou ne tenir aucun 
compte de ses exigences, ce serait nous créer, au moment où il a l’air 
de vouloir se rapprocher de nous, un ennemi irréconciliable dans la 
personne du Chef du Cabinet russe dont l'amitié peut nous être fort 
utile dans l’état actuel de l’Europe. — En thèse générale, la révision d'un 
acte solennel de garantie européenne trois ans seulement après sa con- 
clusion, établirait un précédent qui ne pourrait que nous être profi- 
table dans les futurs contingens par rapport au traité onéreux que nous 
sommes sur le point de signer. L’analogie est évidente, et notre intérêt 
indubitable. — La neutralité de la Mer Noire est une stipulation facile 
à éluder de la part de la Russie. Nous n’attachons pas, par conséquent, 
grand prix au maintien de cette clause. La modification du traité de 
1856, quant aux frontières russes en Bessarabie, aurait des suites plus 
graves, si elle replaçait la Russie sur la rive gauche du Danube. Ici, 
nos intérêts seraient manifestement en collision avec ceux du Cabinet 
de St. Pétersbourg. Nous ne pourrions y consentir qu’autant que le 
Danube resterait à l’abri de la domination russe. — Il est peu probable 
que les Puissances accèdent à la proposition de défaire l’oeuvre du 
congrès de 1856. L’Angleterre notamment formera une opposition des 
plus violentes. — Si nous témoignons à la Cour de Russie de notre bon 
vouloir de satisfaire à ses prétentions, nous gagnons un moyen d’ac- 
tion sur elle pour la maintenir au Congrès dans la voie de nos inté- 
rêts. N’etant engagés en rien, nous possédons contre le Cabinet de 
St. Pétersbourg une arme consistant dans la simple menace d’aban- 
donner des projets qui lui sont chers, si dans telle ou telle question 
il nous refuse son appui. — En partant de ces considérations, (at pris la 
détermination de Vous charger, d’une manière ostensible pour le Gou- 
vernement russe, d’une négociation secrète avec le Cabjnet des Tui- 
leries. Dans Vos entretiens confidentiels, soit avec Empereur Napo- 
léon, soit avec M. le Comte Walewski, Vous voudrez bien, en effet, 
laisser tomber quelques mots dans le sens de la dépêche précédente, 
sans toutefois en faire la lecture et sans laisser percer que nous agis- 
sons sur l'instigation du Cabinet de St. Pétersbourg. Les insinuations 
qu’on Vous a faites tout récemment, concernant l’entente à établir 
pour les affaires d'Orient, Vous fourniront l’occasion d’aborder le 
sujet. Vous avancerez, comme de Votre propre chef, que pour amener 
un accord parfait entre les trois Cours Impériales, il Vous semblait 
urgent de modifier un traité dirigé contre la Russie et qui évidemment 
humiliait trop cette Puissance pour qu’on puisse s’attendre à Ja voir 
entrer franchement et sans arrière pensées dans nos vues. Vous saviez 
pertinement qu’on n’aspirait à St. Pétersbourg qu’à l’abolition de deux 
clauses de ce traité. Celle de la neutralisation de la Mer Noire contenait 
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des dispositions illusoires, l’interdit prononcé contre les bätimens 
de guerre russes étant si aisément éludé par la marine marchande qui 
pouvait être armée d’engins de destruction, sans compter qu’il était 
bien difficile d’excercer une surveillance suffisante sur les chantiers. 
Revenir sur la cession territoriale en Bessarabie Vous paraissait moins 
faisable à cause des droits acquis par la Porte et par la Moldavie. 
V. A. voudra bien, en traitant de ce dernier point, appuyer principale- 
ment sur les difficultés de l’exécution. — D’après la réponse qu’on Vous 
fera, il nous sera possible d’arrêter un plan de campagne et de déter- 
miner la suite à donner aux idées russes, ainsi que la communication 
à adresser au Cabinet de St. Pétersbourg, pour rendre compte de l’ac- 
cueil fait à notre démarche par l'Empereur Napoléon. 
Rechberg 


LXXV 

Le Ministre des Affaires Etrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d’Autriche à Paris. 5 Novembre 1859 (lettre privée). 

Comme Vous êtes à la veille de Vous rendre à Compiègne, je tiens 
à Vous expédier, dès ce soir, un courrier, sans attendre celui que Vous 
m’annoncez. Il importe, en effet, que Vous puissiez profiter de votre 
séjour à la campagne, dans l'intimité de l’Empereur, pour règler, le 
plus possible, les questions à l’odre du jour et j'entends par là d’abord 
l’entente concernant le Congrès, ensuite la négociation secrète au sujet 
des affaires de Turquie. — Louis Napoléon, Vous l’avez très bien dit, 
ne se contente pas de jouer double jeu, sa politique est à triple et qua- 
druple face, véritable Protée de la diplomatie moderne, insaisissable, 
incalculable, brouillon s’il en fut, trompant chacun séparément et tous 
à la fois... L'affaire de Turquie est bien plus grave encore, extrême- 
ment délicate et dangereuse. Je désire que Vous Vous montriez très 
disposé à aborder ce sujet. Vous pouvez, sans inconvénient, aller jus- 
qu’à Vous dire chargé den conférer avec l’Empereur et le Comte Wa- 
lewski d'une manière toute confidentielle. Nous tenons à établir à cet 
égard une entente avec la France, avant de sonder le terrain à St. Péters- 
bourg et nous acceptons avec plaisir la proposition d’utiliser la question 
de la révision du traité de 1856 comme moyen d’action sur la Cabinet 
russe, une fois que nous serons bien tombés d'accord avec l'Empereur 
Napoléon. Si réellement «la machine vient à craquer », je suis de l'avis 
du Comte Walewski qu’il vaut mieux «trancher dans le vif» qu’aban- 
donner au hasard, à la Russie et à la Révolution de distribuer les lots. 
Veuillez dire que nous sommes, dans l'éventualité que nous envisa- 
geons, opposés en principe à la formation de petits États indépendans, 
républiques ou Principautés, qui, tôt ou tard, deviendraient infail]i- 
blement la proie du colosse du Nord. C’est, pour cette raison princi- 
palement, qu’il nous semble urgent de convenir d’avance d’un juste 
mode de partage, Quelles sont les provinces convoitées par la France ? 
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Tâchez de démêler cela avant de Vous prononcer sur nos propres inten- 
tions qui ne sont pas encore assez müries pour que je puisse Vous donner 
des indications bien précises sous ce rapport. L’idee de faire de Cons- 
stantinople une ville libre nous paraît bonne, c’est le seul expédient 
possible pour ne pas donner à l’une ou à l’autre des grandes Puissances 
une prépondérance trop marquante. Mais pour que Constantinople 
reste ville libre, nous ne pouvons laisser les Russes s’établir, comme 
Vous l’insinuez, le long des côtes de la Mer Noire jusque sous les murs 
de la capitale actuelle de l’Empire ottoman. Veut-on à Paris d’un agran- 
dissement du Royaume de Grèce ? — Pour nous, il me semble important 
que nous gagnions à la fois Scutari et Salonique pour nous créer d’im- 
portans débouchés maritimes, et, d’un autre côté, la possession des Prin- 
cipautes danubiennes nous offrirait une garantie contre les envahissemens 
de la Russie. [Peut-être trouverait-on un moyen terme dans la nomina- 
tion d’un Archiduc en Moldavie et Valachie, si nous obtenons un ter- 
rain qui relie les deux ports susmentionnés à l’Autriche t)]. Mais, je 
Vous le répète, ce ne sont là que mes idées individuelles et je n’ai pas 
encore eu le temps d’en délibérer avec qui de droit. En somme, acueil- 
lez les ouvertures qu’on Vous fera, répondez vaguement dans le sens 
de ce qui précéde et prenez ad referendum... 
Rechberg 


LXXVI 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d’Autriche. 6 Novembre 1850. 

Votre Excellence a bien voulu approuver les efforts que je n’ai cessé 
de faire pour amener une entente complète avec le Cabinet français. 
Elle m'a, de plus, encouragé à profiter de la bienveillante attention 
que M. le Comte Walewski avait récemment accordée à mes ouver- 
tures concernant l’entente future si désirable entre les trois Empereurs 
dans la question d'Orient, pour La mettre à même de connaître d’une 
façon plus précise les désirs et les intentions du Cabinet. — J’ai dit au 
Ministre que l’Empereur Napoléon ne pourrait donner à notre Au- 
guste Maître une plus grande preuve d'affection, une satisfaction mo- 
rale plus large en compensation des sacrifices qu'il s’est imposés, — 
qu’en usant envers Lui d’une entière franchise, et en Lui désignant 
les points sur lesquels l’accord des deux Souverains restait encore à 
établir. Les affaires d’Orient étant, en vue des complications qui peu- 
vent surgir d’un moment à l’autre, de premièré importance, je priai 
M. le Comte Walewski de nous donner l’exemple de la franchise en 
abordant la question de front. — Cet appel fut entendu et le Comte Wa- 
lewski, en me donnant une nouvelle preuve de la confiance dont il a 
bien voulu m’honorer depuis que nous sommes entrés en relation 


1) Passage biffé sur la minute se trouvant dans le dossier. 
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d’affaires, élucida la question sous le rapport des intérêts français. — Je 
me permets de consigner ici textuellement les paroles du Ministre — 
paroles dont Votre Excellence appréciera limportance: Après m’avoir 
répété que la situation précaire de la Turquie pourrait bientôt amener 
de graves complications, le Ministre ajouta: « Après avoir fait tout ce 
qui était en notre pouvoir pour faire revivre un mourant, nous nous 
trouverons incessamment en face d’un mort gu aucun effort ne pourra 
ressusciter. Si nous nous entendons franchement et loyalement d’a- 
vance sur les affaires de succession, la question sera résolue au moment 
même où elle se présentera. L'Empereur secondera volontiers, dans 
cette circonstance, les voeux que l’Autriche pourra former, si les inté- 
rêts légitimes de la France trouvaient en elle un appui réciproque... ». 


* 
* KL 


.. Depuis que le Comte Walewski avait accueilli l’idée d’une 
entente secrète entre les trois Empereurs, et avait si complaisamment 
dirigé nos discussions sur le terrain peut-être lucratif de la question 
orientale, je m'étais, en vain, efforcé de sonder ses intentions sur la 
part d'intérêt que la France pourrait réclamer. Son langage portait 
l’empreinte des inspirations qu’il allait chercher auprès de son Maître, 
et les encouragements qu’il semblait nous donner me rappelaient en 
quelque sorte mes conversations de St. Sauveur, et l'interprétation 
donnée par l'Empereur à la dénomination d’« Ost-Reich ». — Lors de ma 
visite de St. Sauveur, ces insinuations étaient évidemment calculées 
dans un but de transaction dans les affaires d’Italie. 

Metternich 


LXXVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 8 
Novembre 1859. 

... Auf den Gegenstand Ew. Berichtes [vom 26. Oktober] !) über- 
gehend, vermag ich der von Ew. angewandten Vorsicht, das Vesirial- 
schreiben in Betreff Ballatscheanos, ungeachtet dessen Ernennung zum 
Minister, nach Bukarest abgehen zu lassen, um so mehr nur meine 
vollste Billigung zu ertheilen, als nach einem neuerlichen Berichte des 
Baron Eder zu schliessen, der zweifelsohne gleichlautend auch an Ew. 
erstattet wurde, die walachische Regierung den Gedanken nicht auf- 
geben zu haben schien, sich bei der Uferstaaten-Commission durch 
jenes Individuum vertreten zu lassen. Wie sich nun die Sache auch 
verhalten möge, so zählen wir darauf, dass dem Ballatscheano even- 
tuell die Bestätigung der Pforte verweigert werden würde. 


Rechberg 


1) Annexe LXXII. 
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LXXVIII 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche (Télégramme chiffré). o Novembre 1859. 

Conversation véhémente avec l'Empereur. Kaiser Napoleon las mir 
Telegramm von König Victor Emanuel, worin er um Rath bittet, weil 
er aus Furcht vor Revolution nicht ausschlagen könne. — Napoleon m’a 
dit hesiter sur la reponse. J’ai dit que nous protesterions et intervien- 
drions si le Piemont intervenait. — L’Empereur: « Dieu garde ! Cela nous 
ramènerait à la guerre». — Moi: « Mieux vaut la guerre pour l’Autriche, 
que de perdre par une trop grande faiblesse tout son prestige ». — Hier 
sprach Seine Majestät auf die Türkei über und both mir gleichsam 
Donaufürstenthümer, Adriatische Meeresküste und Egypten an. En- 
dlich, nach längerer Unterredung, versprach mir Seine Majestät dem 
Könige die Annahme abzurathen. 

Metternich 


LXXIX 


L’Ambassadeur d’Autriche au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 16 Novembre 1859. 

. «Que Vous en semble»— me dit Empereur — «... l’idée 
de l’Egypte me parait assez bonne ». — « Certainement » répondis-je- «si 
l’Autriche était assez forte en mer pour conserver cette acquisition 
lointaine. Mais il me semble que mon pays aurait des intérêts plus rap- 
prochés en Orient. Les Principautes qui touchent à l Autriche et les côtes 
de l’Adriatique nous fourniraient un agrandissement plus efficace ». — «Je 
le crois aussi», — me dit Sa Majesté — «mais cela n’emp£cherait pas 
que l’Egypte avec le Canal de Suez, le centre du commerce de l’Asie 
et de l’Europe, ne Vous procure des avantages immenses, et ne Vous 
mette à même, en agrandissant Votre marine commerçante, de relever 
Votre flotte militaire au niveau de celle des Grandes Puissances mari- 
times », 

Metternich 
LXXX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 23 
Novembre 1859. 

Trotz der an den Hospodar Cuza von Seite Fuad Paschas abgegan- 
genen Abmahnungsschreibens, hat der Minister des Äussern des Hos- 
podares, mit gänzlicher Ignorirung dieses Schreibens, an die Pforte 
die schriftliche Anzeige gerichtet, dass Balatschano zum moldowal- 
lachischen Commissär bei der Donaucommission in Wien ernannt wor- 
den sei, und dabei die Hoffnung ausgesprochen, dass die Pforte da- 
gegen nichts einzuwenden habe. — Fuad Pascha beabsichtigt zu ant- 
worten, dass in der Kanzlei des moldowallachischen Ministeriums ein 
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Verstoss vorgefallen sein müsse, indem die Pforte bereits ihre diesfäl- 
lige Meinung abgegeben habe, die eben erhaltene Zuschrift aber des 
hierortigen Schreibens keine Erwähnung thue!). 

Prokesch-Osten 


LXXXI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l'Ambassadeur 
d’Autriche à Paris. 24 Novembre 1859 ?). 

C’est avec le plus grand intérêt que nous avons pris connaissance 
du rapport secret de V.A. du 6 courant 8). Nous avons voué à 
son contenu toute l’attention que mérite un sujet si important et si 
délicat. Si j'ai tardé à communiquer à V.A. les impressions que la 
lecture de cette pièce a fait naître en nous, c’est que nous n’avons voulu 
aborder cette question qu’après avoir mürement pesé toutes les consi- 
derations qui s’y rattachent. — Vous n’avez fait que répondre à nos plus 
sincères désirs, en Vous efforçant d'établir entre le Comte Walewski et 
Vous ces rapports de confiance intime et d’entière franchise. Ils peuvent 
seuls, en effet, nous rapprocher d’un but que nous tenons si vivement 
à atteindre, celui d’une entente parfaite en ce qui concerne les éventualités 
de la question d'Orient. — Non moins que le Gouvernement français, 
nous voudrions amener également la Russie à entrer dans nos vues, 
car l’entente des trois empires nous paraît être le moyen de plus sûr 
pour résoudre pacifiquement les difficultés et les conflits d’intérêt aptes 
à surgir dans le cas de la dissolution de l’Empire Ottoman. — Mais pour 
arriver à cette entente à trois il nous paraît avant tout indispensable 
de convenir directement avec le Gouvernement français de certaines 
bases auxquelles nous travaillerions ensuite en commun à faire adhérer 
le Cabinet de St. Pétersbourg. — Nous regardons les ouvertures confiden- 
tielles du Comte Walewski comme un premier et important pas fait dans 
cette direction. Rien ne nous contenterait plus que de voir ce Ministre 
s'exprimer avec un peu moins de réserve encore sur les compensations 
que la France se croirait en droit de réclamer, si de notre côté un accrois- 
sement de territoire en Orient venait donner une large satisfaction à 
nos intérêts dans ces régions. — Les données contenues dans le rapport 
déjà cité de V.A. sont bien vagues pour provoquer de notre part de ces 
confidences complètes qui demandent une réciprocité absolue. — Cepen- 
dant, afin de prouver notre sincérité, nous sommes disposés à Vous 
mettre à même, de donner à M. le Comte Walewski un aperçu 


1) Le 11 Décembre suivant, Rechberg prie Prokesch de transmettre ses remer- 
ciements à Fuad Pacha «für die erneuten Vorstellungen an den Hospodar Couza, 
rücksichtlich der Wahl Balatscheanos zum Delegierten bei der permananten Donau- 
Commission in Wien ». 

2) La minute de cette première note du 24 Novembre porte la mention: « Ré- 
servee». No. I. 

3) Annexe LXXVI. 
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rapide qui servira à constater le point de vue auquel le Gouver- 
nement Impérial envisage la question qui nous préoccupe. — La dissolu- 
tion de l’Empire Ottoman est une éventualité que nous ne voulons à 
aucun prix chercher à hâter. Les principes bien connus qui forment 
la base de la politique autrichienne ne nous permet pas de dévier à cet 
égard de la ligne que nous avons toujours suivie scrupuleusement. - Mais 
nous ne pouvons fermer nos yeux à l'évidence. Quelque profond que 
soit notre respect pour un ordre de choses que nous avons tant contribué 
à maintenir, quelque danger que nous voyons dans les complications 
qui peuvent naître d’un remaniement de la carte de l’Orient, nous ne 
pouvons nier que l'édifice de la puissance Ottomane, mine par tant de 
causes diverses, ne menace de crouler. Nous devons regarder cet évène- 
ment comme rendu possible, même probable, dans un avenir plus ou 
moins prochain par la seule force des circonstances. Il est dès lors de 
notre devoir de songer d’avance à tout ce qui peut rendre cette catastrophe 
moins périlleuse pour le repos de l’Europe. — Ce repos serait particu- 
lièrement menacé, selon nous, par la formation des provinces actuelles 
de la Turquie en petits États indépendans. C’est surtout pour prévenir 
cette conséquence inévitable -de la crise orientale, si on l’abandonne à 
elle-même, que nous croyons urgent de s'entendre d’avance sur le sort 
de ces provinces. — Plongée dans des querelles intestines, obligés sans 
cesse d’avoir recours à l’intervention plus ou moins déguisée de leurs 
voisins, de pareils États seraient une source continuelle de sérieux 
embarras et finiraient probablement par être absorbés tôt ou tard d’une 
manière qu’il vaut mieux fixer d’avance pour éviter toute une phase 
pénible d’incertitude qui aboutirait cependant à ce résultat. — D’après 
notre manière de voir, il faudrait donc aviser à un mode équitable de 
répartition entre des Puissances déjà existantes. Dans cette éventualité, 
nous attacherions un prix particulier à toute combinaison qui serait 
de nature à favoriser le développement de notre commerce et de notre 
marine. — Telle est l’esquisse des vues qui nous guident dans l’appre- 
ciation de cette question. Nous espérons qu’elles se rencontrent avec 
celles du Gouvernement français et qu’animes du même désir de 
concilier et de satisfaire les intérêts en jeu, les deux Cabinets ne tarderont 
pas à se trouver unis et prêts à marcher dans une même voie. — Si M. le 
Comte Walewski était disposé à donner suite aux confidences qu’il 
Vous a déjà faites, accueillez-les avec empressement et assurez ce Mini- 
stre qu’il nous trouvera, de notre côté, toujours disposés à nous énoncer 
envers lui avec tout l’abandon dont il fera preuve à l'égard de V.A. 


* 
* * 


Ma dépêche précédente !) est conçue de façon à ce que V.A. puisse, 
au moment où Elle le jugera opportun, en donner lecture très confiden- 
tiellement au Comte Walewski. — La communication faite à ce Ministre 


1) La minute de cette seconde note, ayant la même date, porte la mention: + Se- 
crête». No. 2. 


17 A. R. — Études et Recherches X. 
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du rapport secret N. 15 B. !) imprime aux confidences qui y sont rela- 
tees yn caractère d’authenticité et yne valeur qui nous obligent à une 
certaine réciprocité. Nous acceptons cette obligation d’autant plus volon- 
tiers que ce n’est pas seulement l’importance intrinsèque de la question 
qui nous préoccupe.— Les allusions plus ou moins claires à une révision en 
faveur de la France des traités de 1815 montrent assez quelles sont les 
arrières pensées de l'Empereur Napoléon et quelles espérances se ratta- 
chent dans son esprit à une entente des trois Empereurs. Faire briller à ses 
yeux la perspective de cette entente nous paraît donc un précieux moyen 
de négociation à employer pour maintenir le Gouvernement français 
dans la voie que nous voudrions voir suivre à sa politique dans les affaires 
d’Italie.— Mais, d’un autre côté, nous devons en même temps nous garder 
soigneusement de témoigner un empressement, qui d’ailleurs n'existe 
pas. Ma dépêche ostensible ne contient que l’expression de la vérité en 
disant que nous croyons sage de prévoir l’éventualité d’une dissolution 
de l’Empire Ottoman, mais que nous ne voulons nullement, même ay 
prix d’une extension de territoire, häter le dénouement naturel de cette 
catastrophe. — Il ne faut pas que l'Empereur des Français puisse se faire 
illusion à cet égard et croire que le désir d’un agrandissement vers 
l’Orient est assez fort chez nous pour nous porter à faire des concessions 
en Italie.— Le règlement des affaires de la Péninsule est aujourd’hui notre 
premier et principal intérêt et ce ne sont pas de vagues espérances qui 
peuvent nous le faire sacrifier.— C’est pour cela que nous nous contentons 
de suivre pas à pas le Comte Walewski sur le terrain des généralités 
qy'il n’a point quitté en parlant des vues de la France. Lorsqu'il aura 
précisé un peu plus les intentions de son maître et les avantages qu’il 
voudrait retirer du marché qu’il propose à mots couverts, alors seulement 
nous pourrons être fixés sur le degré de confiance que méritent ces 
ouvertures. Jusqu'ici l'Empereur et son Ministre n’ont guère fait qu’ex- 
citer ou sonder nos désirs. Nous voulons connaître l’étendue de leurs 
convoitises et juger de la sincérité de leurs offres par le prix qu’ils y 
mettent. Que V. A. fasse ce qui est nécessaire pour encourager leurs 
confidences. Nous consentirons peut-être à suivre la Gouvernement 
français dans la voie que son ambition veut se frayer. Mais nous ne 
voulons pas lui tracer le chemin. Nous sommes prêts à accueillir, à 
examiner ses idées, à y adhérer même si elles sont compatibles avec nos 
intérêts, avec la conservation d’un juste équilibre et surjout si elles 
présentent la chance de résoudre pacifiquement des questions hérisséeg 
de si nombreuses difficultés. Mais nous ne comptons pas prendre Pini- 
tiative des suggestions, et encore moins dès que la révision des traités 
de 1815 est posée comme corollaire de la solution orientale, — Si cette 
réserve nous est strictement imposée vis-à-vis du Gouvernement français, 
nous sentons toutefois l’utilité de Vous donner quelque indications 
plus précises sur les points qui doivent attirer particulièrement l’attention 


9) Annes LXXYI. 
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du Gouvernement Impérial dans les plans qui peuvent être déve- 
loppés soit par l’Empereur Napoléon, soit par le Comte Walewski, 
V.A. pourra ainsi s’enoncer en connaissance de cause, tout en ne le 
faisant qu’en Son nom personnel. — Dans un de ses derniers entre- 
tiens, l’Émpereur des Français a cité l'Égypte comme pouvant revenir 
à l’Autriche dans une combinaison éventuelle, Nous approuvons 
complètement le langage que Vous avez tenu, à cette occasion, 
Sans doute la faiblesse relative de notre marine militaire ne nous per- 
mettant pas de défendre une pareille possession, si elle nous était dis- 
putée par une grande Puissance maritime, enlèverait à cette acquisition 
la plus grande partie de sa valeur, D’un autre côté, l’importance de ce 
pays, les avantages incalculables et les débouchés immenses qu’il offri- 
rait à notre commerce sont des considérations qui pourraient faire hésiter 
à repousser entièrement une semblable insinuation. Si la France et 
l’Angleterre par jalousie mutuelle tombaient d’accord pour nous garantir 
la paisible possession de cette contrée, nous n’aurions point de répug- 
nance à porter nos vues de ce côté, Nous avons cependant des intérêts 
plus rapprochés dont nous devons auparavant tenir compte, Les rives 
du Danube, les côtes de la Mer Jonienne nous procureraient des avan- 
tages moins brillants; mais plus sÿrs, — Pour que ces idées puissent prendre 
quelque consistance, une autre condition est encore nécessaire. Nous 
voulons parler de l’adhésion de la Russie. Depuis mes dernières communi- 
cations à V.A, sur l’état de nos relations avec cette Puissance, le Prince 
Gortchakow a gardé le plus profond silence et nous attendons quelque. 
démarche de sa part avant de faire de notre côté de nouveaux pas. — Je ne 
manquerai pas de Vous tenir exactement au courant de ce qui se passera 
dans cette direction, si le Cabinet de St, Pétersbourg reprend les pour- 
parlers interrompus pour le moment. — Pour résumer enfin, en peu de 
mots, les intentions de Gouvernement Impérial, nous Vous répétons 
que nous ne voulons pas entrer à l’aveugle dans des projets qui peuvent 
cacher un piège. Nous ne nourrissons pas des desseins ambitieux d’agran- 
dissement, mais nous croyons utile et même nécessaire de prévoir la 
dissolution de l’Empire Ottoman et de déterminer pour ce cas, entre 
l'Autriche et la France, le rôle que chacune de ces Puissances devrait 
assumer et la satisfaction légitime que chacune aurait à réclamer pour 
ses intérêts. Nous tenons surtout à cette entente préalable avec la France, 
parce que cela nous parait le moyen le plus sÿr d’amener une solution 
pacifique de cette question, Enfin nous nous efforcerons d’obtenir 
l’adhésion de la Russie à nos idées, mais seulement lorsque nous serons 
exactement tombés d’accord avec la France sur toutes les éventualités 
du dénouement de la crise Orientale, Rechberg 


LXXXII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 23 
Décembre 1859, 
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...Der vom Fürsten Cuza als Capu Kiaya bei der Pforte hieher ge- 
sendete Bojar Costaki Negri hat sich mir vorgestellt. Ich habe ihn 
wohlwollend empfangen und war mit seinen Äusserungen im Ganzen 
zufrieden. Er übernahm die wallachische sowohl als die moldauische 
Kanzlei. Die Pforte scheint gegen diese Doppelstellung nichts zu haben, 
da sie die Person des Capu Kiaja als die des Fürsten repräsentirend 
betrachtet. 

Prokesch-Osten 
LXXXIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche, 11 
Janvier 1860. 

Ein Irade des Sultans nimmt den von dem Hospodar Cuza hier 
bestellten Herrn Kostaki Negri als «Capou K’aja de la Moldavie et 
gerant provisoire de la Chancellerie Valaque» an. Die Pforte ist im 
Ganzen nicht unzufrieden mit der Haltung Cuza’s. Namentlich hat 
sein Erlass an die Central-Commission auf die ihm unterbreitete Arbeit 
des Constitutionsentwurfes ihren Beifall. Ich bemühe mich soweit 
ich es vermag durch Herrn Negri und durch unsere General Consuln 
auf den Hospodar mahnend zu wirken und ihm darzuthun dass, wenn 
er die Zeit versteht, er sie anwenden wird sich zu consolidiren, also alle 
Extravaganzen gegenüber der Pforte und uns zu vermeiden und sich 
nach allen Seiten gut zu stellen. 

Prokesch-Osten 


LXXXIV 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d'Autriche. 23 Avril 1860 (lettre privée). 

M. Thouvenel, en abordant ce matin la question serbe, mia fourni 
l’occasion de mettre sur le tapis les affaires d'Orient... J'ai rappelé 
au Ministre que l’Empereur Napoléon s’etait toujours énoncé envers 
moi dans le sens d’une entente intime, entre l’Autriche et la France, 
en ce qui concerne les affaires d’Orient. J’ai ajouté que le désir d’une 
pareille entente existait toujours de notre côté, que si les grandes puis- 
sances pouvaient se concerter sur les mesures à prendre pour empêcher 
cette grave question de jeter la discorde et la guerre dans le monde, 
nous en serions enchantés, mais que l’état présent des relations et le 
manque complet de solidarité entre les grandes puissances me semblaient 
s’opposer à une solution commune de cette question délicate. Je devais 
par conséquent me borner à rechercher les moyens d’entente que cette 
question pourrait fournir entre l’Autriche et la France dans leurs rap- 
ports avec la Russie d’un côté et avec l’Angleterre de l’autre. J’ai appuyé 
sur la probabilité de l’immixtion immédiate de ces deux Puissances 
dans la question, dès qu’elle se présenterait avec ses menaces et ses 
dangers incalculables. Je demandai par conséquent à M. Thouvenel 
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quelles étaient ses idées sur cette matière délicate et je l’assurai que je 
mettais d’autant plus de prix à son jugement qu'il était plus com- 
pétent Ou aucun autre; lui qui connaissait la question sous toutes 
ses faces. — La réponse de M. Thouvenel me surprit par sa fran- 
chise et sa netteté. Il alla au devant même des questions les plus délicates 
que j’eusse pu lui adresser. Je crois ne pouvoir mieux faire que de citer 
ses propres paroles aussi fidèlement que possible. M.— Thouvenel com- 
menga par me dire qu’il n’avait pas encore épuisé la question avec l’Em- 
pereur, mais qu’il était à même de me donner les assurances les plus 
positives sur certains points généraux. Puis il m’adressa les mémo- 
rables paroles qui suivent: « L'Empereur a entrepris la guerre d’Orient 
pour sauvegarder l'indépendance de la Turquie et empêcher que la 
question d’Orient ne soit confisquée pour ainsi dire au profit de la Russie 
seule, Nous n’avons réalisé notre but qu’à moitié. La Russie a été arrêtée, 
mais la Turquie n’a pu être sauvée de la maladie qui ne fait qu’accroitre. 
Depuis la guerre d'Orient, Empereur n’a eu qu’à se louer de l’attitude 
de la Russie et Il lui doit de la reconnaissance. Mais l'Empereur en doit 
bien plus à l’Autriche et plus nous avançons plus l’Empereur est frappé 
de l’attitude digne et sage que Vous avez maintenue. Dès le début de la 
question italienne, l'Empereur a pensé avec toute la ténacité que Vous 
lui connaissez non pas à affaiblir l’Autriche, ce qui eut été une faute 
politique d’une grande portée, mais à réaliser son idée de « laisser l’Italie 
aux Italiens». En même temps, l’Empereur a toujours réfléchi aux 
moyens de donner à l’Autriche des compensations plus qu’équivalentes. 
Soyez persuadé d’un chose, c’est que si, dans telle ou telle combinaison, 
une alliance sincère est possible ce sera celle de la France avec l’Autriche 
et la Russie. Il n’y a plus d’alliance aujourd’hui et je ne Vous cache 
pas que l’alliance anglaise est devenue impossible. Vous sentez qu'il est 
de notre intérêt de ne pas nous brouiller avec notre puissant voisin avant 
de nous être assuré d’autres alliés. Une entente directe entre nous et 
l'Angleterre sur la question d'Orient amènerait l’opposition de l’Autriche 
et de la Russie, par conséquent la guerre, et je puis Vous affirmer de la 
manière la plus catégorique que l’Empereur ne veut plus faire et ne fera 
plus la guerre, ni à Vous ni à la Russie. D'ailleurs on ne peut pas s’en- 
tendre de longue haleine avec une nation comme les Anglais. Nous ne 
pouvons amener une entente directe et secrète avec la Russie seule, 
car cette entente amènerait l’union de l’Angleterre avec l'Autriche, par 
conséquent aussi la guerre. Ne füt-ce un effet du désir sincère de l’'Em- 
pereur de n’aborder la question d’Orient que de concert avec l’Autriche, 
la nécessité politique, nos intérêts mêmes nous forceraient à solliciter 
Votre adhésion. Vous pouvez par conséquent poser comme fait positif 
que nous sommes prêts à nous entendre avec Vous et, d’abord et avant 
tout, avec Vous sur l’affaire d'Orient. Je vais vous en donner la preuve 
en Vous confiant ce qu’on ne confie qu’à celui avec lequel on veut 
sérieusement combiner une action commune: Vous pourriez croire 
que nous avons déjà réussi à nous gagner l’adhésion de la Russie ! Eh 
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bien, je Vous assure que nous n’avons pas même essayé de le faire, 
pour la raison toute simple que nous n’arriverions pas au but. La Russie 
veut qu’à la domination ottomane succède un assemblage de petits 
États avec des princes indigènes sous sa tutelle, d’abord religieuse, plus 
tard politique. Non seulement nous ne voulons pas cela, mais nous 
nous opposerons même par la force à tout agrandissement de la Russie 
vers l'Occident. Nous ne lui permettrons jamais de s'installer dans la Turquie 
d'Europe. Vous Voyez bien, par conséquent, que nous ne nous enten- 
drons bien avec la Russie qu’en mettant, à nous deux, pour base de cette 
entente l’exclusion de la grande puissance moscovite de la Turquie 
d’Europe»... 
Metternich 
LXXXV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 8 
Mai 1860. 

Der kais. Agent in der Walachei meldet, dass Fürst Couza Schritte 
in Constantinopel gemacht haben soll um zu erwirken, dass der Sitz der 
Central-Commission von Fokschan nach Bukarest verlegt werde, welche 
Nachricht mit den auch an anderer Regierungen gelangten Informationen 
übereinstimmt. — Es erscheint uns sehr zweifelhaft, dass die Pforte einer 
solchen Anregung Seitens der moldo-walachischen Regierung Folge zu 
geben geneigt sein würde. Jedenfalls könnte eine so wesentliche Abän- 
derung in den Bestimmungen der Convention vom 19. August 1858 
nur im gemeinschaftlichen Einverständniss aller contrahirenden Theile 
vorgenommen werden. Von unserem Standpunkte erachten wir es als 
wichtig, dass an den Grundlagen jener Übereinkunft, wenn sie auch 
mit den vom kais. Cabinete vertretenen Principien nicht durchgehends 
übereinstimmen, so wenig als möglich gerüttelt werde, indem selbe 
trotz ihrer Mangelhaftigkeit noch die beste Gewähr bilden, welche unter 
den gegebenen Umständen für Wahrung der Suzeränitätsrechte der 
Pforte und für Aufrechthaltung einigermassen geordneten Verwal- 
tungs-Zustände in jenen Ländern erzielt werden konnte. — Wenn nun 
schon durch die Wahl desselben Fürsten in den zwei administrativ 
getrennten Provinzen dem der Pariser Convention aufgestellten Grund- 
satze ein tatsächlicher Abbruch geschah, so ist zu verkennen, dass 
durch die Übertragung des Sitzes der Central-Commission nach Buka- 
rest ein Schritt weiter in einer Richtung gethan würde, welche dem 
Interesse der Türkei eben so wenig wie jenen Österreichs entspricht. — 
Von diesen Rücksichten geleitet hätten Ew. falls der in Rede stehende 
Punkt zwischen der hohen Pforte und den Repräsentanten zur Sprache 
kommen sollte, den von der türkischen Regierung und wohl auch von 
einigen Ihrer Collegen gegen die beantragte Abänderung erhobenen 
Bedenken sich anzuschliessen und ihnen hiebei Ihre umsichtige Unter- 


stützung zu leihen... 
Rechberg 
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LXXXVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Etrangeres d’Autriche. 23 Mai 
1860. 

Von Euer Excellenz mir unter 8.d. 1) ausgesprochenen Ansicht gegen 
. die Übertragung der Centralkommission von Fokschan nach Bukarest 
habe ich am 19 d. Fuad Pascha Kenntniss gegeben. Er theilte volkommen 
Eurer Excellenz Ansicht, sagte mir, dass ein eigentlicher Schritt in 
dieser Sache von Seite des Hospodars Cuza nicht stattgefunden, er 
(Fuad Pascha) sie aber zum Gegenstande einer Unterredung mit dem 
Bestellten des Hospodars, Herrn Negri, kurz vor dessen Abreise nach 
Jassy, gemacht habe und zu dem Glauben berechtigt sei, dass der Hos- 
podar die Idee dieser Übertragung bereits wieder fallen gelassen habe. 
Er werde sie auch sicher nicht wieder aufnehmen, sezte Fuad Pascha 
bei, da die steigende Opposition der Abgeordneten-Versammlung in 
Bukarest in ihm den Wunsch lebendig halten müsse, derselben nicht 
neue Elemente der Stärkung zuzuführen. 

Prokesch-Osten 


LXXXVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères de Valachie à l’Agent d’Autriche 
à Bucarest. 24 Mai 1860 ?). 

M. l’Agent et Consul Général, A une époque où les rapports de l’Au- 
triche avec la Moldavie et la Valachie n’avient pas encore l’importance 
qu’ils ont acquise, les Princes placés à la tête de ces Principautés avaient 
obtenu du Cabinet de Vienne la faculté d’avoir dans cette capitale des 
agents officieux permanents. — Me fondant sur cet antécédent et sur- 
tout sur les dispositions bienveillantes du Gouvernement Impérial à 
notre égard, (ai recours à vous, M. le Baron, pour vous prier de vou- 
loir bien lui demander s’il consentirait à donner à un Agent Moldo- 
Valaque régulièrement établi, bien qu’officieux, le crédit accordé aux 
précédents. — La nature, l’étendue, les conditions des fonctions d’un 
semblable poste seraient en cas d’adhésion de Votre Gouvernement, 
l’objet d’une entente subséquente qui aurait lieu à Viennne même, si 
par votre intermédiaire obligeant, M. le Comte de Rechberg voulait 
bien permettre à l’aide de camp de S. A. le Prince-Régnant, M. le 
Major Alecsandri, de s’acquitter auprès de S. Exc. de cette mission. — 
Ces deux points indiqués, je crois superflu, M. le Baron, de réclamer 
de votre obligeance la recommandation d’un projet à l’exécution duquel 
nos rapports de toute nature sont directement intéressés. Je sais pour 
ma part quel grand prix vous attachez au développement et à Pinti- 
mité des relations existant entre nos pays et j'ai tout lieu de croire 


1) Annexe LXXXV. 
3) Note envoyée en original au Ballplatz, le zo Juin suivant, par Eder, en deman- 
dant des instructions sur la réponse à donner. 
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que dans votre communication au Gouvernement Imperial vous vou- 
drez bien attribuer A un sentiment identique la proposition que je vous 
prie de lui transmettre de la part même de S.A. le PrincesRégnant. mm 
Dans cette conviction, je profite de cette nouvelle occasion pour vous 
réitérer, M. l’Agent et Consul Général, l’assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

V. Alecsandri 


LXXXVIII 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 13 Juin 1860. 

... Es heisst das Klapka in kurzem hier erscheinen, dass er in der 
Moldau mit dem Fürsten Couza eine Unterredung gehabt und sich 
mit ihm verständigt habe... Um die den Insurgentenführer Klapka 
betreffenden Gerüchte Aufklärung zu erhalten, glaubte ich mich an 
den Fürsten Couza wenden zu sollen. Der Hospodar erzählte mir gesu 
prächsweise dass Klapka ihn im verflossenen Jahre in Jassy, wo er 
seit 48 Stunden aufgehalten, besucht und dann über Constantinopel 
seine Rückreise nach Genua genommen. ma Klapka war dem Fürsten 
Couza von Seite einer Macht, die er nicht näher bezeichnete, ems 
pfohlen. Er stellte dem Fürsten Couza die in Ungarn sich regenden 
Strebungen als identisch mit den in den Fürstenthijmern vorhandenen 
nationalen Richtungen dar. Beide, meinte Klapka, hätten einen gemeins 
schaftlichen Zweck, beide müssten demnach auch gemeine Sache 
machen. „Klapka fragte hierauf den Fürsten Couza, ob die ungarische 
Emigrazion auf gastfreundliche Aufnahme, auf Unterstützung und 
Mitwirkung seiner Regierung rechnen könne. ma Fürst Couza entgegnete, 
dass er die lebhaftesten Simpathien für die Sache der Ungarn habe, 
dass er im Namen der hier zur Geltung gekommenen nazionalen Rich- 
tungen zur Regierung der beiden Fürstenhümer berufen wurde, dass 
er aber vor allen Pflichten den Ländern gegenüber, die ihm ihre Schick- 
sale anvertraut, habe. Er finde keine Analogie zwischen der Lage 
der Fürstenthijmer und jener Ungarns. Die ungarische Emigrazion 
finde sich in der Lage eines Verzweifelten, der entschlossen die letzte 
Karte auszuspielen, die Emigration greife wie ein Ertrinkender nach 
jedem Brett an das sie sich klammern zu können glaube, die Fürsten- 
thümer hätten zwar nicht alles erreicht was sie zu erreichen hofften, 
und wünschen, ihre Lage sei aber keineswegs eine verzweifelte, die 
neugeschaffenen Zustände, wenn sie auch nicht allen gerechten An- 
forderungen entsprechen, sein, gegen die trauirge Vergangenheit dieser 
Länder gehalten, ein grosser Fortschritt. Er, Fürst Couza, sei zwar 
gewählt um das nazionale Programm zu verwirklichen, er habe dies 
nicht vergessen und werde es nicht vergessen, er könne aber nicht 
durch einen verzweifelten Schritt die Zukunft dieser Länder, denen 
noch eine Reihe friedlicher Entwicklungen bevorstehe, gefährden. 
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Klapka fragte hierauf, ob Fürst Couza es gestatten würde, dass Waf- 
fendepots hier angelegt und Waffen nach Ungarn geschwärzt würden, 
ohne dass die Regierung äusserlich den Anschein hätte, die Sache der 
ungarischen Emigrazion zu der ihrigen zu machen, — Fürst Couza sagte 
hierauf zu mir, dass er die Waffen für sich behalten hätte, da er selbst 
welche brauche. — «Ich würde, erzählte Fürst Couza weiter, Ihnen — 
Klapka — nicht gestatten sich hier aufzuhalten, Die österreichische Re- 
gierung würde sich mit Recht gegen mich beschweren. Würde diese 
Regierung Ihre Auslieferung verlangen, würde ich Sie hievon benach- 
richtigen und Sie ersuchen das Land zu verlassen. Würden Sie meiner 
Einladung keine Folge geben, würde ich Sie mit Gewalt über die 
Grenze schaffen. — Wir schieden, fuhr Fürst Couza fort, ganz freund- 
schaftlich. Ich liess Herrn Klapka durch einen Adjutanten nach Galatz 
geleiten, dass ihm kein Unfall zustosse, dass ich mich überzeuge er 
sei wirklich abge weist. » — Auf meine Frage ob Fürst Couza glaube, dass 
Klapka’s Ankunft hier bevorstehe, entgegnete mir der Hospodar, dass 
dieses sehr unwahrscheinlich sei. «Ich habe, äusserte Fürst Couza, 
mich Klapka gegenüber ganz offen ausgesprochen, er hat die Über- 
zeugung gewonnen, dass ich die rumänische Sache mit der ungari- 
schen nicht verwechsle, dass ich die Rolle die man mir zugemuthet, 
nicht übernehmen könne und sie nicht übernehmen wolle. Es bestehen 
hier, hin und wieder, Simpathien für die ungarische Sache, In einem 
zerfahrenen Lande wie die Walachei, findet jede Strebung ihre Anhän- 
ger. Im Grunde aber trennt uns Rumänen eine Kluft von diesen Asiaten. 
Wir sind eine andere Race, ein anderes Blut. Wir simpatisiren mit 
allen nazionalen Richtungen, diese Simpathien gehen aber nicht so 
weit, dass wir die Ungarn, mit denen wir nichts zu tun haben, und 
nichts zu tun haben wollen, unsere Interessen opfern ». 


Eder 
LXXXIX 


Le Chargé d’Affaires d’Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 22 Juin 1860. 

Dans la réunion des Représentants... l’Ambassadeur d’Angleterre 
a fait aussi mention d’un rapport de son Consul à Jassy du 17 de ce mois, 
d’après lequel l’administration Moldave aurait déclaré à Mr. Chur- 
chill, lors d’un cas spécial où il a voulu invoquer les traités existant 
entre la Porte et la Grande Bretagne, que l’autonomie des Principautès 
Moldo-Valaques ayant été reconnue par le traité de Paris, les anciennes 
capitulations, quoique valables encore en Turquie, ne pouvaient plus 
s'appliquer au nouvel état des choses dans les Principautés Danubien- 
nes. Par conséquent M. Churchill n’a pu obtenir ce qui lui aurait 
été dû en vertu de ces capitulations. — En face d’une déclaration aussi 
positive, a continué Sir Henry Bulwer, il avait jugé nécessaire d’in- 
viter les Représentans des Puissances cosignataires du traité de Paris, 
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à s'unir à lui, pour maintenjr par une démarche collective et identique 
le principe incontestable à ses yeux, que les conventions existant entre 
la S. Porte et les Puissances étrangères doivent avoir leur plein effet 
après, comme avant le traité de Paris et jusqu’à ce qu’il n’y soit pourvu 
autrement, au moyen d'une entente qui, à son avis, ne pourrait avoir 
lieu que directement entre les Gouvernements et la S. Porte. — M. le 
Marquis de Lavalette a appuyé cette proposition de l'Ambassadeur 
d'Angleterre, en ajoutant qu'il serait utile de s'exprimer en même temps 
et dans des termes analogues aussi envers l'administration de la Serbie 
qui, de son côté, a déjà à plusieurs reprises montré la même tendance 
de méconnaître les droits et les privilèges que les capitulations accor- 
dent et assurent aux étrangers dans toute l’étendue de l'Empire Ottoman. 
M. l'Ambassadeur de France a insisté sur cette nécessité sous un point 
de vue plus élevé et plus général encore, qui est celui de ne pas sacri- 
fier notre loi, tant que la législation dans les trois provinces danubiennes 
reste encore dans l'état où elle se trouve actuellement et tant qu’elle 
demeure confiée à des mains inexpérimentées et qui sont encore loin 
d'être inaccessibles à la corruption. — J'ai dÿ moi aussi reconnaître l’exisa 
tence par trop évidente d’une pareille tendance, non seulement en Va- 
lachie et en Moldavie mais aussi en Serbie, et me déclarer par con- 
séquent prêt à me joindre à la démarche proposée par M. l’Ambas- 
sadeur d'Angleterre, quoiqu’on ne saurait se refuser à la crainte qu'elle 
pourrait ne pas avoir tout l'effet qu'on en désire. — Sans contester le prin- 
cipe qui, à leur avis aussi, n’admettait aucun doute, le Prince de Lo- 
banow et M. le Comte de Goltz ont néanmoins hésité de se prêter à 
une démarche directe et formelle, puisqu'on ne leur avait signalé aucun 
cas où le Consul de Russie ou de Prusse eüt eu à subir un refus dans 
une demande basée sur les traités. — Il a fallu tenir compte de ces hési- 
tations et on a dÿ adopter une rédaction de la pièce à adresser par les 
Représentants aux Agents et Consuls respectifs dans les trois princi- 
pautés 1) qui, en réservant à chacun de ces fonctionnaires la faculté 
de se servir de la déclaration y contenue lorsque l’occasion s'en pré- 
sentera naturellement, ĝte à l’accord le caractère d’une démarche col- 
lective, qu’on avait eu d'abord en vue... Je me propose de faire par- 
venir cette déclaration à M. M. les Agents et Consuls Impériaux dans 
les principautés, en leur abandonnant d'en faire l’usage qu'ils jugeront 
le plus convenable. 
Ludolf 
XC 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d’Autriche. Fontainebleau, 25 Juin 1860. 


1) «...Si les Capitulations qui engagent le Porte envers les Gouvernements 
sont applicables aux principautés de Serbie, de Valachie et de Moldavie..., dés 
clarer que... jusqu’à ce que les Capitulations aient été modifiées... elles sont en 
vigueur en Serbie, en Valachie et en Moldavie. ..s. 
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... J'ai eu l’honneur de mander à Votre Excellence que l’Empereur 
pensait comme Vous qu’il serait désirable de pouvoir maintenir le status- 
quo en Orient aussi longtemps que possible, jusqu’au moment du moins 
où une entente aura pu s'établir entre les Grandes Puissances. — Sa Ma- 
jesté m'avait dit, dans une intention évidemment peu favorable à l’étar 
blissement d’un concert entre l’Autriche et la Russie, que le Comte 
Kisseleff, en réponse à Ses insinuations au sujet des intérêts autrichiens 
sur les bords du Danube, L’avait assuré que les populations des Prin- 
cipautés aimeraient plutôt rester sous la domination du Sultan que 
devenir autrichiennes. — Tat naturellement combattu cette opinion par 
trop hostile à l’Autriche et dont la tendance me semblait empreinte 
d'une partialité manifeste. — L'Empereur reprit le lendemain le même 
sujet de conversation. Il me dit que, vu la parfaite franchise qu’il n’avait 
jamais cessé et ne cesserait de me témoigner, Il croyait pouvoir me 
faire connaître toute sa pensée sur la politique de l’Autriche depuis la 
guerre de Crimée. —« La Russie », me dit Sa Majesté, «a déployé une 
adresse remarquable dans sa politique étrangère. La paix une fois signée, 
le Gouvernement russe a compris qu’il fallait choisir une alliance qui 
püt lui profiter. L’alliance française a semblé lui offrir de grands avan- 
tages et lui parut être celle de toutes qui fût la plus naturelle. En effet 
la Russie a vu l’Allemagne hésitante et divisée, l’Autriche hostile et 
lui imposant les conditions les plus dures, l’Angleterre mécontente de 
la paix et éternellement jalouse de sa puissance — elle rechercha par 
conséquent l’amitié de la France par tous les moyens possibles, avec 
une souplesse extraordinaire et un savoir-faire admirable. Qu’a fait 
lPAutriche? Au lieu de profiter de la position que les conférences lui 
avaient faite en Europe — elle donna des coups d’épingles à droite et 
à gauche — elle se mit à contrecarrer directement ou indirectement la 
politique française dans toutes les occasions qui se sont présentées dans 
les petites comme dans les grandes affaires ». — Ici l'Empereur me oa 
la question des Principautés, celle du Monténégro etc., et ajouta: « Je 
n'hésite pas à Vous donner l’assurance formelle que si l’Autriche avait 
directement pris part à la guerre d'Orient — j'aurais, malgré mes sym- 
pathies bien connues, été obligé d’empocher (sic) à tout jamais la ques- 
tion italienne — mais Vos hésitations — surtout Votre hostilité incesı 
sante, Votre opposition systématique depuis la paix mont jeté peu à 
peu dans les bras du Piémont, et ont amené la guerre que Vous regrettez, 
et que je regrette aujourd’hui autant que Vous car elle m’a amené des 
embarras sans fin ».— Je me permis de faire observer à l'Empereur que 
je ne connaissais pas assez bien l’histoire diplomatique des années qui 
suivirent la guerre d’Orient pour pouvoir discuter la question de savoir 
jusqu’à quel point nous avions fous les torts de notre côté mais qu’un 
fait me semblait certain, c’est que la politique française avait été fort 
peu bienveillange pour nous —à ne citer que la tolérance accordée 
pendant le Congrès de Paris aux diatribes de M. de Cavour. — L’Empe- 
teur inferrompit la série de Ses récriminations en me disant que cela 
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ne pouvait servir à rien et qu’heureusement aujourd’hui c'était une 
affaire finie. — Autant les appréciations de Sa Majesté sur notre politique 
des dernières années m’avaient intéressé, autant je devais tenir à con- 
naître la pensée de l'Empereur sur l’avenir de nos relations. Je le Lui 
dis franchement. Sa Majesté me répondit: « Je ne sais pas encore bien 
ce que Vous voulez et cela ne me regarde pas — mais, puisque Vous 
me demandez ma pensée en ami, je Vous dirai que l'Autriche doit vou- 
loir accroitre son influence d’un côté ou de l’autre, c’est-à-dire en Alle- 
magne ou en Orient, Le désir d’expansion vers ces deux pays est, selon 
moi, aussi naturel l’un que l’autre. Du côté de l’Allemagne Vous trou- 
verez sur Votre chemin la Prusse, de celui de l'Orient, la Russie et des 
deux côtés les idées plus ou moins avancées, le libéralisme ou la révo- 
lution. Cependant avec de l’adresse et en commençant à Vous placer 
en Allemagne a côté de la Prusse, en gagnant la Russie par des conces- 
sions en Orient, Vous pourriez triompher de tout et Vous étendre dans 
l’Allemagne méridionale ». — «Du côté de l’Orient, voici ce que je 
ferais: «J'aurais pour moi l'Allemagne et l’Angleterre, je prendrais 
en mains la cause de la religion chrétienne dans les Principautes 
et, au lieu de m’aliener le Monténégro, je payerais le Prince Danilo 
pour le faire servir à ma cause». Avant tout je rallierais la Hongrie 
en la prenant par lamour propre national et j’interesserais les popula- 
tions voisines du Danube à l’ouevre de l’émancipation des chrétiens 
d'Orient ».— Ces paroles furent dites par l'Empereur avec l’air inspiré 
qu’il prend quand il développe une idée de prédilection. Dans tout 
cela, il n’était pas question de la France. Je me permis de le faire 
remarquer à l'Empereur. — Sa Majesté m’assura que Son désir sin- 
cère était que nous réussissions d’un côté ou de l’autre. Qu’il ne se met- 
trait pas contre nous, et que, selon l’époque et les événements, nous 
Le trouverions derrière nous soit au premier, soit au second ou troi- 
sième plan.— L'Empereur finit cet entretien en me demandant pardon 
d’avoir eu l’air de faire des reproches à l’Autriche, ou de lui donner 
des conseils. 
Metternich 
XCI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Agent d'Autriche 
à Bucarest. 28 Juin 1860. 

... Wir würdigen volkommen die Motive, welche den Herrn Für- 
sten bestimmten, sich mit uns über dem erwähnten Gegenstand zu 
benehmen [betreffend die Frage der Aufstellung eines offiziösen Agenten 
der beiden Fürstenthümer] !) und teilen ganz die Ansicht über den Wert, 
welcher der fortschreitenden Entwicklung der nachbarlichen Bezie- 
hungen zwischen Österreich und den Fürstentümern Moldau und 


1) En réponse au rapport d’Eder du 20 Juin, par lequel il transmettait la note 
de B. Alecsandri du 24 Mai. Annexe LXXXVII. 
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Walachei beizulegen ist. Unseres Erachtens wären zwei Modalitäten am 
geeignetesten, die Erfüllung des obgedachten Zweckes sicherzustellen 
und zugleich jeder Unzukömmlichkeit in dem Verhältnisse zur suze- 
ränen Macht, was sicher auch in den Anschauungen der fürstlichen 
Regierung gelengen, vorzubeugen. Diese wären: Befolgung des frü- 
heren Usus, wonach einem der hier beglaubigten auswärtigen Ver- 
treter die offiziöse Besorgung der bezüglichen 7) Geschäfte anvertraut 
wurde, oder die Übertragung derselben Wirksamkeit an den jeweiligen 
Delegierten der Walachei oder der ?) Moldau bei der zu Wien tagenden 
permanenten Donau-Uferstaaten-Commission.... 
Rechberg 


XCII 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 7 Juillet 1860. 

... Fürst Couza beabsichtigt gegen Ende dieses Monats sich nach 
Constantinopel zu verfügen. Dort will der Hospodar einige Modifika- 
zionen der Convention zur Sprache bringen... Wie mit mir, hatte 
Fürst Couza auch mit Herrn Hory, dem Gerenten des französischen 
Consulats, über diesem Gegenstand eine Unterredung. Dieser berich- 
tete über den Gegenstand an Herrn von Lavalette der seinerseits 
Herrn Hory im Wesentlichen folgende Antwort hat zukommen lassen: 
«Die Pforte habe zu ihrem Bedauern ersehen, dass Fürst Couza sich 
an die Versammlung in Jassy und Bucarest gewendet, um sich von 
ihnen die zur Reise erforderlichen Gelder verwilligen zu lassen. Dem 
Beamten der Pforte sei es strenge untersagt Geschenke anzunehmen. 
Die Pforte werde dem Fürsten Couza gegenüber die Gesetze der Gast- 
freundschaft nicht aus den Augen verlieren und ihn auf eine seiner Stel- 
lung entsprechende Art auf Kosten der türkischen Regierung emp- 
fangen. Fürst Couza solle sich demnach durch Geldrücksichten nicht 
aufhalten lassen und sich beeilen sobald als möglich nach Constanti- 
nopel abzureisen, um dort seinem Suzerain den Ausdruck seiner Unter- 
würfigkeit darzubringen (pour faire acte de soumission). Die Anwesen- 
heit des Hospodars in Constantinopel werde die besten Folgen haben 
und beitragen, die gegen ihn gerichtete Wirksamkeit seiner Gegner zu 
entkräften. Bezüglich der beabsichtigten Modificationen der Conven- 
tion... habe der Hospodar keine Aussicht durchzudringen,... da 
weder die Pforte noch die Repräsentanten der Mächte das Recht irgend 
eine Modification der Convention zuzugeben »... «Ich wollte», soll 
Fürst Couza [sich an dem Herrn Hory] geäussert haben, «nach Con- 
stantinopel um einer Schicklichkeitspflicht meinem Suzerain gegenüber 
zu entsprechen (pour faire acte de courtoisie). Obleich mir nicht 


1) Effacé: e moldo-walachischen +. 
D Effacé: «und». 
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unbekannt wie im Lande meine Reise aufgefasst wird, wollte ich nichts- 
destoweniger mich nach Constantinopel verfügen um dort einige Modi- 
ficationen der Convention, ohne welche es unmöglich wird hier zu 
regieren, durchzusetzen. Sie teilen mir mit, dass ich keine Aussicht 
habe dort durchzudringen, ich meinerseits sehe mich genötigt Ihnen 
mitzuteilen, dass ich meine Abreise nach Constantinopel auf unbes- 
timmte Zeit verschoben habe ». Der russische Generalkonsul erzählte 
mir, dass Fürst Labanoff... ihn beauftragt habe dahin zu wirken, 
dass Fürst Couza sobald als möglich seine Reise nach Constantinopel 
antrete.— Im Verlauf des Gespräches äusserte Herr von Giers, dass nach 
seiner persönlichen Ansicht, es bedauerlich wäre, wenn Fürst Couza 
nach Constantinopel ginge. Diese Reise wäre ein Unglück für das Land, 
weil die Stellung dieses Hospodars nur befestigen würde. Wie ich er- 
fahre, hat Herr von Giers sowohl hier wie in Jassy sich alle Mühe ge- 
geben um den Hospodar zu bestimmen diese Reise... nicht zu unter- 
nehmen... 
Eder 
XCIII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrangères 
d’Autriche. 9 Juillet 1860. 

L'Empereur, en me parlant des complications qui menaçaient de se 
préparer en Orient, me dit que les nouvelles d’Herzegovine et de Con- 
stantinople étaient assez inquiétantes. Sa Majesté me demanda si je 
n'avais pas reçu de Vienne des détails sur l’état réel des choses. La ques- 
tion de savoir si vraiment, comme le prétendent les Anglais, la Russie 
fomente les troubles et essaye de soulever, au moyen de nombreux agents, 
les populations chrétiennes, Lui paraissait douteuse. L'Empereur ajouta: 
« il est bien difficile de savoir la vérité sur tout ce qui se passe aujourd’hui. 
Je sais que les Russes n’ont ni le désir ni les moyens d’adopter une atti- 
tude agressive du côté de l’Orient, et je ne comprendrais pas l'intérêt 
qu’ils auraient de jeter de l’huile dans le feu ».— Tat répondu à Sa Majesté 
que je n’avis que fort peu de données sur la situation en Turquie, mais 
que je persistais à croire que les rapports venant de St. Pétersbourg 
étaient entichés d’exagération.— L'Empereur me répéta ici ce qu’Il m’avait 
dit dernièrement sur notre politique en Orient. « L’Autriche }, ajouta 
Sa Majesté, «est très conséquente avec elle même et ne dévie pas de 
Ses principes conservateurs. La Russie, très conservatrice de fait et 
de principe, est révolutionnaire en Orient, la Prusse l’est en Allemagne, 
l’Angleterre est rouge en Italie, l'Autriche seule reste basée sur ses prin- 
cipes y. (L'Empereur oublia de m’avouer qu’il était révolutionnaire 
partout). a À l’intérieur elle a raison de tenir ferme, en Orient je crois 
qu’elle ferait mieux de soutenir les chrétiens ne fut-ce que pour contre- 
carrer [a propagande russe ». — L’Empereur répéta aussi ce qu’Il avait dit 
sur notre politique vis-à-vis du Prince Danilo et des Provinces Danu- 
biennes, où notre influence aurait pu, selon Lui, remédier à l’état de 
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choses peu satisfaisant provoqué par les efforts de la Russie. m- Je me suis 
permis de faire remarquer à Sa Majesté que, dans toutes les instructions 
que Votre Excellence avait adressées depuis Son entrée au Ministère 
à l’Internonce, le Cabinet Impérial n’avait cessé de prendre fait et cause 
dans une mesure prudente mais ferme pour les intérêts des populations 
chrétiennes, Que dernièrement encore Vous aviez appelé l’attention du 
Représentant de l'Empereur à Constantinople sur les nouveaux griefs des 
chrétiens de Bosnie, et qu’enfin nous n’avions certainement pas été les 
derniers à éclairer la Porte sur Ses véritables intérêts. ma J’ajoufai que nos 
affaires intérieures et les autres complications européennes nous faisaient 
un devoir de tâcher de maintenir le statu-quo en Orient aussi longtemps 
que possible et d'empêcher surtout l’Empire Ottoman de crouler avant 
de nous être entendus d’une manière satisfaisante avec les Puissances, 
avec la France surtout. ma 4 Votre Majesté mia fait l'honneur », dis-je à 
l'Empereur, 4 de m’entretenir plusieurs fois sur la question d’Orient, 
et je crois n’avoir laissé aucun doute dans Son esprit sur ce que nous 
devons désirer le jour où la Porte croulera, ef sur ce que nous ne pour- 
rions jamais permettre. Je répéferai aujourd hui à Votre Majesté que 
nous devons désirer ne pas voir tomber en d’autres mains que les nôtres les 
Provinces Danubiennes et les côtes de l Adriatique. Si une puissance quel- 
conque touchait aux rives de notre fleuve ce serait certainement un 
casus-belli, nos intérêts vitaux étant engagés à les conserver intactes. mm 
L'Empereur me répondit qu’Il pensait comme moi, et que ce devait 
être là notre intérêt principal. Il insinua de nouveau l’avantage qu’il y 
aurait pour nous à amener nos populations voisines de la Turquie à 
s'intéresser aux riverains du Danube et l’opportunité de faire comprendre 
aux chrétiens leur intérêt réel à se rapprocher de nous. — L'Empereur 
commençait à m ’enfrefenir des moyens que nous pourrions employer 
pour gagner un parti dans les Principautés, lorsque l’Impératrice intern 
rompit notre conversation pour nous inviter à faire avec Elle une pro- 
menade en voiture. mæ Je dois ajouter pour l’acquis de ma conscience que 
l'Empereur m'avait reparlé de l'Égypte et de Sa pensée favorite de civiliser 
les côtes de la Méditerranée et d'en faire un lac européen. Les arguments 
qu’Il fit de nouveau valoir à cet égard sont les mêmes que ceux que j’ai 
déjà eu l'honneur de communiquer à Votre Excellence (automne 
dernier. Je crois inutile de les répéter et je me bornerai à résumer ici ma 
conversation sur la question orientale. ms L'Empereur me parait ne vou- 
loir nous appuyer franchement dans cette question que si nous parve- 
nons à nous créer un parti. Il semble vouloir nous pousser à une politique 
de propagande. Pour qui connait l'Empereur, il ne s’étonnera pas du 
fait. mm Tous ces entretiens n’ont, en somme, que l’importance de symp- 
tömes plus ou moins significatifs, Ils ne seront décisifs que lorsque 
l'Empereur me dira es « faites ceci pour moi, je ferai cela pour Vous ». 
Cette occurrence arrivera-t-elle jamais? Je ne le sais pas, mais, si la 
question se posait jamais ainsi, c’est alors que nos inférêts pourront être 
sauvegardés, et que nous parviendrons peut-être à faire d’une exigence 
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impossible une affaire raisonnable et avantageuse. J'attends 1’ Empereur 
à ce moment-là. 


Li 
* KL 


J'ai retrouvé chez M. Thouvenel un reflet des propos que l’Empereur 
m'avait tenus à Fontainebleau. — Le Ministre, en me parlant des chances 
que nous aurions à nous rallier les populations chrétiennes voisines de 
nos frontières quand le moment serait venu, me dit, comme inspiré 
d’une pensée soudaine: « Ah, si vous vous étiez franchement joints à 
nous dans la questions des Principautés, les malheureuses mesures 
prises au Congrès de Paris et l’état déplorable des choses à Bucarest et 
à Jassy, que Vous devez connaître aussi bien que nous, n’eussent pas 
eu lieu ». Il insinua que notre opposition à toute tendance vers l’éman- 
cipation des chrétiens a eu pour résultat d’engager la France à se laisser 
forcer la main par la Russie... J’ai répété au Ministre ce que j'avais 
dit à l'Empereur, pour bien constater le point de vue auquel je matta- 
cherai toujours, — que nous désirions ne pas voir éclater de grandes 
catastrophes en Orient avant de nous être entendus préalablement avec 
les Puissances, et que nous prenions pour base confidentielle de notre 
entente avec la France notre intérêt sur les bords du Danube et les côtes 
de l’Adriatique. 

Metternich 
XCIV 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 28 Juillet 1860. 

...Seit dem italienischen Kriege zirkuliren hier Gerüchte von der 
Ankunft ungarischer Flüchtlinge... Fürst Couza... ist der Ansicht, 
dass sie von der in Ungarn befindlichen Bewegungsparthei ausgehen... 
um den Glauben wecken, dass die Fürstenthümer einen Ausgangspunkt 
des dort beabsichtigten Aufstandes bieten werden... Nach den Nach- 
richten des Fürsten Couza, befindet sich keine markante Persönlichkeit 
der ungarischen Umsturzparthei in den Fürstenthümern... «Denn», 
äusserte Fürst Couza, «glaube ich zu wissen dass Kaiser Napoleon 
gegenwärtig keinen Aufstand in Ungarn wünscht, wenn man auch in 
Frankreich wahrscheinlich gerne sieht, dass der wunde Flek Österreich 
nicht vernarbe. Selbst die Sardinier », fuhr Fürst Couza fort, «lassen uns 
gegenwärtig ganz in Ruhe. Sie sind zu sehr durch die süd und mitteli- 
talienischen Angelegenheiten in Anspruch genommen, um an uns zu 
denken ». Im Verlaufe des Gespräches äusserte Fürst Couza, dass er 
im verflossenen Jahre mehrere Schreiben vom Grafen Cavour erhalten. 
Dass dieser Minister ihm die schmeichelhaftesten Sachen schrieb und 
mehrere Mal hervorhob, die Rumänen wären ein lebensfrischer 
Zweig der grossen lateinischen Völkerfamilie, und mit der Bemerkung 
schliesst: « Votre cause est en Italie ». 

Eder 
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L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 3 Août 1860. 

Als ich letzthin den Fürsten Couza besuchte, erwähnte der Hospodar 
gegen mich der Schwierigkeiten denen er in Constantinopel begegnet. 
Fürst Couza meinte diese Schwierigkeiten hätten keinen anderen 
Entstehungsgrund als die zwischen ihm und den Organen der russischen 
Regierung sich geltend machenden Missverständnisse. Seitdem die 
russische Regierung erfahren, dass Fürst Couza sich nicht blindlings 
dem russischen Einfluss hingebe, suche die russische Gesandtschaft in 
Constantinopel ihm auf indirektem Wege Verlegenheiten zu bereiten. 
Das russische Consulat in den Fürstenthümern sei seinerseits bestrebt, 
durch Einwirkungen auf die Bojarie, die Sachlage hier zu verwickeln. 
Früher habe der Agent des Fürsten Couza in Constantinopel eine 
stütze en dem französischen Botschafter gefunden, gegenwärtig sei 
diess nicht mehr der Fall. Letzthin habe Herr Negri einen Versuch 
gemacht, Sir Henry Bulwer auf die Fürstenthümer bezüglichen Ange- 
legenheiten auseinanderzusetzen, habe aber den grossbritannischen 
Botschafter soin Vorhinein eingenommen und in einer so gereitzten 
Stimmung gefunden, dass er von seinem Vorhaben abstehen musste... 


Eder 
XCVI 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 15 Août 1860. 

...H.v. Lavalette sagte mir gestern, er habe Fürst Cuza neuerdings 
dringens einladen lassen, seine Hieherreise baldigst anzutreten und 
damit den bisher vernachlässigten Pflichten gegenüber der Pforte 
endlich nachzukommen. Es bleibt aber mehr als zweifelhaft, ob der 
Hospodar sich diesem Rathe fügen werde, nachdem die Gefahr eine 
gewisse Wahrscheinlichkeit gewinnt, dass seine sich täglich mehrenden 
Feinde, diese Entfernung zu einer Bewegung gegen ihn, benützen 
könnten. 

Ludolf 
XCVII 


Le Chargé d'Affaires d'Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 17 Août 1860. 

Sir Henry Bulwer mia interpellé hier s’il était vrai que l'Autriche se 
trouvait en négociations avec l’administration moldo-valaque pour la 
conclusion d’un acte auquel M. Kogalnitchano avait donné le nom de 
grand traité et qui aurait pour but de régler toute nos relations avec les 
Principautés. J’ai répondu à M. l’Ambassadeur d’Angleterre que je 
n’avais aucune connaissance, ni de négociations, ni de traité grand ou 


18 A, R, — Études et Recherches X, 
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petit, et que les paroles de M. Kogalnitchano pouvaient tout au plus se 
référer à quelques arrangements concernant la police locale et la naturali- 
sation des sujets Autrichiens dans les Principautés. Sir Henry, qui me 
parut satisfait de ces explications, ajouta que l’Administration prin- 
cière en Valachie et en Moldavie s’était finalement engagée vis-à-vis des 
Agents Anglais, de vouloir respecter, en pratique du moins, les stipula- 
tions des traités, jusqu’à ce qu’on ne soit convenu formellement ou 
d’une modification ou d’une abolition des mêmes. 


Ludolf 
XCVIII 


L’Agent diplomatique de Moldavie et intérimaire pour la Valachie 
auprès de la S. Porte au Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinopole. 
24 Août 1860 !). 

M. le Comte, C’est cependant à Vous le premier que j’ai eu l’honneur 
de donner la nouvelle de la prolongation d’une année des baux des biens 
dédiés sis en Moldavie. — J’ai reçu la dépêche qui m’annonçait cela au 
moment où je Vous écrivais mon billet de l’autre jour, et je me suis 
empressé par la même occasion de vous en communiquer le contenu. 
D'ailleurs je vous demande la permission de me présenter demain à 
l’Ambassade. Je vous prie en attendant, M. le Comte, d’agreer l’assu- 
rance de ma considération la plus distinguée. 


C. Négry 
XCIX 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 24 Août 1860. 

J'ai appris hier par Safvet Efendi, chez Sir Henry Bulwer, que Pin- 
cident qui avait arrêté depuis plus d’un mois les travaux de la Commis- 
sion, chargée de convenir d’un arrangement au sujet des biens dédiés 
en Valachie et en Moldavie, se trouve entièrement écarté par l’accep- 
tation de la part du Prinze Couza, de ma proposition... Ainsi la simple 
prolongation de baux pour une autre année, en satisfaisant tout le monde, 
a mis un terme aux incessantes tribulations de la part du clergé grec, 
dont Safvet Efendi a été la principale victime et qui mia par consé- 
quent exprimé ses vifs remerciments de l’en avoir délivré. — Puisque M. 
Negry m'avait, dans le temps, promis de m’avertir de la réponse du 
Prince Cuza, dès qu’elle lui parviendrait, je lui ai exprimé aujourd’hui 
ma surprise de l’avoir entendue d’abord de la bouche de Safvet Efendi. — 
Par le billet ci-joint ?) jai cependant dû m’apercevoir que je n’avais pas 


1) Lettre transmise, en original, par Ludolf au comte de Rechberg, avec son 
rapport No. 60 B. du même jour. Annexe XCIX. 
2) Annexe XCVIII. 
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vu un post-scriptum inscrit sur les revers d’une feuille, dont la premiere 
page se référait à une autre question. 
Ludolf 


C 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 30 Août 1860. 

Nach Erhalt E.E. hochverehrten Weisung vom 28 Juni !), welche 
sich auf Bestellung eines offiziösen Agenten der Fürstenthümer bezieht, 
habe ich deren Inhalt dem Fürsten Couza mitgetheilt. — Dieser Fürst 
äusserte, dass er vorziehen würde, weder für die eine noch für die andere 
der von E. E. angegebenen Modalitäten sich entschliessen zu müssen. 
Nicht für die erstere, weil durch Übertragung der Geschäfte der Fürs- 
tenthümer einem fremden Repräsentanten, der von dem Fürsten Couza 
angestrebte Zweck nicht erreicht würde, da ein Fremder, dem die 
hiesigen Verhältnisse nicht bekannt, nicht in der Lage wäre, die ihm 
gestellte Aufgabe auf eine befriedigende Art zu lösen. Auch sei es für 
ihn — den Hospodar — schwer mit Jemandem den er nicht kennt, 
in jene Beziehungen zu treten, welche die Natur der ihm übertragenen 
Geschäfte voraussetzt. Was die zweite Modalität betrifft, müsse Fürst 
Couza bei Wahl des Delegirten zur permanenten Donau-Ufer-Staaten- 
Commission von andern Gesichtspunkten ausgehen, als bei der Wahl 
eines offiziösen Vertreter seiner Regierung in Wien. —Schlüsslich ersuchte 
mich Fürst Couza, die Sache von der Hand auf sich beruhen zu lassen, 
er habe die Absicht, Herrn Alecsandri, der über Wien nach Paris gehen 
wird, zu beauftragen, den Gegenstand E.E. gegenüber noch einmal 
mündlich in Anregung zu bringen. Fürst Couza theilte mir mit, dass 
Herr Steege, der moldauische Delegirte der Donau-Ufer Staaten-Com- 
mission, sich in dieser Angelegenheit nach Wien verfügen wird. — Wie 
bei der k. Regierung, sind auch bei anderen den Pariserfrieden unter- 
zeichnet habenden Mächten, Schritte im Sinne der Aufstellung offi- 
ziöser Agenten geschehen. — Herr Alecsandri soll eine Audienz beim 
Kaiser der Franzosen gehabt, und die Zusage erhalten haben, dass die 
Aufstellung eines offiziösen Agenten in Paris zugegeben wird. Die 
grossbritannische Regierung hat ihrerseits, wie mir Fürst Couza sagte, 
die Sache so von der Pforte abhängig gemacht, dass er die Absicht 
aufgegeben, nach London Jemanden zu schickenn.— Wegen der in Paris 
zu erhaltenden Agenzie, wurden die Kosten in der Versammlung bereits 
votirt. Bei diesem Anlass machte ein Mitglied der revoluzionären Parthei, 
Herr Tell, den Vorschlag der Errichtung einer änlichen Agenzie in Turin. 
Der Minister des Fürsten Couza unterstützte diesen Antrag, um, wie 
er sich ausdrückte, sich in Übereinstimmung mit dem Jassyer Mini- 
sterium zu befinden, bemerkte aber dass es wünschenswerth wäre, bei 


1) Annexe XCI. 
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allen Schutzmächten offiziöse Agenten zu unterhalten.— Herr I. Bratiano, 
der zu Gunsten dieses Antrags sprach, legte besonders Gewicht auf den 
Umstand, dass eine derartige Agenzie zur Entwickelung der beiden 
Ländern gemeinschaftlichen Handelsinteressen beitragen würde... Der 
Antrag wurde von der Versammlung angenommen !)... 

Eder 


CI 


Le Chargé d'Affaires d'Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 21 Septembre 1860. 

Depuis quelque temps déjà un différend s’est élevé entre la Sublime 
Porte et le Gouvernement de Moldavie, relativement au droit de pêche 
et à la possession de quelques îlots dans le bras de Kilia. — Le Gouverne- 
ment Princier conteste à la Porte le droit de frapper la pêche sur la 
rive Moldave du dit bras du Danube d’un impôt qui, selon les données 
fournies par M. Négry, atteindrait la proportion de 32%.—Le conflit 
qui en est résulté est devenu plus compliqué encore par la circonstance 
que, dans ces parages, la ligne frontière même est litigieuse, puisque 
le bras de Kilia, à son embouchure, se subdivise dans une infinité de 
cours d’eau plus ou moins larges formant des îlots. Il n’a pas été défini 
encore, d’une manière précise, lequel de ces cours d’eau doit être con- 
sidéré comme la véritable embouchure et par conséquent, comme la 
limite entre la Moldavie et le territoire Ottoman proprement dit. — Le 
différend dont il s’agit s’est envenimé dans les derniers temps au point 
que M. l’Ambassadeur de France a cru devoir en saisir hier les Repré- 
sentans, dans une réunion chez Sir Henry Bulwer, où on est convenu 
de l'utilité de recommander à la S. Porte de confier à la Commission 
du Danube le soin d’examiner la question et de proposer une solution 
équitable des points en litige. — Avec l’espoir d’être approuvé par Votre 
Excellence, je me suis joint à cette démarche, en faisant part aujourd’hui 
à Safvet Efendi de l’avis commun... . Le Ministre Ottoman a répondu... 
qu’il adopte avec empressement la proposition dont il s’agit. 


Ludolf 
CII 


Le Chargé d’Affaires d’Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 26 Septembre 1860. 

Fürst Cuza wird Sonntags hier erwartet. Herr Negry ist demselben 
bereits seit einigen Tagen entgegengefahren, und heute ist der Intro- 





1) Le 6 Octobre, Eder mandait: « Die hiesigen Blätter heben hervor, dass der 
Kônig von Sardinien mit Befriedigung die Aufstellung eines offiziôsen Agenten 
in Turin entgegengenommen, Es wird hinzugefügt, dass das Turiner Cabinet aus 
Anlass dieser Massregel seinen Dankgefühlen Ausdruck gegeben und hieher mit- 
getheilt habe, es wünsche dass die Interessen dieser Länder sich inniger knüpfen 
an jene eines Schwesterlandes ». 
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ducteur des Ambassadeurs, Kiamil Bey, auf der türkischen Dampfcor- 
vette « Beirut» nach der Sulinà angegangen, um den Hospodar von 
dort nach dieser Hauptstadt zu geleiten. — Herr Negry glaubt, dass Fürst 
Cuza sich enthalten werde hier die Frage der Modifizirung der Pa- 
riser-Convention im Sinne der Union in Anregung zu bringen. Sein 
Aufenthalt ist für 8 bis 10 Tage anberaumt, und es wurde zu seinem 
Empfange das Gebäude in Stand gesetzt, welches sonst nur für Mit- 
glieder souveräner Familien geöffnet wird. 
Ludolf 


CIII 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 3 Octobre 1860. 

Die Ankunft des Fürsten Cuza hier hat sich etwas verzögert. Grund 
davon ist dass Sir Henry Bulwer der Eröffnung der Küstendge-Eisen- 
bahn, welche dieser Tage Statt hat, beiwohnen und doch bei dem Ein- 
treffen Cuzas hier zugegen sein wolte. Er hat daher den Hospodar 
ersucht seine Hieherkunft zu verzögern und wird diese also erst Ende 
der Woche erwartet. 

Ludolf 


CIV 


L’Agent Consulaire d’Autriche à Galatz à l’Agent et Consul Général 
d'Autriche à Jassy. 4 Octobre 1860. 

Am 2. d. Mts. erhielt ich ein chiffriertes Telegramm des Herrn k. 
k. Geschäftsträgers in Constantinopel, nach welchem sich am 1. d. 
Mts. dortselbst an Bord des französischen Messageriedampfers ein 
Agent Garibaldis, ein Ungar (der Name nicht zu entziffern), nach den 
Donaufürstenthümern eingeschifft habe... In der That kam eine 
solche Persönlichkeit Mittwoch Mittags mit dem a Taurut» hier an, 
und ich traf sofort die nöthigen Ueberwachungsmassregeln... Er war 
begleitet von einem jungen walachischen Cavallerie Offiziere, Namens 
Filiti, welcher ihn sogleich nach der Landung zum moldauischen Major 
Lupo führte, und sodann eilig nach Ibraila abreiste. Der Verdächtige 
selbst quartierte sich in ein Hotel ein, machte einige Gänge in die Stadt, 
erhielt ein Packet Briefe und einen länger dauernden Besuch des mol- 
dauischen Obersten und Garnisonkommandanten Rosnowan. Morgen 
am 5. Oktober begibt sich mittels der Diligence über Jassy nach Bot- 
tuschan zu einem Herrn Görgel +) (wahrscheinlich den fürstlichen Ad- 
jutanten dieses Namens), wird also gleichzeitig mit diesem Schreiben 
in Jassy eintreffen... Hier hat er mit keinem der bekannten ungari- 
schen Emigranten und Emissäre sondern blos mit moldauischen 


1) Gherghel. 
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Offizieren verkehrt, sowie auch seine Begleitung durch einen walachischen 
Offizier von Constantinopel hier sehr auffallend ist. — Diess führt mich 
zur Vermuthung, dass er sich in einer Specialmission befindet, welche 
vielleicht mit dem bekannten Waffenschmuggel in Verbindung steht. 
Wie ich aus guter Quelle vernommen, sind die während des letzten 
italienischen Krieges nach den Fürstenthümern hereingebrachten 50.000 
Stück Gewehre aus Belgien auf Bestellung Couzas zum Zwecke einer 
Erhebung in Ungarn gesandt worden. Die Ungarische Revoluzion 
unterblieb, und die Gewehre blieben Couza zur Disposizion, welcher 
wiederholt um Bezahlung angegangen ward. Die Gewehre selbst sollen 
vom Lager von Plojesti aus näher an die österreichische Gränze geschafft 
worden sein, und sich bei Slanik befinden. Um die Zahlung zu leisten, 
liess sich der Fürst von der Bucarester Kammer erst kürzlich 5 Milli- 
onen Piaster für eine allgemeine Volksbewaffnung votiren. — Indessen 
die Gewehre sollen alt sein mit neu aufgesetzten Percussionsschlössern, 
und die Moldowalachen wären froh, sie los zu werden. Diess scheint 
aber jetzt eingeleitet zu sein, denn wie mir Baron Eder schrieb, beab- 
sichtige die Umsturzparthei 35.000 Stück Flinten in Antivari zu landen, 
und zu diesem Ende soll sich Klapka nach Bucarest begeben. Ich kann 
mir diesen Zusammenhang zwischen Antivari und Bucarest nur auf 
die eben angedeutete Weise erklären, und argumentire aus dem intimen 
Verkehr [obgennanten Emissärs] mit den moldauischen Offizieren, 
dann aus seiner Eigenschaft als Artillerie Offizier, dass es sich gerade 
um diese Sache handeln dürfte. Freilich bliebe demnach unaufgeklärt, 
warum er nach Bottuschan geht, ausser er hätte Aufträge an Görgel ?), 
oder vielleicht ein Rendezvous mit polnischen Malcontenten... 


Becke 
CV 


L’Ambassadeur de Grande-Bretagne pres la S. Porte au Charge d’Af- 
faires d’Autriche à Constantinopole. 5 Octobre 1860 ?). 

Je pense qu’il peut vous être agréable de savoir que je me propose 
d'envoyer Monsieur Hughes, secrétaire oriental, et par conséquent pre- 
mier Employé de (Ambassade, en l’absence du premier secrétaire (en 
uniforme), pour complimenter le Prince Couza sur son arrivée à Con- 
stantinople; mais comme Ambassadeur de la Reine, j’attendrai la pre- 
mière visite de la part de Son Altesse. 

Bulwer 


CVI 


Le Chargé d'Affaires d'Autriche à Constantinopole au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 5 Octobre 1860. 


1) Gherghel. 


2) Circulaire à tous les chefs de missions à Constantinopole, transmise par le 
comte Ludolf au comte Rechberg, avec son rapport du même jour (Annexe CVI). 
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Le Prince Couza est attendu ici pour après demain. Sir Henry Bul- 
wer, qui a abandonnée son projet de voyage à Kustendjy, vient d’adre- 
sser à moi, ainsi qu'aux autres Représentants, la communication ci- 
jointe ?), par laquelle il nous informe de l'étiquette qu’il compte suivre 
à l’égard du Hospodar. Je conformerai mon attitude à celle de M. M. 
les Représentants de Russie et de Prusse ?). 

Ludolf 


CVII 


L’Agent diplomatique de Moldavie et intérimaire pour la Valachie 
près la S. Porte au Chargé d'Affaires d'Autriche à Constantinopole ®), 
10 Octobre 1860. 

Son Altesse le Prince Alexandre Jean, très reconnaissant de Votre 
gracieuse attention, M. le Comte, d’avoir bien voulu l’envoyer féliciter 
à Son arrivée ici, ma chargé de Vous présenter Ses remerciements. — 
Son Altesse désire avoir l’honneur de vous faire Sa visite, afin de vous 
les témoigner en personne, et voudrait savoir si Elle pourrait vous trou- 
ver chez vous aujourd’hui, entre une heure et deux de l’après midi. — 
Je vous prie, M. le Comte, de vouloir bien agréer une fois de plus 
les assurances de ma haute considération. 


Ce mercredi ro Octobre, Boujouk-Déré. 
C. Négry 


CVIII 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinopole à l’Agent diplo- 
matique de Moldavie et intérimaire pour la Valachie près la S. Porte #). 
10 Octobre 1860 °). 

Veuillez, je vous prie, exprimer à S. À. le Prince tous mes remercie- 
ments de l’honneur qu’il me fera par une visite qui ne pourra que me 


combler de plaisir. 
Ludolf 


1) Annexe CV, 

2) Dans un raport separé du même jour, le comte Ludolf ajoutait: « Safvet Effendi 
hat mich in Kenntniss setzen lassen, dass man einem Complotte gegen das Leben 
des Fürsten Cuza auf die Spur gekommen sei, welches während dessen Anwesenheit 
in dieser Hauptstadt hätte zur Ausfuhrung kommen soilen. Die bezügliche Kor- 
respondez werde durch eine hier sich aufhaltende Franzosin zweideutigen Rufes 
vermittelt und durch unsere Post befördert. Safvet liess mich ersuchen die an 
die besagte Französin einlangenden Briefe, der Pforte zustellen zu lassen und 
ich habe Anstalten getroffen damit diesem Wunsche entsprochen werde ». 

3) Envoyée en original au comte Rechberg, avec le rapport du même jour du 
comte Ludolf (Annexe CVIII). 

4) Ludolf lui donnait, sur l’enveloppe de la lettre, le titre de « Chargé d’Affaires 
des Principautés de Valachie et de Moldavie ». 

5) Ac. Rom., Ms. 4.644 (Autographes C Negri), p. 54. 
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Le Chargé d'Affaires d’Autriche à Constantinople au Ministre deg 
Affaires Étrangères d'Autriche. yo Octobre 1860. 

Fürst Cuza ist am 6. d. hier eingetroffen und in dem ihm von der 
Pforte zur Verfügung gestellten Landhause in Emirgian abgestiegen, 
welches sonst nur zur Aufnahme von Mitgliedern souveräner Familien 
gedient hat. Der interimjstische Minister des Aeusseren machte ihm 
dort den ersten Besuch und Seitens Sr. M. des Sultans ward er durch 
den Sekretär Hakki Bey begrüsst. — Ich liess, wie Fürst Lobanoff und 
Graf Goltz, den Hospodar durch zwei Herren Missionsbeamten in Uni- 

‘form bewillkommen, und glaubte mich berechtigt, gleich jenen À. H. 
Gesandten den ersten Besuch anzusprechen. — Schon am Tage nach 
seiner Ankunft, ward Fürst Cuza zur Audienz beim Sultan zugelassen 
und als der Monarch ihm am nächsten Morgen die I. Classg des Med- 
schidié Ordens und einen Ehrensäbel durch Aali Pascha zustellen liess, 
erbat und erhielt der Hospodar eine zweite Audienz die gleich der erste- 
ren, wie mich Safvet Efendi versicherte, zur Befriedigung des Monarchen 
gereichte, auf welchen die Haltung und Ausdrucksweise seines Vasallen 
den günstigsten Eindruck hervorgebracht. — Heute erhielt ich die gehor- 
samst beifolgende !), von mir entsprechend erwiderte ?) Zuschrift Herrn 
Negrys und bald darauf den Besuch des Fürsten Cuza, den ich gleich den 
übrigen H. H. Repräsentanten in Uniform erwartete. — Er ergoss sich 
in den lebhaftesten Aeusserungen des Dankes über die dermalige so 
wohlwollende Haltung des kaiserlichen Cabinets nicht nur zu den von 
ihm verwalteten Ländern, sondern auch speziell zu seiner Person. Er 
belobte sich der H. H. kaiserlichen Agenten in Bukarest und Jassy 
und versicherte seinerseits Alles aufbieten zu wollen, um die Bezie- 
hungen auch künftighin gleich vergnüglich zu erhalten. Er liess dabei 
aber die Hoffnung durchblicken, dass sich die kaiserliche Regierung 
in nicht zu ferner Zukunft bereit finden lassen werde, die Fürsten- 
thümer von den Fesseln der Capitulationen in Bezug der fremden Un- 
terthanen zu befreien. Ich erinnerte darauf den Fürsten an die Vor- 
bedingungen, an welche ein solches Aufgeben wohl erworbener Rechte 
gebunden bleiben müsse und worunter eine besser entwickelte Rechts- 
pflege als das Haupterforderniss erscheine. — Fürst Cuza entgegnete, 
er habe sich diese auch zur besonderen Aufgabe gemacht, und da es 
bisher weniger an Kenntnissen als an der Unbestechlichkeit des Rich- 
terstandes in den Donaufürstenthümern gefehlt, so werde er ganz vor- 
züglich bedacht sein, diesem Uebel durch die nöthige Strenge abzyu- 
helfen. — Das Wort «Union» hat Fürst Cuza in dem Gespräche vermje- 
den, kam jedoch zu wiederholten Malen darauf zurück, dass ihn und 
sein Volk das Vertrauen belebe, es werde den Fürstenthümern mit 


1) Annexe CVII. 
D Annexe CVIII. 
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dem Beistande der Mächte gelingen «d’atteindre leur but». Durch 
diese vage Ausdrucksweise ward es mir aber leicht die Andeutung so 
zu verstehen, als ob es sich nur um die Hebung und Entwicklung der 
inneren sozialen und landwirthschaftlichen Zustände jener Länder 
handeln könne, welchem lobenswerthen Streben die kaiserliche Regie- 
rung gewiss ihre lebhafte T'heilnahme nicht versagen wird. — Fürst Cuza 
zeigte sich äusserst angenehm berührt über die Aufnahme, welche ihm 
hier geworden und versprach sich davon die günstigste Rückwirkung 
auf die ferneren Beziehungen der Fürstenthümer zur suzeränen Macht. 
Es wird aber auch Seitens der Pforte Alles aufgeboten was nur immer 
den Ehrgeiz zu befriedigen vermag. — In eine nähere Besprechung spe- 
zieller zwischen der kaiserlichen Regierung und der moldo-walachischen 
Verwaltung obschwebender Fragen, konnte ich bei dem ceremoniellen 
Charakter des Besusches nicht eingehen. Auch schien mir der Fürst 
unter einer Art Ueberwachung Seitens seiner Umgebung zu stehen, 
weil er seine Aeusserungen über die Vorgänge in Lande äusserst vor- 
sichtig stellte. — Beim Abschiede, wo mir Fürst Cuza seine freundschaft- 
lichen Versicherungen erneute, bat er mich deren Ausdruck auch zur 
hohen Kenntniss E. E. zu bringen. — Ich werde dem Fürsten, welcher 
Montags seine Rückreise anzutreten gedenkt, morgen meine Gegenvi- 
site abstatten. ° 


Ludolf 


CX 


Le Chargé d’Affaires d’Autriche à Constantinople au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 12 Octobre 1860. 

... Ich erhielt aus Galatz die angeschlossene Mittheilung 1), nach 
welcher der politische Emissär Oberst Omeya, unter dem Namen Albert 
Rovy, dort wirklich eingetroffen war, jedoch nach kurzem Aufenthalte 
über Jassy nach Bottuschan sich begeben habe. — Der auffällige Umgang, 
den der fragliche Emissär mit verschiedenen walachischen und moldaui- 
schen Offizieren gepflogen, veranlasste mich bei meinem gestrigen 
Besuche beim Fürsten Cuza den Gegenstand vertraulich zu berühren. — 
Der Hospodar äusserte von jenem Aussendlinge bisher nichts vernommen 
zu haben; auch wäre ihm ein Offizier Namens Filiti nicht gegen- 
wärtig, obwohl es ihm bekannt sei, dass die Familie dieses Namens 
in den Fürstenthümern lebe. Das Erscheinen eines neuen Besuches 
unterbrach hier die Unterredung; der Fürst jedoch erwähnte beim 
Abschiede, dass er hoffe mich noch einmal vor seinem Fortgehen zu 
sehen, wo er mir dann etwaige von mir gewünschte weitere Auf- 
schlüsse gerne ertheilen würde... 

Ludolf 


1) Annexe CIV. 
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rl 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 16 
Octobre 199: 

... Der kaiserliche Consul Dr. Becke hat anher angezeigt, dass sich 
in neuster Zeit ein bedeutender Zuzug ungarischer und siebenbijrgis 
scher Gränzschleicher nach Galatz bemerkbar mache, welche Indivis 
duen sich dort an Bord der französischen Messagerie Dampfer gratis 
nach Constantinopel einschjffen, von wo sie dann durch Vermitts 
lung des bekannten Todfalusi mit englischen Schiffen nach Italien zu 
Garibaldi befördert werden, welcher letztere aus ihnen eine für die 
spätere Revolutionirung Ungarns bestimmte Legion bilden soll... Dr. 
Becke meldete, dass die gedachten Zuzüge sich täglich mehrten, und 
dass jenen verbrecherischen Umtrieben von Seiten der moldoswalas 
chischen Behörden aller Vorschub geleistet werde... Da ein so vülkers 
rechtswidriges Benehmen der moldoswalachischen Autoritäten unsere 
seits unmöglich mit Stillschweigen übergangen werden kann, so würde 
Dr. Becke beauftragt, bei der Präfektur in Galatz gegen die Begünstiu 
gung eines Unternehmens, welches wider die Ruhe und Sicherheit des 
benachbarten Kaiserstaates gerichtet ist, ernsthafte Vorstellungen zu 
machen und im Namen der kaiserlichen Regierung darauf zy dringen, 
dass die beregten Umtriebe auf moldauischem Gebiete nicht ferner 
gestattet werden. mı Zugleich ist auch an die kaiserlichen Agenten in 
Jassy und Bukarest eine Weisung ergangen, worin dieselben aufge- 
fordert werden, bei der Moldauischen un Walachischen Regierung in 
der Sache ernste Beschwerde zu führen und darauf zu drigen, dass 
diese Regierungen die in Rede stehenden verbrecherischen Machipas 
tionen auf ihrem Territorium nicht ferner mehr zulassen. 


Rechberg 
Gell 


La Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinpple au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 17 Octobre 1860. 

Der mir von Fürst Çuza ausgesprochene Wunsch, mich nochmals in 
ausserceremonieller Weise zu sehen, und eine eben in Galatz anhäns 
gige, mir zu Besprechung mit dem Hospodar empfohlene Reclamationss 
sache, veranlassten mich, den Fürsten vorgestern wiederholt zu 
besuchen. — In der berührten Forderungsangelegenheit versprach mir 
Fürst Çuza die möglichste Obsorge, und leitete dann sogleich das Ges 
spräch wieder auf seine eigene Stellung und die Politik, welche ihm 
durch selbe vorgeschrieben sei. Diessmal erklärte er rückhaltslos, sein 
Glaubensbekenntnis sei die Union und zwar nicht nur weil die dera 
malige Trennung der Verwaltungen seinem Streben zum Besten des 
Landes bei jeden Schritte Hindernisse bereite, sondern namentlich, 
weil er mit der Vereinigung der Fürstenthümer der Revolution die 
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letzte Waffe aus den Händen winden würde. Diese Argumentation, die 
derjenigen Cavours in Bezug auf Italien entlehnt zu seyn scheint, glaubt 
aber Fürst Cuza durch das Ųrtheil der kaiserlichen Agenten in Jassy 
und Bucarest bekräftigen zu können, auf welches er sich wiederholt 
selbst zur Unterstützung der weiteren Behauptung berief, dass die 
Revolutionäre nur zum Scheine der Union huldigen, deren wahre 
Anhänger aber, in der ungeheuren Mehrzahl der ruhigen und gemäss 
sigten Bewohner der Fürstenthümer zu suchen seien. Es habe sich 
selbst unter den dermaligen noch ungünstigen Verhältnissen gezeigt, 
dass je mehr die rumänische Nation zu einem gewissen Selbstbewusst- 
sein gelange, sie im gleichen Masse fremden Einflüssen unzugänglich 
werde. Er brauche mir in dieser Hinsicht nicht erst auf Russland hin- 
zudeuten, und das Gleiche sei nun auch gegenüber den magyarischen 
Strebungen bereits eingetreten, die in den Fürstenthümern keinen 
Anklang finden, und auch in der Zukunft dort keinen zu hoffen haben. 
Das Volk, meinte er, wisse übrigens, dass ohne Oesterreich der rumä- 
nische Boden wohl lange schon in Russland aufgegangen wäre, und 
darum muss es auch stets und immer die Kräftigung des benachbarten 
Kaiserstaates wünschen. Man möge weder ihm noch seinem Lande 
die Thorheit zumuthen, über die Gränzen, welche die Natur so kennbar 
den Fürstenthümern gezogen, übergreifen und der Unionspolitik 
eine Bedeutung geben zu wollen, die sie mit ihrem übermächtigen 
Nachbar in Conflikt bringen würde. Er werde ja nicht einmal die Ves 
reinigung der Moldau und Walachei auf illegalem Wege und ohne 
Zustimmung der Mächte anzustreben wagen, sondern mit der Cons 
vention stehen und fallen, wenn es die Cabinete nicht anders wollen; 
nur könne man von ihm nicht verlangen, schweigend die Uebelstände 
derselben hinzunehmen. Wenn er aber dennoch sich die Rücksicht aufa 
zuerlegen gewusst, diese Frage dermalen nicht anzuregen, um den 
Mächten neben den schon bestehenden schweren Aufgaben nicht noch 
eine neue zu schaffen, so geschehe diess in der sicheren Hoffnung, 
sie dann bei gelegenerer Zeit seinen und seines Volkes Wünschen, nur 
vum so geneigter zu finden. ma Auf die Bemerkung, dass die Uebelstände 
welche nun der Convention zur Last gelegt werden, zunächst ihren 
Ursprung aus der Doppelwahl herleiten, wodurch dem Akte Gewalt 
angethan worden, erwiederte Fürst Cuza scherzweise, es liesse sich 
dieses freilich nicht abläugnen, und er erscheine sich in der That 
wie die verbotene Frucht zweier Liebenden, welche durch die Mols 
dau und Walachei verkörpert seien. Ist aber nun dem Uebel nicht mehr 
abzuhelfen, so sollten die Mächte sich endlich bewegen lassen, durch 
die Heirats Bewilligung das Maass ihrer väterlichen Nachsicht voll zu 
machen. m Fürst Cuza sprach hierauf von seiner persönlichen Erkenns 
tlichkeit für die Behandlung, welche er in Oesterreich während seines 
Exils in den JJ. 1848 und 1849 genossen, und berief sich auf die Aufs 
zeichnungen, welche bei der Polizei in Wien über sein Verhalten in 
jenen kritischen Jahren erliegen müssten und die ihm keinerlei 
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Betheiligung an revolutionären Umtrieben zur Last legen könnten. War 
er aber der Revolution als solcher nie zugeneigt, so sei er es heute noch 
weniger, wo er zum Gefühle der Solidarität seiner Interessen mit jenen 
der Ordnung und Legalität gelangt sei, und durch seine Hieherkunft 
bewiesen habe, dass er den hohen Wehrth der lezteren zu schätzen wisse. — 
Er verspreche, und ich möge es der kaiserlichen Regierung wiederholen, 
jeden Aufwiegelungsversuch gegen Oesterreich zu hintertreiben. Man 
möge ihm nur sagen, ein gefährliches Individuum befinde sich da oder 
dort, und er würde sogleich den kaiserlichen Behörden selbst die nö- 
thigen Mittel zur Verfügung stellen, um es zwar nicht an Oesterreich 
ausliefern, aber ausser Landes schaffen zu lassen. Seiner Meinung nach 
liege es jedoch dermalen gar nicht in der Absicht der Revolution, Un- 
garn von jener Seite aufzuregen und er glaube, dass sie bei einem sol- 
chen Versuche auch keinen Erfolg zu erwarten hätte, — Uebergehend 
dann auf sein Verhältniss zur Pforte, sprach er die Hoffnung aus, dass 
er es für lange Zeit in befriedigender Weise geregelt habe. Die Suze- 
ränität, wie sie von den Türken ausgeübt werde, sei, er erkenne es, 
kein Hinderniss für die freie Entwicklung der Fürstenthümer und im 
Anlehnen an die Pforte fänden sie ihren sichersten Schutz. Er könne 
nicht genug das Rücksichtsvolle der Aufnahme hervorheben, welche 
ihm hier allerwärts zu Theil geworden, und selbst sein Verhältniss 
zum Grossvezir, welcher sich bekanntlich während seiner Reise in 
Bulgarien durch das Verhalten des Fürsten verletzt gefunden hatte, 
sei wieder in vergnüglicher Weise hergestellt. Kurz, er werde von hier 
mit eben so dankbaren Erinnerungen als mit der festen Absicht scheiden, 
den Verpflichtungen, welche ihm hiedurch auferlegt worden, getreulich 
nachzukommen. — Vorgestern wohnte der Fürst einem Balifeste im fran- 
zösischen Botschaftshotel und gestern einem diplomatischen Diner bei 
dem Herrn russischen Gesandten bei. — Heute hat er auf dem türkischen 
Regierungsdampfer «Balkan » seine Rückreise angetreten, und wird 
von Galatz sich zunächst nach Jassy begeben, um dort die moldaui- 
schen Kammern zu eröffnen. — Das gegen den Hospodar geschmiedete 
Complot, dessen mein gehorsamster Bericht vom 5. d. No. 72 C!) 
erwähnt, hat hier zu Verhaftungen geführt. Die Theilnehmer an dem- 
selben bestehen ausschliesslich aus italiänischen und polnischen Emi- 
granten. Unter lezteren befindet sich ein sicherer Wiersbicki, welcher 
mit dem ehemaligen Kaimakam der Moldau, Vogorides, in vertrautem 
Verhältnisse stehen soll.-— Fürst Cuza hat unstreitig während seines 
hiesigen Aufenthaltes eben so viel Takt als Gewandtheit und Selbstbe- 
herrschung an den Tag gelegt, welche ihn, als für seine hervorragende 
Stellung befähigt erscheinen lassen. Seine Ausdrucksweise zeichnete 
sich stets durch Klarheit und Ueberlegung, sein Benehmen durch 
Bescheidenheit aus, die seiner Würde nichts vergab. 
Ludolf 


1) Annexe CVI, notice au bas de la page. 


www.dacoromanica.ro 





L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES 285 


CXIII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d’Autriche. 15 Novembre 1860 (Lettre privée). 

... Il est un point sur lequel je crois devoir appeler Votre attention 
particulière. J’ai appris que M. Horn, l’auteur de toutes les brochures 
hongroises, avait raconté à la personne de qui je tiens ces détails qu’il 
y aurait, au mois de Février prochain, une réunion de tous les réfugiés 
hongrois, Kossouth en tête, avec Garibaldi et Türr à Boukarest, d’où 
l’on préparerait l'insurrection hongroise. L'attaque sur la Vénétie serait 
effectuée simultanément avec la prise des boucliers en Hongrie, — Ta 
demandé à Thouvenel ce qu’il savait des envois d'armes et de munition 
dans les Principautés et s’il avait connaissance d’un projet d’insurrec- 
tion de ce côté. Je lui dis que l’Empereur Napoléon devrait bien com- 
mencer, enfin, à nous donner des preuves de bonne amitié, en se servant 
de son autorité contre les tendances révolutionnaires dans ces pays. — 
M. Thouvenel m’a promis de me dire exactement ce qu’il y a de vrai 
dans les envois d’armes dont parlent quelques journaux et de m’infor- 
mer de tout ce qui pourrait nous intéresser à ce sujet. Il me dit qu’il 
avait été frappé d’apprendre que le Piémont a distribué dernièrement 
une foule de décorations à des employés et des ministres Moldo-Vala- 
ques. — Que pense-t-on à Pétersbourg de ces intrigues révolutionnaires ? 
Il me semble que la Russie n’a rien à gagner, si les Provinces Danu- 
biennes entrent dans la famille des sectaires et des protecteurs du suf- 
Jrage et du bouleversement universel | 

Metternich 


CXIV 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 21 Novembre 1860. 

... J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que tous les renseig- 
nemens que j'ai pris concordent à présenter la mission de M. Alec- 
sandri auprès du Gouvernement français sous un caractère purement 
officieux. — Je me permettrai d’ajouter que M. Alecsandri, s’etant pré- 
senté cet été à l’Ambassade Impériale, y a déclaré lui-même m'être 
gu Agent officieux de l’hospodar des Principautés danubiennes. — Si je 
parviens à recueillir de nouvelles données confidentielles au sujet de la 
position que chercherait à obtenir ici l’Agent du Prince Couza, je ne 
manquerai pas de les faire parvenir à Votre Excellence. 


Metternich 
CXV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche au Ministre d’Au- 
triche à St. Pétersbourg. 23 Novembre 1860. 
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Bien que le Prince Couza, pendant son dernier séjour à Constanti- 
nople, paraisse s’être abstenu de donner suite au projet de réunir les 
deux Ministères moldave et valaque et de transférer à Bucarest le siège 
de la Commission centrale, il résulte des informations qui nous par- 
viennent des Principautés que le Gouvernement cherche à arriver insen- 
siblement à l’union complète de l’administration, qu’il espère obtenir 
dans les voies législatives en vertu de son autonomie intérieure et il 
se flatte que les Puissances finiraient par reconnaître le fait accompli. — 
D'un autre côté, nous savons que ces pays sont travaillés en tout sens 
par les agents de la propagande révolutionnaire, que l’on s’occupe très 
activement de l’organisation de la force armée, qui doit avoir lieu sous 
la direction d’instructeurs français, enfin nous apprenons que le Pié- 
mont a distribué dernièrement une foule de décorations à des Ministres 
et des employés Moldo-Valaques. Le Prince Couza lui-même a été 
décoré de l’Ordre des Saints Maurice et Lazare. — En signalant cet état 
de choses à V. E. mon intention ne saurait être de renseigner le Cabinet 
russe qui, par ses organes, se trouve exactement tenu au courant de 
tout ce qui se passe dans ces contrées. Mon but est uniquement de vous 
mettre à même d’entretenir M. le Prince Gortchakoff de ce sujet et de 
nous faire connaître ce qu’il en pense. À notre avis, la Russie n’a rien 
à gagner si les provinces danubiennes entrent dans la famille des sec- 
taires et des protecteurs du suffrage et du bouleversement universels. 


Rechberg 
CXVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 23 
Novembre 1860. 

Gestern erhielt ich von dem kais. Agenten in Jassy die telegrafische 
Anzeige, dass einer im engsten Vertrauen vom Fürsten Cuza ihm per- 
sönlich gemachten Mittheilung zufolge, in Sulina fünf italienische 
Schiffe mit vielen Waffen und vier Feldbatterien erwartet würden; 
dass man dem Fürsten zugemuthet habe, diese Waffen in Empfang 
zu nehmen um sie seinerzeit in Ungarn eizuschwärzen; dass der Fürst 
diese Zumuthung abgelehnt und die Ausschiffung verboten habe, sei- 
nerseits aber wünscht dass die Sendung schon in’ Sulina angehalten 
würde; endlich dass die fünf Schiffe San Giuseppe, Matilde, Unione, 
Tito und Emma heissen, und ein gewisser Cerutti der Leiter der Expe- 
dition sei... Ich setzte von dieser Anzeige sogleich den Grossvezir 
und Aali Pascha in Kenntniss mit dem Ersuchen, die gemessenen Be- 
fehle in Sulina sowohl als hier zu ertheilen, damit diese Schiffe ange- 
halten und wo möglich ihre Ladung mit Beschlag belegt werde. Ueber 
die Berechtigung der Pforte zur Beschlagnahme der Ladung eines 
unter anerkannter Flagge segelnden Schiffes äusserte Aali Pascha 
Zweifel, die, wie ich später vernahm, zum Theile wenigstens durch 
Aeusserungen des französischen Botschfters motivirt sein konnten... 
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Demungeachtet erzielte ich von Aali Pascha die telegrafische Weisung 
an Omer Pascha in Galatz und an den Kaimakam in Sulina, die fünf 
Schiffe weder ihre Fahrt fortsetzen noch ihre Ladung auf irgend 
einem Punkte des türkischen Gebietes ausschiffen zu lassen... Da ich 
gleichzeitig Nachforschungen anstellen liess, ob etwa eine oder andere 
dieser Schiffe bereits den Bospor passirt habe, brachte ich in Erfahs 
rung dass am 20, der Tito unter sardinischer Flagge, an das hiesige 
sardinische Handelshaus Albini, angeblich «mit verschiedenen Was 
aren », von Genua aus adressirt angelangt sei und noch im Laufe dess 
selben Tages seinen Weg nach der Donau fortgesetzt habe. m Ich liess 
davon dem Kapudan Pascha, Kenntniss geben, an den auf mein Vers 
langen die Weisung der Pforte ergangen war, Nachforschung wegen 
der etwaigen Durchfahrt der Schiffe zu pflegen und falls sie noch nicht 
geschehen, dieselben anzuhalten und unverzügliche Meldung an die 
Pforte zu machen... Von der Durchfahrt des Tito gab ich Aali Pascha... 
Kenntniss und gab ihm zugleich das Mittel an die Hand von der Eins 
fahrt der übrigen Schiffe in die Dardanellen rechtzeitig benachrichs 
tiget zu werden... Was Cerutti anbelangt, so ist ein Mann dieses 
Namens unter dem Titel eines sardinischen MinistersResidenten vor 
wenigen Tagen aus Egypten hier eingetroffen,... um die hierländigen 
sardinischen Consulate zu inspiziren; es könnte aber heutzutage wohl 
sein, dass dieser ämtliche Charakter nur dem gemeinen Freibeuter zum 
Deckmantel dient... Eben bei Schluss dieses Berichtes erfahre ich... 
dass auch die 4 Unione » und die 4 Matilde », und zwar ersteres Schiff 
am 10, und letzteres am 11. d. hier eingelangt und nach einem Aufents 
halte von nur wenigen Stunden nach der Sulina weiter gesegelt sind. 
Beide kamen von Genua und waren, wie der Tito, an das Haus Albini 
dirigirt. Diese Schiffe dürften also schon seit einigen Tagen die Sulina 
passirt haben... Es erübrigt also nur die Emma und der S. Giuseppe, 
die bisher noch nicht durchliefen. 
Prokesch-Osten 


CXVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 25 
Novembre 1860. 

Fürst Couza scheint während seines neurlichen Aufenthaltes in Cons 
stantinopel die Frage der Verschmelzung der Ministerien beider Fürs 
stenthümer und jene der Verlegung des Sitzes der Centrale Commiss 
sion von Fokschan nach Bukarest dem osmanischen Ministerium gegen 
nüber nicht angeregt zu haben; doch deutet die Sprache, welche er 
bei seiner Rückkehr hält, unverkennbar darauf hin, dass er die Vereis 
nigung der Administration in der Walachei und Moldau anstrebe und 
selbe auf Grund der den Fürstenthÿmern gewährleisteten Autonomie 
durch die legislativen Versammlungen zu erreichen hoffe, wo dann 
seine Meinung nach den garantirenden Mächten nur die Anerkennung 
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der vollendeten Thatsache erübrigen würde.— Die Minister der Pforte 
haben sich stets über die Tragweite der Unionbestrebungen in einem 
Sinne ausgesprochen, welcher eine vollständige Uebereinstimmung mit 
den diesfälligen Ansichten des kais. Cabinetes bekundet. Unserseits 
wurde in der Depesche vom 8. Mai!) an Ew. den Anschauungen 
über diesen Gegenstand ein Ausdruck gegeben der auf des nun- 
mehrige Stadium der Angelegenheit seine volle Anwendung findet. 


Rechberg 
CXVIII 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Jassy à l’Internonce. 26 
Novembre 1860 2). 

Als ich nach Hieherkunft des sardinischen Consul Strambio den 
Fürsten Cuza besuchte, fand ich seine Sprache geändert. Er meinte 
und blieb ungeachtet aller meiner Vorstellungen dabei, dass er die 
Waffen wenn sie im Freihafen von Galatz ale Waare ankämen, nicht 
zurückweisen, sondern höchstens für die eigenen Truppen aufkaufen 
könne. 

Man möchte sie daher auf türkischem Gebiethe anhalten. 


Gödel-Lannoy 
CXIX 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 30 Novembre-1860. 

... Es ist eine solche Verschiedenheit zwischen den Richtungen 
der rumänischen Nazionalparthei — Richtungen welchen auch die Re- 
gierung der Fürstenthümer folgt — und den Richtungen der magya- 
rischen Bewegungsparthei vorhanden, dass ein Zusammenwirken beider 
sehr unwahrscheinlich erscheint. — Die Vereinigung der sogenannten 
partes adnexae mit Ungarn, eine Vereinigung deren Sinn in Bezug auf 
Siebenbürgen und das Banat die Magyarisirung der dort befindlichen 
rumänischen Bevölkerung, hatte im Jahre 1848 und 1849 zur Folge, 
dass die oesterreichischen Rumänen gegen die insurekzionele Regie- 
rung in Ungarn die Waffen ergriffen. — Das heutige magyarische Pro- 
gramm ist das der Jahre 1848 und 1849. — Die hiesigen Rumänen sim- 
patisiren mit den oesterreichischen Rumänen, nicht aber mit denjeni- 
gen, deren Strebungen gegen die rumänische Nazionalität gerichtet 
sind. — Die Richtungen der hiesigen nazionalen Parthei, gehen nicht blos 
auf die Vereinigung der Moldau und Walachei, sondern auf Schaffung 


eines selbständigen daco-rumänischen Staates, der alle Rumänen in 


1) Annexe LXXXV. 
2) Le télégramme fut remis au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche avec 
un rapport de l’Internonce du 28 Novembre. 
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sich zu befassen hätte, demnach auf Lossreissung der von den Rumänen 
bewohnten Gebiethstheile, sei es von Oesterreich sei es von Ungarn. — 
Gegenwärtig ist man zu sehr durch die innern Schwierigkeiten in Ans- 
pruch genommen, auch ist die Vereinigung der Moldau und Walchei 
noch nicht erreicht um ernstlich sich mit den jenseitigen Rumänen zu 
befassen, obgleich aus verschiedenen Regierungsmassregeln hervorgeht, 
dass man besondere Rücksichten den letzteren angedeihen lässt. ms Fürst 
Couza äusserte einmal gegen mich, dass dje Rumänen in Oesterreich 
vor Allem Rumänen bleiben wollen, die Deutschen seien ihnen ebenso 
fremd wie die Ungarn, sie ziehen aber vor zu Oesterreich als zu Ungarn 
zu gehören, weil Oesterreich sie als Rumänen wird fortbestehen lassen, 
während die Ungarn ihre nazionale Existenz in Frage stellen würden.ms 
Wenn auf der einen Seite eine Verständigung zwischen den Magyaren 
und den hiesigen Rumänen nicht vorhanden, sind hier die Zustände 
der Art, dass sie es den ungarischen Revoluzionären zum Theil ermö- 
glichen würden, gegen Oesterreich gerichtete Umtriebe von hier aus 
einzuleiten. — Die nazionale Parthei die hier die massgebende, hat eben- 
sowenig Simpathien für Oesterreich als für Russland, weil sie sowohl 
durch die eine als die andere dieser Grossmächte ihre Richtungen nach 
selbständigem Bestand für bedroht hält. Sie hat Simpathien für Fran- 
kreich, von dem geglaubt wird, dass es die sogenannte Sache der Nazi- 
onalitäten unter seine Obhut nimmt, sie hat Simpathien für Sardinien 
und den König Viktor-Emmanuel, in deren Vergehen man ein nachah- 
mungswürdiges Vorbild erblickt... 
Eder 


CXX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 30 
Novembre 1860. 

... Ohne nähere Angabe der Namen der Schiffe... und der Flagge 
deren sich selbe bedienen, konnte nur ein glückiches Ungefähr auf 
deren Spur leiten; denn wo eine Regierung selbst zum Handwerk der 
Flibustier herabsteigt, wird es diesen leicht, durch falsche Manifeste 
und Patente, die Aufmerksamkeit von Behörden, wie die hiesigen, zu 
täuschen, denen man nur eine Scheinthätigkeit gewährt... Ich hatte 
bereits... die kaiserlichen Agenten in Jassy und Bukarest beauftragt 
den Fürsten Cuza... auf die Gefahren aufmerksam zu machen, wenn 
sein Land zum offenen Tummelplatz der Revolution benützt werden 
würde. Die Vorfälle in Crajova, Plojest und Bolgrad, welche Euer 
Excellenz nicht unbekannt sein werden, dürften, so hoffe ich, meiner 
Mahnung mehr Nachdruck verleihen... Ich muss die Unterstützung, 
welche mir die Pforte bisher gewährt hat, Jankbarst anerkennen, denn 
sie wird darin kaum von irgend einer anderen Macht aufgemuntert, 
von manchen sogar entmuthigt und von Sardjnien natürlich auf das 
heftigste angegriffen. Aali Pascha, um die Sophismen des General 
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Durando zu bekämpfen, hat mich ersucht, ihm einige Ideen zur Beant- 
wortung der Note dieses Letzteren an die Hand zu geben... Der Vor- 
fall mit der «Emma» und dem «San Giuseppe » musste um so eher 
in das Publikum dringen, als die sardinische Mission nicht entstand, 
sogleich ijber Vertragsbruch und gröbliche Anmassung der Pforte laute 
Beschwerde zu führen, In meinen Unterredungen mit den hiesigen 
fremden Gesandten war er also nicht mehr zu vermeiden. Ich bemijhte 
mich jedoch die Sache ausschliesslich als eine Angelegenheit der Pforte 
erscheinen zu lassen, nur ihren Standpunkt zu vertreten und sorgfäl- 
tig vorzusorgen, um die Ansicht in nichts zu bestätigen, als ob selbe 
nach österreichischen Eingebungen handle. Auch erwähnte ich Cuzas 
mit keiner Silbe. — Was die Auffassungen der fremden Repräsentanten 
anbelangt, so waren jene des preussischen Gesandten fast entschieden 
im sardinischen Sinne. Herr von Lavalette hingegen schien sich auf 
den Standpunkt der Pforte stellen zu wollen, und bemerkte im Vor- 
beigehen, dass die Mittheilungen wegen der Schiffe von First Cuza 
ausgehen könnte, nachdem sich derselbe schon während seines Hier- 
seins über den Uebelstand beschwert habe, dass die Revolution die 
Fürstenthjjmer zu ihrem Waffendepot ausersehen wolle. — Dem russi- 
schen Gesandten gegenüber zeigte ich mich etwas weniger zurick- 
haltend, weil Fürst Lobanoff sich vollkommen davon Rechenschaft 
gab, dass ein ungarischer Aufstand zunächst seine Stütze in einer Erhe- 
bung Polens suchen würde. Er erkannte daher auch die Nothwendig- 
keit die Pforte in ihren Bemijhungen, den Anschlag zu hintertreiben, 
nicht zu beirren und ich hoffe, er werde eventuell seine Sprache 
darnach einrichten, .. Sir Henry Bulwer, der mich noch im Laufe des 
heutigen Abends besuchte, sprach über den Vorgang Sardiniens lauten 
Tadel aus und theilte mir mit, er habe der Pforte heute durch seinen 
Dolmetch erklären lassen, dass sie nicht nur berechtigt sei, den Waf- 
fenschmuggel auf jede Weise zu verhindern, sondern auch gegen die 
Regierung ernste Klage zu führen, welche ihr Gebiet dazu missbraucht. 
Er will auch Fürst Cuza ermahnt haben, der Revolution die Gränzen 
seines Landes zu verschliessen... 
Prokesch-Osten 


CXXI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 5 
Décembre 1860. 

... Die Pforte richtete an Fürst Cuza ein Telegramm, womit sie 
ihn auffordert, die in Galatz ausgeschifften Waffen zu sequestriren 
und ihn abmahnt, sein Land zum Herde revolutionärer Umtriebe gegen 
eine benachbarte und befreundete Macht der Pforte, missbrauchen zu 
lassen. — Ich hatte meinerseits schon früher in ähnlichem Sinne auf Fürst 
Cuza einzuwirken getrachtet, und... Herrn Gödel beauftragt dem 
Hospodar vorzustellen, wie er mit Freischärlern und Waffen im Lande, 
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die ausser seiner Controle liegen, unausbleiblich unter den Druck dieses 
Gesindels und der Rothen fallen und seine Bewegungsfreiheit verlieren 
müsste. Er würde dadurch, liess ich ihm bemerken, einen anormalen 
Zustand herbeiführen, dessen Chancen Niemand berechnen könne, 
und den beiden Nachbarmächten den Beweis liefern, dass seine Person 
nicht die erwartete Bürgschaft für die Ordnung und Sicherheit liefere. 
Wenn er hingegen den Muth hat, sezte ich hinzu, die Brandstifter aus 
dem Lande zu weisen, und Jenen die Thüre zu verschliessen, die da 
kommen um sich diesem Geschäfte zu widmen, so wird er sich als 
Herr im eigenen Hause erweisen, nach Aussen und Innen an Ansehen 
gewinnen, und allen Verlegenheiten vorbauen. Es wäre vergeblich, 
schloss ich, wenn der Fürst versuchte sich in Zweideutigkeiten zu 
hüllen, er würde damit Niemanden täuschen, und trüge unter allen 
Bedingungen die grössere Hälfte der Schuld. — Noch weiss ich nicht, 
wie der Hospodar gegen die beiden auf seinem Gebiete eingelangten 
Schiffe Matilde und Unione vorzugehen denkt... Nachrichten der 
Pforte zufolge, Klapka wäre in der Nacht vom 2. auf den 3. an Bord 
eines französischen Messagerie Dampfers hier durchpassirt, um sich 
nach Galatz und Bukarest zu verfügen. Man sprach sogar von Gari- 
baldi, doch schien mir dieses Gerücht zum mindesten verfrüht... Ich 
liess Aali Pascha neuerdings meine Beschwerden und Besorgnisse 
über die bisherige unbefriedigende Haltung der Ottomanischen Behö- 
rden in der Donau aussprechen... Der Grossvesir, auf welchen ich 
nicht minder eifrig einwirke fasst die Angelegenheit mit der seinem 
Charakter eigenen grösseren Energie als Aali Pascha auf und will die 
Cabinete von Paris und London herbeiziehen, um dem Proteste der 
Pforte gegen das unverantwortliche Vorgehen Sardiniens einigen Nach- 
halt zu verleihen... Nur die Ausladung des einen der beiden Schiffe 
und diese nur zur Hälfte, ist erfolgt. Sektionsrath Dr. Becke stellt 
dabei die Anfrage, ob mit Hinblick auf die von Fürst Cuza geheischte 
Beschlagnahme der an Bord der genannten beiden Schiffe befindli- 
chen Kriegscontrebande, Omer Pascha nicht als Pfortendelegirter inter- 
veniren könne ?— Aalı Pascha, heute durch mich darüber vernommen, 
erklärte aber eine solche Assistenz Omer Pascha’s unthunlich, weil 
damit gewissermassen eine Annerkennung der Behörden der Fürsten- 
thümer als ausländische ausgesprochen wäre, weshalb es die Pforte 
vorziehen müsse, die Ueberwachung der Beschlagnahme auf anderem 
Wege zu bewerkstelligen. Bei diesem Anlasse theilte Aali Pascha mit, 
es seien die Schiffe « Emma » und «San Giuseppe » in der Sulina ein- 
gelaufen und sogleich mit Beschlag belegt worden. Weiters liess er mir 
noch das Telegramm Omer Pascha’s aus Tultscha zukommen, aus 
welchem hervorgeht, dass man die Pfortenbeamten durch Bestechung 
von ihrer Pflichterfüllung abwendig zu machen versuche. Herr Cerutti, 
der nun die Maske abgeworfen, tritt dabei in seiner wahren Rolle 
hervor, während die hiesige sardinische Mission sich noch immer das 
Aussehen gibt, als sei sie der Expedition fremd und diese ganz ohne 
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ihr Vorwissen ins Werk gesetzt worden. General Durando scheint 
übrigens das Missliche der Vertheidigung einer so namenlosen Ver- 
höhnung jeden Rechtes zu fühlen, denn seinen zweiten Protest wegen 
Festnahme des Tito liess er nur mündlich anbringen. Von der Antwort 
der Pforte auf das erste schriftliche Einschreiten des sardinischen Gesan- 
dten, welche heute an denselben abging, nachdem die Pforte sie früher 
dem englischen Botschafter zur Begutachtung unterlegt hatte, erhalte 
ich so eben eine Abschrift. Es ist leider ein sehr abgeschwächter Abk- 
latsch meiner der Pforte hiezu gelieferten Aufzeichunngen... Dieses 
Schriftstück wird aber Euer Excellenz den Beweis liefern... mit wel- 
chen Schwierigkeiten ich zu kämpfen habe, um der Pforte nur das 
bischen Muth einzuflössen, welches sie bisher gezeigt. — Wenn aber der 
Anschlag durch rastlose Bemühungen für diesmal auch völlig beseitigt 
werden sollte, so bürgt nichts dafür, dass er nicht ein zweites Mal mit 
besserem Erfolge durchgeführt werde, falls wir nicht rechzeitig und 
genau wie gegenwärtig unterrichtet sind; denn ich muss nochmals 
darauf zurückkommen, dass ähnliche Unternehmungen in der Läh- 
mung, welche die Capitulationen auf jede Sicherheits und Aufsichts 
Massname der Pforte ausüben, den grössten Vorschub und alle Gele- 
genheit erhalten, um sich ohne Mühe der Aufmerksamkeit zu ent- 
ziehen. Es bedarf also keiner Erwähnung welch’ lebhaften Dank wir 
dem Fürsten Cuza dermalen schulden, und wie sehr es nöthig sein 
wird, ihn bei den bezeigten freundschaftlichen Gesinnungen zu erhalten, 
weil er, der in seinem Lande weit mehr vermag als die Pforte, uns allein 
die Gewissheit dafür bieten kann, dass von dieser Seite wenigstens, 
die Ruhe unserer Gränzen ungestört bleibe. mm Ich schreibe heute an 
Freiherrn v. Eder nach Bukarest wo sich Cuza gegenwärtig befindet, 
um durch ihn neuerdings auf den Fürsten in entsprechender Weise 
einwirken zu lassen. Prokesch-Östen 


CXXII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche au Ministre d’Au- 
triche à St. Pétersbourg. 6 Décembre 1860. 

M. le Chargé d'Affaires de Russie mia fait part d’une dépêche adres- 
see par M. le Prince Gortchakoff au ConsulsGénéral de Russie à Bu- 
carest et par laquelle celui-ci reçoit l’ordre de faire au Prince Couza 
des représentations sur l’envoi d'officiers valaques en Piémont et sur 
les sympathies que le Gouvernement des Principautés ne cesse de 
témoigner à la cause italienne. — Je prie V. E. d'exprimer à M. le Mi- 
nistre des Affaires Étrangères toute notre reconnaissance... et de lui 
dire combien nous apprécions le langage aussi corect que ferme que 
‘le Cabinet de St. Pétersbourg tient à Bucarest... Il n’est que trop necé- 
ssaire, dans l'intérêt du maintien de l’ordre public en Orient, que les 
deux Cours Impériales réunissent leurs efforts pour prévenir des évè- 
nements d’une portée incalculable dans ces contrées. 


Rechberg 
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CXXIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autricke. 7 
Décembre 1860. 

. Die am walachischen Ufer gelandeten Fahrzeuge « Mathilde » 
und « Unione» haben ihre Ladung theilweise gelöscht und in ihrer 
Betreff sprach dire Pforte die Hoffnung aus: « que la Mission de Sar- 
daigne voudra bien donner les ordres nécessaires pour que les muni- 
tions débarquées soient intégralement séquestrées ». — Ich beauftragte 
Herrn Mayr 1)... Aali Pascha über diese sonderbare... Phrase zu 
interpelliren und von ihm eine bestimmte Aeusserung über deren Be- 
deutung zu verlangen... Die ihm hierauf von Aali Pascha gemachte 
Erwiderung enthält das Bekenntniss, dass man in der That sich nicht 
des richtigen Ausdruckes bedient und keineswegs beabsichtigt habe, 
die Sequestrirung der Waffen den Sardiniern zu überlassen, sondern 
nur ihre Assistenz hiebei anzusprechen. — Diese Entgegnung Aali Paschas 
liess zwar nicht durchblicken, als könne jener Passus in Folge englischer 
Insinuationen eingeschoben worden sein, ich hatte aber doch einen 
solchen Zweifel und wollte mir näheren Aufschluss verschaffen... 
Der englische Botschafter gab sich den Anschein meine Ansicht... 
vollkommen zu theilen und erklärte, dass ihm der mehrerwähnte Pas- 
sus gleich mir dunkel geblieben sei. Er habe auch, fügte Sir Henry 
hinzu, der Pforte durch seinen Dolmetsch bemerken lassen, dass sie 
Sardinien direct für die Verletzung ihres Territoriums und den verübten 
Unterschleif hätte verantwortlich machen sollen und dass er sie bere- 
chtigt glaube, die Waffen als Contrebande nach dem Wortlaute ihres 
Vertrages mit der gedachten Regierung in eigene Verwahrung zu neh- 


men... 


* 
+ * 


... Der englische Botschafter liess mir gestern mittheilen, der Hos- 
podar habe ihm unlängst die Schwierigkeiten in unwiderleglicher 
Weise einleuchtend gemacht, noch länger mit doppelten Ministerien 
und Kammern in einer den Bedürfnissen des Landes entsprechenden 
Art fortzuregieren. Sir Henry Bulwer theile diese Ansicht vollkommen 
und hoffe seine Regierung von der Nothwendigkeit zu überzeugen, 
eine Aenderung der Konvenzion im Sinne einer einheitlichen Verfas- 
sung der beiden Provinzen zuzulassen. Er sei übrigens in dem Punkte 
mit der Meinung des kais. Kabinetes einverstanden, dass eine solche 
Aenderung nur im Wege eines Einvernehmens zwischen der Pforte 
und den garantirenden Mächten vorgenommen werden könne und 
bezweifle übrigens nicht dass auch Fürst Cuza diese Auffassung theile 
und nicht gewillt sei, den legalen Weg zu verlassen. — Wenn es Sir Henry, 
wie ich nicht zweifle, gelingen sollte, seine Regierung zu vermögen 


1) Secrétaire-interprète de l’Internonciature. 
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den Widerstand gegen die Unionsidee aufzugeben, so wird aller Wahr- 
scheinlichkeit nach die dadurch für letztere erzielte überwiegende 
Majorität, die Pforte schliesslich zum Nachgeben vermögen. Ich kann 
daher nicht umhin Euere Excellenz zu bitten diesen Ausgang schon 
dermalen ins Auge zu fassen und in gnädige Erwägung zu ziehen, ob 
es unseren Interessen mehr entsprechen wird der Vereinigung der 
Fürstenthümer in diesem Falle noch länger zu widerstreben oder aber 
unsere Nachgiebigkeit rechtzeitig bei Fürst Cuza dazu zu verwerthen, 
um ihn von den Feinden Oesterreichs loszulğsen, oder wenigstens 
einen Anlass zu Reibungen und Verbitterungen zu beseitigen, die ihn 
dann zu einem um so hartnäckigeren Gegner machen yüÿrden, wenn 
trotz uns die Union zu Stande käme. Dass Cuza einlenken und sich 
uns nähern wollte, ging abgesehen frühere Bemühungen aus der uns 
gemachten Anzeige bezüglich der sardinischen Waffenexpedition auch 
neuerlich hervor. Aber er würde wohl nur erst dann dieser Richtung 
entschieden folgen können, wenn er Oesterreich nicht mehr als Gegner 
der nazionalen Frage zu betrachten hätte. 
Prokesch-Osten 


CXXIV 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 8 Décembre 1860. 

... Der Fürst Couza äusserte [gegen mich]: « Von der bevorstehender 
Ankunft der fünf sardinischen Schiffe ist die K. Regierung durch mich 
benachrichtigt worden. Indem ich Herrn v. Goedel persönlich diese 
Mittheilung machte, glaube ich der K. Regierung den Beweis gegeben 
zu haben, dass ich nicht gesonnen bin der ungarischen Umsturzpar- 
thei die Hände zu bieten. Mein loyales Vorgehen verdiente durch Ver- 
trauen erwidert zu werden. Statt mir dieses Vertrauen zu schenken 
wird die Sache zum Gegenstand einer unliebsamen Verhandlung. — Ich 
habe zugesagt, werden diese Waffen auf das Gebiet der Fürstenthümer 
ausgeschifft werde ich sie konfisziren. Die Schiffe durchsuchen und 
sie zupückweisen, kann ich nicht. Vergessen Sie nicht, dass ich nicht 
ein Organ der K. Regierung, dass ich auch anderen Mächten gege- 
nüber Rücksichten zu beobachten habe, yerlangen Sie nicht, dass ich 
hier die Wirksamkeit eines oesterreichischen Unteroffiziers übernehme, 
n’exigez pas que je fasse ici le métier de caporal autrichien. Die Be- 
hauptung, dass ein Theil dieser Waffen bereits ausgeschifft werde, 
ist nicht richtig. — Wenn ich im verflossenen Jahre Waffen im Emp- 
fang genommen, um im Falle einer Landung in Dalmatien deren Trans- 
port nach Ungarn zu besorgen, muss ich erinnern, dass die damaligen 
Verhältnisse ganz verschieden von den heutigen waren. Die K. Regie- 
rung hatte das Ergebniss der Doppelwahl nicht anerkannt, ihre Hal- 
tung meiner Regierung gegenüber war eine feindliche, kann man es 
uns yerijbeln, wenn wir die Freunde unserer Freunde, und die Feinde 
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unserer Feinde sind ? ma Damals war ich in den Augen der K. Regierung 
der thatsächliche Fürst der vereinigten Fürstenthümer, heute bin ich 
es nicht bloss der That sondern auch dem Rechte nach. Es handelt 
sich hier übrigens nicht um meine Person, sondern um das Ergebniss 
der einstimmigen Wahl der legalen Repräsentation der beiden Län- 
der.— Graf Cavour schrieb mir damals: die Sache der vereinigten Fürs- 
tenthÿmer wurde auf den Schlachtfeldern Italiens entschieden, mu jeden- 
falls handelte es sich dort um den Kampf mit einem unserer damaligen 
Gegner. m Heute ist die Sachlage und die Haltung der K. Regierung uns 
gegenüber eine andere geworden. Wir mæ die vernünftigeren unter uns 
verstehen, dass die Auflösung des heutigen Bestandes Oesterreiches für 
diese Länder ein Unglück wäre, wir würden blutigen Kämpfen mit 
den Ungarn entgegengehen, deren Ergebniss unsere nationale Ver- 
nichtung durch die Ungarn, oder unsere Einverleibung in Russland sein 
könnte. Man kann zwar in derartigen Dingen nichts vorbestimmen, 
da das Unvorhergesehene (l’imprevu) die Welt beherrscht, uns bleibt 
jedoch nichts übrig, als den Eingebungen unserer Einsicht (du bon 
sens) zu folgen und jede Solidarität mit den Ungarn, die eine uns feind- 
liche Sache vertreten, zurijckzuweisen.» Hierauf kam Fürst Cuza 
auf die Union zu sprechen und äusserte: «geben Sie uns die Union, 
lassen Sie uns naturgemäss sich entwickeln, befreien Sie uns von den 
Fesseln, die man in Paris ausgesonnen um jeden Fortschritt und jede 
feste Gestaltung der hiesigen Verhältnisse unmöglich zu machen, 
indem Sie die Interessen dieser Ländern fördern, fördern Sie Ihre 


Interessen in diesen Ländern»... Er sprach von der Überlegenheit 
der Moldauer, den Walachen gegenüber, von der grösseren Tüchtig- 
keit des moldauischen Stammes... Ich bemerkte dem Fürsten, dass 


mir die Wahl einer Ortschaft an der oesterreichischen Grenze nicht 
glücklich erscheine, dass der Errichtung eines Lagers bei Floresti, 
während im Frühjahr ein Krieg mit Sardinien bevorsteht, sowohl ım 
Lande als ausserhalb desselben eine politische Bedeutung zugeschrie- 
ben wurde, dass die Sache fast den Anschein einer Demonstration 
gewinnen müsste. mr- Fürst Cuza entgegnete, dass, wenn man wolle, man 
den harmlosesten Massregeln eine böswillige Bedeutung unterschieben 
könnte und machte mir den Vorschlag für mich ein Zelt in diesem 
Lager zu errichten. Ich werde in dieser reizenden Gegend und in seiner 
Gesellschaft sehr angenehm meine Tage zubringen. — Fürst Cuza sprach 
dann von der antirmagyarischen Bewegung unter den oesterreichi- 
schen Rumänen und machte die Bemerkung sie mæ die oesterreichi- 
schen Rumänen mæ sollen wissen, dass, wenn sie es bedürften, sie in 
ihrem Kampfe mit den Magyaren hier einen materiellen Stützpunkt 
finden werden... Der Hospodar machte die Bemerkung die Union 
wäre eine unausweichliche Nothwendigkeit, wird die Union nicht 
zugestanden, werden wir sie hier selbst vollführen. a Jedermann strebt 
nach einem Ziele, ich kenne kein anderes als die Verwirklichung der 
Union. Ich ziehe vor im Dienste einer patriotischen Idee als an einer 
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unlösbaren Aufgabe — als diese muss ich das Regieren unter den gege- 
benen Verhältnissen bezeichnen — zu Grunde zu gehen ».—- Zum Schluss 
wiederholte mir Fürst Cuza die Versicherung, er werde nicht dulden, 
dass dieses Land einen Herd magyarischer Umtriebe bilde. Von den 
flüchtigen Ungarn werde er zwar keinen ausliefern, aber alle aus dem 
Lande weisen... 

Eder 


CXXV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 9 
Décembre 1860. 

... Le zéle éclairé que vous avez déployé relativement aux mesures 
nécessitées par le passage des cinq navires sardes chargés d’armes pour 
le Danube et la Hongrie, a rencontré notre plus entière approbation. 
De même nous devons accorder un juste tribut de reconnaissance à 
la parfaite loyauté et à l'énergie dont le Gouvernement Ottoman a fait 
preuve dans cette circonstance et que nous savons d’autant plus appré- 
cier que nous connaissons les nombreux embarras de sa situation. — Nous 
aimons à espérer que la Porte persévérera dans cette attitude aussi digne 
que conforme à ses propres intérêts et que ses organes à Sulina et sur 
les bords du Danube exécuteront scrupuleusement les ordres qui leur 
ont été transmis. En attendant, nous apprenons que la protestation du 
Consul General Gödel semble ne pas être restée sans effet et que, 
d’après un ordre du Prince Couza, les armes, si on avait osé les débar- 
quer, devaient être séquestrées et livrées à l’arsenal. — Le langage tenu 
par M. l’Envoye de Russie et par M. l'Ambassadeur d’Angleterre envers 
V. E., relativement à l’affaire dont il s’agit, nous a causé une véritable 
satisfaction et nous aimons à ne pas douter que les Ministres ottomans 
n'y trouvent un motif de plus de persévérer dans leur attitude actuelle. 


Rechberg 
CXXVI 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 9 Decembre 1860. 

L'Empereur m'a dit que le Prince Couza lui avait écrit pour Le 
supplier de prêter Son appui aux voeux des Principautés de s’unir par 
des liens plus efficaces que ne le leur permettaient les décisions du 
Congrès de Paris). Sa Majesté ajouta que l’union des Principautés ren- 
contrerait beaucoup de difficultés, que l’Angleterre s’y opposerait et 
que la Russie ne semblait pas la désirer. L'Empereur ne m’a pas semblé 


1) La lettre du Prince Cuza à Napoléon III, du mois d'Octobre 1860, est publiée 
dans notre ouvrage Agence roumaine Paris page 198. 
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vouloir se prêter, pour le moment, à la requête du Prince Couza. Il 
mia toutefois avoué qu’il appréciait les argumens qui semblent militer 
en faveur de l’union... 

Metternich 


CXXVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères de Prusse au Consul Général 
de Prusse à Bucarest 11. 10 Décembre 1860. 

-:. J'avais signalé à votre attention l'introduction sous pavillon sarde 
d'armes et de munitions dans les Principautés Danubiennes... Le 
Cabinet de Vienne avait reçu des informations qui lui donnaient lieu 
de croire que dans l’expédition des bâtiments sardes il y avait un but 
révolutionnaire. S’il en était ainsi, le Gouvernement du Prince Couza 
assumerait, en effet, une grave responsabilité, en tolérant sur son sol 
des préparatifs qui menaceraient le repos des pays limitrophes; une 
pareille conduite ne serait ni conforme aux devoirs qui attachent les 
provinces Moldo-Valaques à la Porte ottomane, ni aux stipulations 
internationales par lesquelles les Puissances ont garanti leur autonomie. 
Je vous engage donc à interpeller les organes du Gouvernement sur 
l'incident en question, et à leur faire sentir combien il importe, dans 
l'intérêt même de leur pays, de s’opposer à des trames subversives dont 
il est facile de prévoir les conséquences désastreuses pour les Princi- 
pautés du Danube ?). 

Schleinitz 


CXXVIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 12 
Decembre 1860. 

... Ich fragte Aali Pascha was er in Bezug der Mathilda und Unione 
zu thun gedenke. Er erwiederte, er habe bereits gethan, was er konnte, 
nämlich den Fürsten Cuza aufgefordert, den ausgeschifften Theil der 
Ladung zu sequestriren. Thue Fürst Cuza dies nicht, so sei er zu Allem 
bereit, wozu die fünf Mächte, welche die Fürstenthümer in die Stel- 
lung gebracht haben in der sie sind, die Pforte ermächtigen würden. — 
Da mit dem letzten französischen Messagerieschiffe Klapka mit Gefolg 
hier angelangt, und nach einigen Tagen mit derselben Gelegenheit 
nach der Donau weiter gegangen war, so machte ich Aali Pascha auf- 
merksam, dass aus dem Jahre 1840 ein Uebereinkommen der Pforte 
mit Oesterreich bestünde, dem zufolge sich die erstere verpflichtete, 
die ungarischen Flüchtlinge aus den Fürstenthümern zu entfernen. 





. 1) Saint-Pierre, 
2) Le texte de ces instructions est communiqué le même jour par le baron von 
Schleinitz au représentant de Prusse à Vienne, le baron von Werther. 
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Aali Pascha erwiederte, die Pforte sei bereit dies Uebereinkommen 
aufrecht zu halten, so wie ihr die Mächte, welche die Fürstenthümer 
autonom gemacht, dazu die Erlaubniss gäben. — Er erklärte sich bereit 
eine Protestnote an die sardinische Gesandtschaft wegen der fünf Schiffe 
zu richten. Ich konnte den Nutzen einer solchen Note kaum absehen, 
stellte mich aber nicht dagegen. Er sagte, er sei auch bereit den Höfen 
von London, Paris, Berlin und Petersburg das Streben Sardiniens aus 
den Fürstenthümern einen Herd des Angriffes auf den Nachbarstaat 
zu machen und die türkischen Länder selbst in Flammen zu setzen 
zu signalisiren und Protest dagegen zu erheben. Ich sagte ihm dass 
dieser Schritt mir gut dünke... Der französische Botschafter theilte 
gestern der Pforte mit, Fürst Cuza habe die ausgeschifften Waffen 
wirklich sequestrirt... Ich habe aus ganz sicherer, vertrauter Quelle 
erfahren, dass sich Sir Henry gegenüber der Pforte bezüglich dieser 
Sache in äusserster Passivität verhalten und selbst bestimmten Mei- 
nungseinholungen und Anfragen gegenüber mit der Aeusserung aus- 
gewichen sei: seine Regierung stehe zu Sardinien in sogestalten Ver- 
hältnissen, dass er sich jedes Rathes oder jeder Ansicht gegenüber der 
Pforte zu enthalten habe. Das Schwanken Aali Paschas erklärt sich 
aus dieser Haltung des englischen Botschafters und aus den Aeusse- 
rungen so mancher seiner Kollegen, die ihn warnten, die Rache der 
Revolution nicht zu sehr herauszufordern... Marquis Lavalette war 
es selbst, der mir die Durchreise Klapkas mit 52 Gefährten erzählte, 
er sei unter seinem Namen gereist, setzte er bei, und die Messagerie- 
boote nähmen eben alle Passagiere an Bord, welche ihre Plätze bezahl- 
ten. Während seines Hierseins besuchte Klapka den General Durando. 
Ich bin nicht ganz gewiss, ob derselbe wirklich bereits nach den Für- 
stenthümer abgegangen... 
Prokesch-Osten 


CXXIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 13 
Décembre 1860 (Télégramme). 

Le Prince Labanow me dit avoir appris d’assez bonne source qu’il 
existe entre Couza et la Sardaigne une convention, négociée et signée 
par Balatchano au commencement de Juillet à Turin et ratifiée peu 
après. Couza vend sa coopération à l’invasion de la Hongrie pour le 
prix de la Bucovine, il aurait prétendu d’abord encore la Transylvanie, 
mais Cavour l’aurait persuadé de se contenter de la promesse de lui 
faire obtenir la Bucovine. Klapka, porteur de la ratification à Jassy en 
Juillet, aurait arrêté les détails avec l’Hospodar. L'expédition Cerutti 
serait la suite de cette convention. V. E. se rappelle qu’il y a eu en été 
grand échange de politesses entre l’Hospodar et la Sardaigne, décora- 
tions sardes, envoi de la jeunesse Moldovalaque à Turin. —- Le Grand 
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Vizir, il y a quelques jours, m’a fait également dire qu’il suppose une 
entente par écrit entre la Sardaigne et Couza. On dit que l'invasion 
en Hongrie aura lieu à la fin de Février 31. 

Prokesch-Osten 


CXXX 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 13 Décembre 1860. 

J'ai communiqué à M. le Ministre des affaires étrangères la haute 
dépêche ?) par laquelle V. E. signale à l’attention des Puissances garantes 
de l’organisation des Principautés Danubiennes l’incident provoqué 
par l’envoi de cinq bâtiments partis de Gênes, chargés de munitions 
de guerre, d'armes et de bouches à feu, destinées à être introduites 
clandestinement en Hongrie. — M. Thouvenel, après avoir pris connais- 
sance des details que V. E a bien voulu me transmettre, m’a assuré 
qu'il avait déjà appelé sévèrement l’attention du Prince Couza sur ces 
menées intolérables du parti révolutionnaire, et qu’il communiquerait 
incessamment à Vienne une nouvelle pièce adressée aux Consuls et 
Agents français dans les Principautés et destinée à faire réfléchir le 
Gouvernement Moldo-Valaque... 

Metternich 


CXXXI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 14 
Decembre 1860. 

... Aali Pascha hat mir das Telegramm Omer Paschas mittheilen 
lassen, wonach die Ausschiffung der «Matilde» und «Unione» in 
Galatz unter Mitwirkung der moldauischen Behörden vorgenommen 
wird. Vielleicht stellt man diese Ausschiffung als Sequestrirung der 
Contrabande dar, wahrscheinlicher aber ist es eine Aufspeicherung 
derselben für den geeigneten Augenblick. 


* 
* * 


De Grossvezir hatte vor einigen Tagen gegen Herrn Mayr geäussert: 
er glaube an ein schriftliches Verständniss zwischen Fürsten Cuza und 
Sardinien. Da ich nur mittellbar mit ihm verkehrte, so konnte ich ihn 


. 1) Le comte Rechberg répondit à cette dépêche le 16 Decembre: «Je vous prie 
d’exprimer à M. le Prince Lobanow notre vive reconnaissance pour l’intéressante 
communication qu’il vous a faite au sujet de l’accord secret entre le Prince Couza 
et la Sardaigne... Sans nommer la source d’où nous tenons cette information, nous 
avons chargé l’Envoyé Impérial à St.-Pétersbourg d’entretenir le Prince Gortchakow 
de l’objet en question et de sonder ses dispositions relativement à une démarche à 
faire en commun à Bucarest ». 

3) En daté du 4 Décembre. 
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nicht wohl befragen lassen, worauf dieser Glaube beruhte, der mir aber 
sicher nicht aus der Luft gegriffen schien. — Gestern, nach längerer Un- 
terbrechung, besuchte mich mein russischer College und vertraute mir 
in seiner freundlichen Weise und ohne dass ich das Gespräch veran- 
lasst, dass er aus einer Quelle, die ihm erst vor Kurzem die Ankunft 
Klapkas auf französischem Schiffe als bevorstehend angekündigt (eine 
Voraussagung die sich eine Woche später als richtig erwies) erfahren: 
es sei in den ersten Tagen des verflossenen Juli in Turin eine Con- 
vention zwischen Fürsten Cuza und Sardinien unterzeichnet worden, 
und zwar moldowalachischerseits durch den eigens dahin abgesen- 
deten Abgeordneten Balatschano, zum Behufe beider seitigen Zusam- 
menwirkens zum Angriffe auf Oesterreich durch Revolutionirung 
Ungarns und bewaffneten Einfall in dieses Land 1). Balatschano habe 
sich bemüht für das Beiwirken Cuzas von Sardinien die Zusage zu 
erhalten, dass wenn der Kampf den gewünschten Erfolg habe, ihm 
Siebenbürgen und die Bukovina überlassen würden. Sardinien habe 
aber nur die Bukovina versprechen wollen, und Cuza habe sich schliess- 
lich damit begnügt. Man sei sonach übereingekommen, dass sich den 
Winter über die ungarische Emigration, verstärkt durch polnische und 
andere Freischärler in den Fürstenthümern sammle; dass das zur völ- 
ligen Ausrüstung und Bewaffnung von wenigstens 30.000 Mann nö- 
thige Material, welches Sardinien nach der Donau senden werde, dort 
bis zum richtigen Zeitpunkte aufgespeichert und bereit gehalten, oder 
nach Befund auch bereits theilweise über die oesterreichische Grenze 
geschwärzt werde, dass sobald der Moment zum Ausbruche gekommen, 
Fürst Cuza die Union proklamire, dadurch das Land mit sich fortreisse, 
zur Befreiung der unter oesterreichischem Joch seufzenden Brüder auf- 
fordere, und mit den einstweilen seinerseits vorbereiteten Mitteln über die 
Grenze breche, den Angriff der Emigration unterstützend. Klapka habe 
(so berichtete der Vertraute des Fürsten Lobanoff weiter) noch im 
Juli diese Convention und die Ratifikation Sardiniens nach Jassy ge- 
bracht (es lief um diese Zeit wirklich Gerücht der Reise Klapkas nach 
den Fürstenthümern) um die Ratifikations Cuzas einzuholen, und 
sich mit ihm über das Detail zu verständigen. — So abentheuerlich diese 
Mittheilung im ersten Augenblicke scheint, so hat sie im Grunde doch 
nur den Charakter der Zeit. Die Coquetterien, die in diesem Sommer 
zwischen Cuza und Sardinien statt fanden, Ordensverleihungen von 
sardinischer Seite, Sendung moldowalachischer Offiziere und Jün- 
glinge zur Ausbildung und Erziehung nach Turin, Fraternisirung der 
Beamten Cuzas mit den sardinischen Agenten in den Fürstenthümern, 
endlich die seit Monaten ununterbrochenen Waffensendungen aus 


1) L’internonce communique cette information à son agent consulaire à Bu- 
carest, le 19 Déc. Il croit possible que Cuza, à la suite de son voyage à Constantinople, 
ait modifié son attitude: il ignore cependant: «ob der Fürst noch Herr seiner Einsicht 
und seines Willens ist ». 
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Italien nach der Donau und die Connivenz zwischen den moldo-wala- 
chischen und den sardinischen Organen zur Ausschiffung und Beför- 
derung derselben ins Innere, sind Thatsachen die vorliegen. Die im 
November an den kais. Agenten gemachte Anzeige der Expedition 
Cerutti ist vielleicht nur ei Symptom des Schwankens und der Besorg- 
nisse in die den Fürsten Cuza die Unruhen in Craiova. Ploiesti u. s. w. 
für den Augenblick werfen, oder sie war eine Maske um uns in Sicher- 
heit zu wiegen, die er ohne grossen Schaden, vielleicht sogar im Ein- 
verständnisse mit Sardinien ee konnte, da er doch voraussah, 
dass bei den zarten Rücksichten Englands und Frankreichs für die 
Revolution und Sardinien von der Pforte keine übergrosse Energie zu 
befürchten sei, ihm also die Ladung der fünf Schiffe doch in die Hand 
fallen werde. Dass er selbst von der Nothwendigkeit zu waffnen stets 
spricht, Anleihen macht, Waffen kommen lässt und rekrutirt, sind 
gleichfalls an lag liegende T'hatsachen. an Mir fällt auf, dass Marquis 
Lavalette mir Cuzas Loyalität gar so oft lobt und dass beide Botschafter 
der Union als einer Nothwendigkeit das Wort reden, ohne welche die 
Donauländer gar nicht zu regieren seien. Fürst Cuza sagte dasselbe 
als er im September hier war und schrieb es letzthin an den Grossvezir. 
Das sieht wie eine Vorbereitung aus, damit die Proklamirung der Union 
nicht gar zu sehr überrasche und die Organe Frankreichs und Englands 
sogleich zu Vertheidigern habe. — Rücksichten, wie die dass Fürst Cuza 
durch die Betheiligung des Angriffes auf Oesterreich eine Felonie an 
seinem Suzerän begehe — dass er durch die Lostrennung von der 
Pforte die Pariser Convention verletze, u. s. w. scheinen mir ganz 
machtlos. Die Huldigungen die Garibaldi von den entscheidenden 
Mächten erfahren, können für Cuza nur ein Aufruf sein diesem Beispiele 
nachzuahmen. — Die geheimen Wünsche Cuzas scheinen mir daher un- 
zweifelhaft und auch sein Verständnis mit Sardinien ist wenigstens in 
hohem Grade wahrscheinlich. Ich sehe eigentlich keinen Damm als 
die Furcht vor unseren militärischen Mitteln und der Energie unserer 
Handlungsweise, die an den Gränzen der Fürstenthümer wohl nicht 
anhalten würde. Diese aber in der Meinung, herabzumindern, ist das 
Geschäft von mehr als neun Zehentheilen derer, die auf die öffentliche 
Meinung zu wirken im Stande sind und so viele T'hätigkeit bleibt 
nicht ohne Wirkung. Dje Zuversicht der Emigration tritt mit grösster 
Frechheit auf. Man nennt Ende Februar als die Zeit wo der Einfall 


in Ungarn stattfinden solle. 


* 
* * 


Die !) Einfahrt in die Donau wird sich in wenigen Tagen von selbst 
verbiethen, denn der Winter ist bereits sehr fühlbar in Sulina. Mit 
dem Fpüjahre werden Sardinien u. die Revolution die Sendungen an 
Freischärlern und Kriegsmitteln erneuern u. die Pforte wird dann 


1) (Lettre priyee). 
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vielleicht noch weniger in der Lage seyn als heute, ihrem Rechte und 
ihrer Pflicht Gehör und Geltung zu verschaffen. Gibt Fürst Cuza sein 
Land dazu her, um uns mäuchlerisch anzugreifen, so haben wir dieses 
Land wohl nicht zu respektieren. Vor allem scheint aber wichtig dass, 
so wie die Thatsache des Angriffes geliefert ist, bewaffnete Fahrzeuge 
unserer Seits die Polizei auf der ganzen Donau in die Hand nahmen 
und namentlich Sulina so abschliessen, dass keine revolutionäre Sen- 
dung mehr herein kann. — Die Connivenz der Franzosen ist die grösste. 
Die Messagerieschiffe, die bis Galatz fahren, sind der Kontrolle der 
Pforte gänzlich entzogen und bringen Waffen und Leute. Die fran- 
zösische Consular und andere Organe in den Fürstenthümern gehen 
Hand in Hand mit den sardinischen. Die Menge Franzosen und Ita- 
liener im türkischen Telegraphendienste sind alle sardinisch. Läh- 
mender aber als die Sprache Lavalettes wirkt auf die Pforte die Sprache 
Bulwers. Diese betrachte ich als die Hauptursache der Furcht, die in 
der Ausführung die Energie der Pforte, das Ziel meiner unablässigen 
Bemühungen, so sehr beeinträchtigen. Dass sich Sardinien herausnimmt 
aus einer türkischen Provinz der türkischen Regierung zum Trotze, 
einen Angriffsherd gegen uns zu machen, scheint in den Augen En- 
glands und auch Frankreichs eine Bagatelle; wichtig und der lautesten 
Entrüstung werth scheint diesen beiden Mächten nur, wenn die Anmas- 
sung irgend eines Konsuls nicht respektirt wird oder ein durch sie 
angezettelter Streit irgendwo auf türkischem Gebiete zum Ausbruch 
kommt. — Das Verständniss Cuzas mit Sardinien bin ich sehr geneigt 
zu glauben. Er fürchtet uns nicht und hat auch keinen Grund zu 
Rücksichten für uns. Er ist ein Kind der Revolution, kann sich im Lande 
selbst nur durch fortwährende Compromisse mit der Revolution halten, 
glaubt in den Stern Sardiniens, weiss sich von England und Frankrech 
nicht bedroht, sieht in Preussen und Russland nur Gegner Oesterreichs 
und betrachtet die Zustände bei uns als die kühnsten Träume seiner 
Ambition begünstigend. 
Prokesch-Osten 
CXXXII 

Le Ministre des Affaires Étrangères à l’Internonce. 16 Décembre 
1860. 

Aus dem Berichte vom 5 d. M. t) habe ich die weitern Verhand- 
lungen und Verfügungen entnommen, zu welchen das Erscheinen der 
fünf mit Kriegs-Contrebande für Ungarn beladenen sardinischen 
Schiffe Veranlassung gegeben hatte. — Die von Ew. darüber gemeldeten 
Details, so wie gleichzeitig eingetroffenen Berichte des Dr. Becke aus 
Galatz, enthalten den leidigen Beweis, dass einerseits die Ausführung 
der von der Pforte getroffenen Anordnungen Vieles zu wünschen übrig 
liess, anderseits dass der Freundschaftsdienst, welchen Fürst Cuza 


1) Annexe CXXI. 
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durch die Herrn Göde] gemachte vertrauliche Mittheilung uns leisten 
zu wollen schien, durch das spätere mehr als zweideutige Verhalten 
der moldauischen Behörden bedeutend abgeschwächt wurde, ja sogar 
sich als ganz jllusorjsch darstellt... Unter so bewandten Verhältnissen, 
erübrigt uns nichts als die Sequestrirung der in Galatz ausgeschifften 
Waffen zu verlangen und die moldauische Regierung für den allen- 
falls mit selben getriebenen Missbrauch verantwortlich zu erklären. — 
Ein gleiches Verlangen haben wır an die walachische Regierung in 
Bezug auf die Ladung eines sechsten Schiffes, Marianna, gestellt, wel- 
ches die Richtung nach Giurgevo eingeschlagen hat und angeblich 
eine Batterie, Gewehre und Munition an Bord hatte, wovon ein Theil 
in Oltenizza ans Land gesetzt worden seil soll. — Aus den Berichten des 
Dr. Becke haben wir mit vielem Bedauern ersehen, dass ein grosser 
Theil der Ladung der in Sulina angehaltenen Schiffe Tito, Emma und 
San Giuseppe, heimlich vom Bord derselben weggeführt werden konnte, 
was die Ueberwachunsmassregeln der Lokalbehörde in einem trau- 
rigen Lichte erscheinen lässt. — Wir erwarten nunmehr der Anzeige, in 
welcher Weise die Regierung in der Moldau und Walachei das von 
Fürst Couza gegebene Versprechen der Confiscirung zu erfüllen be- 
dacht war... 


Rechberg 
CXXXIII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche au Ministre d’Au- 
triche à Berlin. 16 Décembre 1860. 

Laut des von dem Freiherrn von Werther mir mitgetheilten Schrift- 
stücken, hat das Kgl. preussische Kabinet sich bewogen gefunden, 
an den Kgl. Generalconsul zu Bukarest, Herrn von St. Pierre, eine 
Instruction zu erlassen, durch welche Fürst Couza auf die schwere 
Verantwortlichkeit aufmerksam gemacht wird, die er durch Zulassung 
so völkerrechtswidriger Unternehmungen, wie es die unter sardini- 
scher Flagge versuchte Einschmuggelung von Kriegscontrebande in die 
Donaufürstenthümer ist, in den Augen der Fÿrstenthümer garantirt 
haben, auf sich laden würde !).— Ich ersuche Ew. Herrn Freiherrn von 
Schleinitz unsere volle Anerkennung des Geistes, in welchem diese 
Instruction abgefasst ist, sowie unseren Dank für deren gefällige Mit- 
theilung auszusprechen. Wenn in dieser Sache Graf Cavour und Ge- 
neral Durando das Unternehmen der Revolutionirung Ungarns ganz 
offen unter ihre Auspicien genommen haben, so ist andersteits auch 
das Benehmen des Fürsten Couza, der sich unseren Organen gege- 
nüber für einen Gegner der magyarischen Bewegung ausgibt und die 
Ausweisung der ungarischen Emigranten verspricht, in hohem Grade 
zweideutig... Ich wünsche [dass Ew.]... die immer deutlicher zu 


1) Schleinitz à Saint-Pierre, 19 Déc. 1869 (Annexe CXXVII). 
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Tage tretende Solidarität der italienischen Revolution mit den Bewe- 
gungen in den Donauländern... bei dem Berliner Kabinete mit Sach- 
kenntnis vertreten können. 


* 


+ * 


Meine heutigen Mittheilungen über die von sardinischen Schiffen 
unternommenen Einschmuggelung grosser Kriegsvorräthe in die Do- 
naufürstenthümer und über ein geheimes Einverständnis zwischen dem 
Turiner Kabinet und dem Fürsten Couza liefern neue Belege von der 
weiten Verbreitung und allgemeinen Gefährlichkeit der Anschläge, 
welche von dem in Italien entzündeten und von Frankreich genährten 
Revolutionsherde aus die rechtmässigen Regierungen Europas auf der 
ausgedehntesten Linie bedrohen... Die Berichte unseres Consuls in 
Galatz vervollständigen das Bild der Zustände, die sich dort durch 
die weitgreifenden Machinationen der italienischen und ungarischen 
Revolutionäre auf Anstiften Piemonts und unter dem Schutze der 
Regierung des Fürsten Couza bereits herangebildet haben. — Hält man 
mit diesen Nachrichten aus den unteren Donauländern die ganz ebenso 
beunruhigenden Berichte zusammen, die über die gleichartigen Vorbe- 
reitungen zu mächtigen Aufständen in Montenegro und den benachbarten 
türkischen Provinzen einlaufen..., so wird man sich nicht darüber täur 
schen können, dass die Leiter der Revolutionspartei in Europa ihre 
Pläne für die nächste Zukunft diesmal nach dem grossartigsten Mas- 
stabe angelegt haben. — Bis nach Griechenland hinab reichen diese Pläne 
über das Treiben des Obersten Tsormi Karatassor und über seine Ver- 
bindungen mit den Montenegrinern einen Beleg in die Hand geben, 
dass auch die Provinzen griechischer Bevölkerung sich vorbereiten, 
in den Gang der Ereignisse einzugreifen, eine Erscheinung, die durch 
die Berufung Kalergis an die Spitze des griechischen Ministeriums 
noch bedeutungsvoller wird. — Scheint so der Augenblick heranzunahen, 
wo nach den Berechnungen der Feinde der bestehenden Ordnung der 
Zusammenhang zwischen der italienischen Revolution und der orien- 
talischen Frage mit Macht zur T'hatsache werden soll, so hat doch die 
heraufschwellende Gefahr für die legitimen Throne auch hierin noch 
nicht ihre Gränze, vielmehr dehnt sie sich zugleich mit immer grös- 
serer Intensität auch auf Polen aus, und die T'heilnahme polnischer 
Revolutionshäupter an allen Unternehmungen der italienischen und 
ungarischen Freibeuter spricht in dieser Beziehung nicht minder deut- 
lich, wie das Ueberhandnehmen der im Inneren der polnischen Pro- 
vinzen sich kühn hervorwagenden politischen Demonstrationen.— Wenn 
ich gegen Ew. aller dieser traurigen Phänomene Erwähnung thue, 
und Ihnen anheimgebe, auf deren Dasein und augenfällige Verkettung 
auch die Aufmerksamkeit des Kgl. preussischen Ministers des Aeus- 
sern zu lenken, so leitet mich die nahe liegende Betrachtung, dass 
wohl nichts dringender für ein enges und festes Aneinanderschliessen 
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der conservativen Mächte sprechen kann, als die sich täglich mehrende 
Zeichen des üppigen Emporschiebens der verwegenen Hoffnungen und 
Anschläge ihrer gemeinsamen unversöhnlichen Gegner. 

Rechberg 


CXXXIV 


L’Ambassadeur !) d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 17 Decembre 1860. 

... Mr. Hammond me dit... qu’il était chargé par Lord John Russell 
de m’informer des explications données par le Gouvernement sarde 
au sujet des cinq bâtiments partis de Gênes. Selon M. de Cavour, les 
armes et munitions qu’ils contenaient étaient le produit d’une souscrip- 
tion particulière, destinée à soutenir la cause de Garibaldi dans l’Italie 
méridionale, Ce secours étant arrivé trop tard, l’ancien dictateur avait 
fait cadeau d’une partie de cette cargaison à son ami Türr, et c’est 
pour le compte de ce dernier que les armes et munitions étaient des- 
tinées à remonter le Danube. —« Au reste, ajouta Mr. Hammond, . 
le Prince Couza a séquestré les cargaisons entières, ainsi que nous le 
lui avions conseillé. En général, nous ne cessons d’insister auprès de 
lui, pour qu’il reste étranger à toutes les intrigues du parti révolution- 
naire, dont il pourrait être, tôt ou tard, lui-même la victime, et rien, 
jusqu’à présent, ne nous fait suspecter son entière bonne foi et ses 
bonnes dispositions. — Je n’ai pu sortir Mr. Hammond de son optimisme. 
La naïveté avec laquelle on semble accepter ici les explications pué- 
riles de M. de Cavour et les protestations hypocrites du Prince Couza, 
prouvent ou un complet aveuglement ou une incurie inexcusable que 
je cherche en vain à combattre et que je ne parviens pas à m’expli- 
quer... 

Apponyi 
CXXXV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 18 
Décembre 1860 (Télégramme). 

Baron Eder meldet, unterm 17., nach einer Mittheilung Couzas 
seine ungarische Legionäre in Rustschuk, Silistria, Tultscha und in 
Serbien vertheilt. Wirken Sie, dass selbe sofort aus Türkei in der Rich- 
tung nach Süden ausgewiesen werden. Der Plan scheine zu sein über 
Oitos 2) nach Oesterreich einzudringen um mit Szeklern im Verbin- 
dung zu treten. 

Rechberg 





1) Le 29 Novembre 1860, l'empereur d’Autriche avait élevé sa Légation à Londres 
au rang d’Ambassade et avait nommé le comte Apponyi, jusqu'alors Ministre, en 
qualité d'Ambassadeur. 

3) Oituz. 


20 A, R, — Études et Recherches X. 


www.dacoromanica.ro 


306 R. V. BOSSY 


CXXXVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 19 
Décembre 1860. 

Ayant été ces jours-ci prévenu télégraphiquement par le Baron Eder 
que la Prince Couza l’avait informé de la présence de réfugiés hon- 
grois dans les villes de Rouschouk, Silistrie, Matchin et Toultscha, 
qui n’atfendraient qu’un signal pour franchir le Danube et pour s'unir 
à leurs confrères dans les Principautés à l'effet de propager à main armée 
la révolte en Hongrie, je me suis empressé d’adresser à la Sublime Porte 
une note. J’y ai réclamé en base de l'engagement contracté dans le temps 
par la S. Porte, qu’il soit sans retard pourvu aux mesures nécessaires 
afin d’elgigner les dits réfugiés des bords du Danube et de les empê- 
cher, tant eux que leurs semblables, de se rapprocher ni de ce fleuve 
ni des provinces ottomanes contiguäs à l’Autriche. — Aali Pacha m'a fait 
répondre verbalement qu’il devait d’abord consulter à ce sujet le Con- 
seil des Ministres, mais qu’il croyait pouvoir dès-à-présent me pro 
mettre que la Porte donnera les ordes nécessaires dans le sens de mą 
demande. — Puisque dans le télégramme du Baron Eder il était dit qu’en 
Serbie aussi il y avait des réfugiés hongrois, qui devaient faire partie 
de la même entreprise, je m'adresse aujourd’hui à M. Borowitzka en 
l’invitant à demander au Gouvernement princier plutôt l’infernement 
de ces émissaires pourvu qu'ils soient placés sous une surveillance effi- 
cace, que leur expulsion qui laisserait subsister la crainte de les voir 
passer de Serbie sur le sol valaque. 

Prokesch-Osten 


CXXXVII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Aufriche. 21 
Décembre 186ọ. 

... Sir Henry Bulwer gab mir in den feierlichsten Worten die Ver- 
sicherung, dass es England durchaus nicht anstehe, aus den Fürsten- 
thÿmern einen Herd des Angriffes gegen uns gemacht zu sehen und 
dass er in diesem Sinne bereits an Fürsten Cuza sich auf das Un- 
nr ausgesprochen. Dass er mir diese Sprache nicht ohne 

rmächtigung von Seite seiner Regierung führe, mjjsse ich begreifen; 
er trage mir an Hand in Hand in dieser Angelegenheit mit mir zu gehen 
und fordere mich auf ihm auch meinerseits ganzes Vetrauen zu schenken. — 
Ich nahm diese Eröffnung auf das freundlichste auf, sagte ihm, ich 
hatte sie erwartet und zweifelte nicht in den Mittheilungen seines Ka- 
binetes an das kaiserliche, worÿber mich E. Exc. sicher nicht im Un- 
klaren lassen würden, ehestens die volle Bestättigung der angenehmen 
Nachricht zu finden, mit der er mich erfreue. Dass ich, von seiner 
heutigen Eröffnung, die seltsame Stellung seines Kabinetes zu Sar- 
dinien nicht unbeachtet lassen konnte, erkläre ihm, warum ich bezüglich 
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meiner Schritte bei der Pforte in Angelegenheit der fünf Schiffe 
und anderer Bestrebungen Sardiniens und der Revoluzion, der Pforte 
überlassen musste, was sie ihm darüber mittheilen wole. — Er habe erst 
Tags zuvor wieder ein Telegramm aus London erhalten, sagte er, wela 
ches ihm beweise dass seine Regierung ganz und gar gegen den Missı 
brauch sei, den Sardinien von dem Gebiete der Pforte machen wolle, 
Er sprach mir hierauf die Meinung aus, dass Fürst Cuza, was auch 
immer dessen Ansicht gewesen, durchaus sich nicht von Sardinien 
wolle fortreissen lassen und darin geradezu seinen Untergang sehe. — 
Er ging nun ins Einzelne über und sagte von Fürsten Cuza verlangt 
zu haben, dass die in Galatz sequestrirten Waffen durch die Konsuln 
und eine türkische Autorität kontrollirt werden. Dem habe sich aber 
Baron Eder entgegengesetzt... Dieser Abend kam Conte Pisani, der 
Kanzleidirektor der englischen Botschaft, um mir ein Telegramm Sir 
Henrys an Herrn Green in Bukarest zu lesen. Es erneuerte die Wars 
nungen und Ratschläge an Fürsten Cuza und äusserte in Bezug der 
Emigration: es sei allerdings nicht thunlich die zweifellos mit der Revo 
lutionirung des Nachbarlandes umgehenden Ungarn an die ÿsterreis 
chischen Behörden auszuliefern, aber der Fürst sei verpflichtet zu 
verhindern dass sie ihren verbrecherischen Plan ausführen; er rieth 
also wiederholt sie auf das türkische Gebiet zu bringen, damit sie dort 
weiter internirt würden. 
Prokesch-Osten 
CXXXVIII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 23 
Decembre 1860. 

... In Ew. Berichte vom 12. d M. 1),... legen Hochdieselben.., 
Rechenschaft ab über die weiteren Verhandlungen, welche rücksichr 
tlich der beabsichtigten Waffenschwärzung über die Donau nach Un- 
garn statt gefunden haben, Wir vermögen nur den von Ew. so umsichtig 
eingeleiteten Schritten wiederholt unsere vollste Anerkennung zu zollen, 
und wenn der Erfolg den Erwartungen auch in manchen Beziehungen 
nicht ganzlich entsprach, so ist solcher gewiss nicht irgend einem Vers 
säumnisse Seitens der Internuntiatur oder der betreffenden kais. Consus 
larorgane zuzuschreiben welche in der Sache Alles thaten was sich eben 
thun liess. Auch dem guten Willen der Pforte wollen wir gerne Gerech- 
tigkeit leisten, wenn es auch allerdings wünschenswert gewesen wäre 
dass selbe den unberechtigten Zumuthungen der sardinischen Gesand- 
tschaft gegenüber eine grössere Festigkeit an den Tag gelegt hätte, ., 
Den uns aus Galatz zugegangenen Berichten zufolge wären die Las 
dungen der « Mathilde » und « Unione » in Galatz bereits von der Los 
kalbehÿrde sequestrirt worden, Nachdem aber die diesfälligen Zusi- 
cherungen der fürstl. Regierung nicht unbedingt Glauben beigemessen 


1) Annexe CXXVIII. 
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werden kann, so wäre es sehr wünschenswerth, dass solche Dépôts 
in Galatz und anderwärts... unter ämtlichen Verschluss und Con- 
trolle der auswärtigen ee namentlich der österreichischen ge- 
halten würden bis eine anderweite Verfügung in Bezug auf diese Waffen 
und Munitionsartikel getroffen wäre... 
e Za 

Aus dem Berichte vom 7 d. M. !) habe ich ersehen..., dass Sir Henry 
Bulwer in einer Unterredung mit Ew. die Absicht zu erkennen gab, 
an seine Regierung in einem der Concentrirung der Verwaltung in 
beiden Fürstenthümern günstigen Sinne zu berichten. — Ich verkenne 
nicht die von Hochdemselben angeregte Notwendigkeit die Eventua- 
lität ins Auge zu fassen, wo diese Frage zwischen den Mächten einer 
neuen Berathung unterzogen, und wobei die Majorität sich für Berück- 
sichtigung der vom Fürsten Couza geltend gemachten Gründe ent- 
scheiden würde. — Indessen scheint es uns weder im Interesse der Pforte 
noch in jenem Oesterreichs gelegen einen solchen Ausgang zu besch- 
leunigen, oder auch nur errathen zu lassen, dass man nicht gesonnen 
sei eintretendenfalls demselben ernstliche Bedenken entgegenzustellen.... . 
Russland zielt dahin, den Hospodar von dem Bestreben zurückzu- 
halten, die durch die Convention vom 19. Aug. 1858 gezogenen Grenzen 
in seinen Beziehungen zu dem Auslande oder mit Rücksicht auf die 
innere Verwaltung zu überschreiten. Eine ähnliche Sprache ist dem 
Freih. v. Eder aufgetragen worden, und wenn einerseits das Verhalten 
Couzas uns gegenüber im Gazen genommen nicht der Art ist um ihm 
besondere Ansprüche auf unsere Unterstützung in der bewegten Frage 
zu verleihen, so ist es anderseits mehr als zwifelhaft ob wir durch ein 
Entgegenkommen ın derselben auch den Zweck erreichen würden jene 
uns feindlichen Einflüsse zu neutralisiren denen er gegenwärtig mit 
so augenfälliger Vorliebe folgt. — Wenn wir sonach nicht räthlich finden 
den vom kais. Cabinete in der Unionsfrage eingenommenen Stand- 
punkt zu verlassen, so fänden wir es allerdings nicht angezeigt unser- 
seits gegen die Herstellung praktischer Verfassung in der Adminis- 
tration der Fürstenthümer Schwierigkeiten hervorzurufen und wir 
behalten uns für den Fall fernere Berathungen über die in Rede ste- 
hende Frage jene Stellung vor welche uns je nach den obwaltenden 
Umständen als die angemessenste erscheinen wird. 

Rechberg 


CXXXIX 
L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 26 
Decembre 1860. 


.. Der Geschäftsträger des Fürsten Cuza, Herr Negri, ist vor einigen 
Tagen ays der Moldau hier eingetroffen. Er kam noch nicht mich zu 


1) Annexe GRXII. 
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sehen. Durch den russischen Gesandten, den er gestern besuchte, erfuhr 
ich dass er ihm eine Denkschrift Cuzas +) empfehlend übergeben, welche 
als Nothwendigkeit behauptet der Verwirklichung der Union mit 
einigen entscheidenden Schritten entgegen zu gehen, nämlich die Ver- 
einigung des walachischen und moldauischen Ministeriums zu einem 
einzigen, die Vereinigung der beiden Landesvertretungen und die Auf- 
hebung der Commission von Fokschan. Fürst Lobanoff versicherte 
mich ihm erwiedert zu haben, dass sein Kaiser und Herr erst kürzlich 
seinen Generalconsul in den Fürstenthümern beauftragt habe, den 
Fürsten Cuza über das Missfallen nicht in Zweifel zu lassen, womit 
die kais. Regierung des Fürsten Sprache und Haltung in neuester Zeit 
betrachte; dass er (Fürst Lobanoff) seinerseits auf die ihm gemachte 
Mittheilung nur erwiedern könne, dass die Convention vom August 
1858 die gesetzliche Grundlage für die Fürstenthümer und für den 
Fürsten sei; das er übrigens die Denkschrift nach Petersburg ein- 
senden werde... Herr Negri hat gleich nach seiner Ankunft Sir Henry 
Bulwer besucht. Ich kann nicht zweifeln, dass er ihm dieselbe Denk- 
schrift übergeben. Mein englischer College sprach mir nicht darüber, 
doch erwähnte er der Nothwendigkeit die Stellung des Fürsten Cuza 
durch einige Conzessionen in Abweichung von der Convention zu 
erleichtern... Die drei aus Sulina durch die türk. Dampfcorvette 
Beirut begleiteten sardinischen Schiffe haben einen Südsturm durch 
zumachen gehabt, und sind in dem Hafen Jnnade, zwischen Varna 
und dem Bospor eingelaufen, von wo keine Verbindung zu Lande mit 
der Donau zu befürchten steht. Die Beirut ist mit ihnen. Sie werden 
stündlich erwartet. — Sir H. Bulwer hat mir soeben ein Telegramm vor- 
lesen lassen, das er gestern Abends als Antwort auf die Weigerung 
des Fürsten Cuza bezüglich Controlle oder Rücksendung der Waffen 
an GeneralConsul Green gerichtet. Er besteht darin auf seinem Bege- 
hren und empfiehlt vorzugsweise die Rücksendung (auf ottomanischem 
Schiffe). Ich warte den Erfolg dieses erneuerten Schrittes ab... 


Prokesch-Osten 


CXL 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 28 
Décembre 1860. 

M. Neen s'est présenté hier chez moi pour me remettre, au nom 
du Prince Couza, le Mémoire ?), se disant chargé de négocier avec la 
Sublime Porte et les Représentants des Puissances les modifications 
de la Convention de 1858 indiquées dans cette pièce. — Ces modifica- 
tions sont les suivantes: réunion des Ministères et des Chambres des 


1) Pour le mémoire du Prince Cuza, v. Xénopol, I, pp. 203-208. Il fut remis aux 
représentants des Puissances garantes à Constantinople. Agence Roumaine Paris p. 30. 
2) Voir la note précédente. 
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deux Principautes (ce qui rendrait la Commission de Fokchani à l’avenir 
superflue); modifications des stipulations électorales dans le sens d’é- 
largir le cercle électoral. J’ai observé à M. Negri que, sans autorisation 
préalable, les Représentants des Puissances signataires de la Convention 
de 1858 ne pouvaient guère s'engager dans une négociation à ce sujet 
et que je me bornerai par conséquent à mettre le mémoire sous les yeux 
du Gouvernement Impérial. —M. Negri se répandit en arguments qui, 
selon lui, devaient assurer de la part des Puissances un accueil favo- 
rable aux modifications demandées par le Prince; l’union étant une 
promesse solennelle des Puissances, une nécessité absolue pour les 
deux pays et une question d'honneur et d'existence pour le Prince. 
Ce que les rapports de M. le Baron Eder contiennent en assurances 
de loyauté données par le Prince Couza, me fut répété par M. Negri. 
Il se dit chargé dans les termes les plus positifs de la promesse du Prince 
de ne jamais se laisser entrainer à aucune hostilité ouverte ou cachée 
contre nous. Il le dit inconsolable de la présence de tant de mau- 
vaises gens dans son pays, qui menaçaient non seulement l’Autriche, 
mais les Principautés mêmes, et sur lesquelles il n’avait malheureuse- 
ment pas prise, couverts qu’ils étaient par des passeports français, an- 
glais, italiens et même autrichiens. Il excusa par de semblables raisons 
l'introduction clandestine d'armes et munitions et promit de la part 
du Prince une énergique surveillance. — Les Ambassadeurs, à ce que 
j'ai compris par plus d’un entretien, sont favorables aux modifications 
proposées de la Convention, partant du point de vue qu'il fallait tout 
faire pour maintenir le Prince Couza. Le Prince Lobanoff y est contraire. 
J'ignore l’opinion du Comte Goltz. — En autant que le Mémoire 
renferme une critique de la Convention, je ne sais rien y répondre. Il 
n’est que trop vrai que la Convention ressemble à l’oeuvre de quelqu’un 
qui, après avoir mis une pierre en mouvement, veut l’arrêter à mi-pente. 
Les incongruités relevées par le Prince Couza sont réelles et la presqu’ 
impossibilité de gouverner avec une machine ainsi construite n’est pas 
douteuse. L'Union ou le retour à la séparation séculaire sont les seules 


conditions possibles. 
* 
to $ 


J'ai eu l’honneur d'informer V. E., par mon très-humble rapport 
d’avant hier +), que la demande adressée au Prince Couza par le Consul 
d'Angleterre à Bucarest, au nom des grandes Puissances, relativement 
au contrĝle ou à la remise des armes séquestrées entre les mains de la 
Porte, a rencontré un refus positif. Le Prince a maintenu son refus 
lorsque, le lendemain, le Consul Général Britannique, en vertu d’un 
nouvel ordre de Sir H. Bulwer, lui a renouvelé avec instance la même 
demande, appuyant cette fois-ci particulièrement sur la remise. — Hier, 
j'ai été informé de ce second refus par M. le Baron Eder, qui exprime 
-q — 

1) Annexe CXXXIX. 
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cependant l'espoir de voir le Prince céder, si l’appui de la part des 
Consuls venait énergiquement à l’aide de leur collègue d'Angleterre. Peu 
après, M. le Comte Pisani vint me lire, d'ordre de Sir H. Bulwer, le 
télégramme par lequel M. Green lui avait appris ce second refus. Le 
Consul Général Britannique se loue de l’appui de son collègue d’Au- 
triche, mais il ne parle pas de l’appui de ses autres collègues. — Un propos 
d’Aali Pacha m'avait déjà confirmé dans ma crainte que, faute d’en- 
tente préalable entre les Représentants ici, il y eût un manque d’accord 
entre les Consuls à Bucarest, Le Ministre Ottoman, en apprenant la 
démarche collective faite à Bucarest le 25 courant, avait marqué quelque 
surprise de ce que le Consul Général de France se fut prêté au désir 
de M, Green... Le Prince Lobanoff est venu me... [dire] que la dé- 
marche non préparée de Sir H. Bulwer lui paraissait avoir compromis 
l'affaire; qu’il doutait de pouvoir faire revenir le Prince sur son refus 
réitéré même par une démarche collective; mais qu’il ne se refuserait pas 
à une entente avec ses collègues. Il m’apprit encore que M. de Lava- 
lette avait jugé nécessaire de demander d’abord des instructions à son 
Gouvernement... Hier, dans l’entretien que j'ai eu avec M. Negri, 
j'ai touché également la convenance de la remise des armes en question 
dans les mains de la Porte, en lui disant que malgré ma confiance dans 
le bon sens du Prince, je ne pouvais pas jeter au vent les faits nom- 
breux à l’appui d’une opinion moins avantageuse, et qu’il me parais- 
sait de l’intérêt incontestable du Prince, de prouver à l’Europe, par 
le fait de la remise des armes entre les mains du Suzerain, qu’il ju- 
geait sainement les devoirs de sa position, devoirs qui lui défendaient 
de confondre ce qui regarde l’administration locale avec ce qui touche 
à l’Empire dans sa totalité. M. Negri m’a répondu qu’en remettant 
les armes aux Turcs, le Prince risquait de se faire chasser du pays. 
Je lui ai observé à ce propos que, par une pareille crainte, le Prince 
avouait de n'être plus maître chez lui et que, n’osant pas même faire 
comprendre aux extravagants de son pays une idée aussi simple de 
droit public, il nous autorisait d’appréhender qu’il ne résisterait non 
plus à ces mêmes extravagants, s’ils exigeaient de lui de se jeter tête 
baissée dans une aventure absurde et ruineuse pour le pays et pour 


sa personne. 
a “ 


Aali Pascha hat mir gestern sehr vetraulich mittheilen lassen, dass 
Klapka sich hier befinde und dass Türr mit dem am 23. angelangten 
Messagerie Boote ganz incognito hier eingetroffen, am 26. aber mit 
dem gewöhnlichen Boote derselben Gesellschaft nach Athen abge- 
gangen sei, um sich mit dem seit Kurzem aus Paris mit Urlaub dort 
befindlichen General Kallergis zu besprechen, Zugleich liess er mich 
wissen, dass die Pforte einer hier weit verzweigten griechischen He- 
tärie auf die Spur gekommen... Die Hierherreise Klapkas aus den 
Fürstenthümern kann nicht zufällig sein. Ich vermuthe dass er sich 
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mit Türr begegnen wollte. Dass dieser nach Athen ging um sich mit 
Kallergis zu besprechen, lässt, zusammengehalten mit der Hetärie..., 
kaum eine andere als eine bedrohliche Auslegung zu. Kallergis war 
mit Ludwig Napoleon, noch als sich dieser in London befand, auf 
sehr vetrautem Fusse... Ich besorge dass man griechischer Seits, 
wenn auch ohne Zustimmung der Regierung, eine Schilderhebung 
gegen Thessalien im Frühjahre beabsichtigt. — Ich wage kaum mehr zu 
hoffen, dass die sechs angekündigten Schiffe mit der Legion Türrs 
uns in die Falle laufen... Ich schliesse aus allem diesem zusammen, 
dass die Revoluzion, sei es weil Fürst Cuza wirklich ansteht sich zu 
ihrem Genossen zu machen, sei es wegen dem in der Pforte gefun- 
denen Hindernisse, ihr Hauptaugenmerk wieder auf die adriatische 
Küste gerichtet hat, dorthin die Legion und das sonstige Garibaldi- 
sche Gesindel sich wenden und auf türkischem Gebiete eine Landung 
versuchen wird, um mit Hülfe Montenegros des Aufstandes im Innern 
und des Einfalles griechischer Schaaren in Thessalien und Epirus, 
durch Bosnien und Serbien in Ungarn eizubrechen, wozu das was 
in den Fürstenthümern und was etwa in Szeklerlande aufzuregen ge- 
lingt, die Hand biethen können. — Mir fiel die Bestimmheit auf, mit der 
Fürst Cuza in seiner Unterredung mit Baron Eder die Meinung aus, 
sprach, dass aus den Fürstenthümern kein eigentlicher Angriff geschenen 
werde. Diese Meinung, der allgemein im Lande verbreiteten ent- 
gegen, muss einen Grund haben und dieser Grund könnte sein, dass 
Cuza bereits von diesem umgeänderten Plane Kenntniss hatte. — Der 
Pforte habe ich meine Besorgnisse für die adriatische Küste ausge- 
sprochen und sie insbesondere auf Spizza und Antivari aufmerksam 
gemacht als die am wahrscheinlichsten bedrohten Punkte... Aus 
Galatz meldet mir Dr. Becke, dass in der Nacht zuvor 95 Kisten Ge- 
wehre und Munizion aus der Militär Kaserne unter Bedeckung einer 
Kompagnie nach Bukarest abgesendet wurden-ferner (diese Nach- 
richt jedoch nicht mit völliger Gewissheit) dass um dieselbe Zeit vier- 
hundert Garibaldianer gegenüber dem Einflusse des Pruth über die 
Donau sezten und unter Eskorts moldauischer Truppen nach Brailow !) 
instradirt wurden. Diese Garibaldianer, die nur aus Kustendsche ?) 
gekommen sein konnten, sollen nach Kimpina ?) bestimmt sein. 


Prokesch-Osten 
CXLI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 30 
Décembre 1860. 

... Mit wahrer Befriedigung habe ich aus Ihrem Berichte vom 21 
d. M. $) die freundliche Bereitwilligkeit entnommen, welche Sir Henry 


1) Brăila. 

?) Constanta. 

3) Câmpina. 

4) Annexe CXXXVII. 
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Bulwer Hochdenenselben zu erkennen gab, die Schritte der Inter- 
nuntiatur in der Angelegenheit des Waffenschmuggels seinerseits bes- 
tens zu unterstützen, welche der Herr Botschafter auch durch Mit- 
theilung der von ihm an die englischen Consular Organe in den Für- 
stenthümern gerichteten einschlägigen Weisungen bethätigte. Die Spra- 
che des k. grossbritannischen Çabinetes und seines hiesigen Vertreters 
steht mit dieser Haltung Sir H. Bulwer im vollsten Einklange... Wir 
haben den Vorschlag hinsichtlich der Verwahrung der in Galatz aus- 
geladenen Waffen unter Controlls der Consulate scht zweckmässig 
a und wir haben Mühe uns zu erklären, warum Baron Eder 

nstand genommen hat seine englischen Collegen diesfalls bei der 
fürstlichen Regierung zu unterstützen... Was die mit dem Fürsten 
Couza in Bezug auf die übergetretenen Ungarn Statt gehabten Bes- 
prechungen anbelangt,... war von einer zwangsweisen Rücksendung 
der betreffenden Individuen nicht die Rede, sondern nur von straf- 
freier Rückkehr derjenigen die selbst verlangen sollten in ihre Heimath 
zurückzukehren. —Indessen haben sich, den neuesten Berichten Dr. 
Beckes zufolge, ungarische Emigranten in bedeutender Anzahl in Ga- 
latz angesammelt und eine Haltung angenommen welche Störungen 
der öffentlichen Ruhe besorgen liess. Es ist darauf zu bestehen, dass 
diese gefährlichen Elemente aus den Fürstenthümern baldigst ausge- 
wiesen werden. In diesem Falle haben Ew. die Entfernung derselben 
von der Donau und ihre Internirung oder gänzliche Ausweisung nach- 
drücklichst bei der Pforte zu betreiben und durch unsere hetreffenden 
Consultale überwachen zu lassen. ma Auch ersuche ich Hochdieselben Ihr 
eifrigstes Augenmerk auf die bereits angekündigten neuen Schmuggel- 
schiffe deren Namen Ihnen durch Dr. Becke bekannt gegeben wurden, 
zu richten, damit selbe Seitens der türk. Behörden der Visite unter- 
zogen und die am Bord befindlichen Waffen und Munition confiscirt 
die Freischärler jedoch sofort unter gehÿriger Eskorte zurückgeschikt 


werden. 


x 
Ki Ki 


Télégramme du même jour: 


Galatz, als Sammelplatz der Emigration, wie die Fürstenthümer 
überhaupt, bietet keine Garantie für sichere Verwahrung der Waffen. 
Wirken Sie dahin, dass letztere nach Constantinopel geschickt oder im 
Beisein der Consuln vernichtet werden. Verständigen Sie sich darüber 


mit Bulwer. 
Rechberg 
CXLII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d’Autriche. 31 Décembre 1860. 

En faisant part à Lord John Russell de la satisfaction qu’a causée 
au Cabinet Impérial l’appui donné par le Gouvernement britannique 
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à nos réclamations auprès du Prince Couza à l’égard des navires sardes 
sequestres, j’ai saisi Cette occasion pour lui remettre un mémoire... 
ayant trait aux menées révolutionnaires fomentees par le Piémont, qui 
ont lieu dans les Principautés et dans le Montenegro... J’ai surtout 
appelé l’attention de Sa Seigneurie sur l’existence présumée d’une con- 
vention formelle entre le Gouvernement sarde et le Prince Couza, par 
laquelle la Bucovine serait assurée à ce dernier comme prix de sa coo- 
pération à l’invasion de la Hongrie. Lord John Russell m’assura qu’il 
n'avait pas encore entendu parler de ce fait, mais la manière dont il 
s’exprima sur le Prince Couza, « qui veut devenir un plus grand Seig- 
neur qu’il n’est», me prouva que la chose ne lui paraît pas invraisem- 
blable. Mon collègue de Turquie, que le ministre a reçu immédiatement 
après moi et qui avait également des données sur ce marché secret, 
aura contribué à édifier Lord John sur le rôle indigne que jouent ces 
acolytes de la révolution... Le Premier Secrétaire d’État me parla 
ensuite d’une solution proposée par Sir Henry Bulwer et approuvée 
par le Cabinet anglais, ainsi que par les consuls généraux d’Autriche, 
de Prusse et de Russie, d’après laquelle les navires sardes chargés de 
contrebande de guerre devraient être ramenés à Constantinople et leur 
cargaison séquestrée par le Gouvernement turc. Le Prince Couza avait 
accueilli cette proposition avec une vive indignation, disant qu’il pré- 
férait abdiquer plut$t que de permettre un pareil fait, et proposant 
de faire ramener les navires à Gênes. Le consul britannique ayant de- 
mandé... s’il devait insister, Lord John a répondu que, si le consul 
général d'Autriche se contentait de la combinaison proposée par le 
Prince Couza, le Gouvernement anglais y consentirait également. Le 
Cabinet français, contrairement à l’avis de M. de Lavalette, s’est tout 
de suite prononcé en faveur de l’Hospodar. — Il me revient de plusi- 
eurs cêtés que le Cabinet anglais tient au Prince Couza un langage 
ferme et correct et qu’il surveille ce qui se passe dans les Principautés 
d’un oeil attentif et plus inquiet que ne le ferait croire la tiédeur et 
la phlegme que Lord John Russell affecte dans ses entretiens avec moi.. 


XL Apponyi 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 2 Janvier 1861. 

V. E. a bien voulu me fransmettre, à plusieurs reprises, des détails 
sur les agitations et les intrigues qui remuent profondément les popu- 
lations des Principautés Danubiennes, de la Servie et du Monténégro. 
Cet état de choses que le Prince Couza, le Prince Milosch et le jeune 
Prince Nicolas ne répriment pas avec assez d’énergie, soit par faiblesse, 
soit par une connivence secrète avec les fauteurs étrangers de ces intri- 
gues,... a appelé l’attention des Puissances... J’ai communiqué en 
résumé à M. Thouvenel les preuves que nous avions de solidarité... 
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entre le Gouvernement sarde et les faits qui se passent sur les bords 
du Danube. ss Le ministre des affaires étrangères a pris connaissance de 
mes communications avec insouciance... Lord Cowley m’a fait com- 
prendre que, selon lui, l'Empereur jouait fout aussi bien son double 
jeu là-bas qu'en Italie, mais... que Thouvenel a fait des efforts loua- 
bles pour entraîner son Maître à s'opposer vivement à toutes ces intri- 
gues... Que M. Thouvenel ait à ce sujet des idées plus correctes que 
l'Empereur, je n’en puis douter = je n’en veux pour preuve que la manière 
dont il s’est exprimé envers moi dans un moment d'expansion non- 
officielle. Il m?a fait entendre que le Prince Couza est un homme qui 
ne peut inspirer aucune confiance et mia lu un passage d’une lettre 
de Turin dans laquelle on lui mande que le Comte de Cavour s'est 
exprimé sur son Compte dans les fermes les plus vifs. Il a dit de lui: 
«c'est un mouchard auquel je ne me fierai jamais». M. Thouvenel 
m'a avoué ensuite qu’il espérait que M. de Lavalette se conduirait bien 
dans cette affaire et mia insinué qu’il lui avait donné des instructions 
personnelles. Ainsi, il veuf que M. de Lavaletfe fasse enlever leurs pa- 
piers de bord aux bâtiments français nolisés par les agitateurs et qu'ils 
les renvoie avec leurs cargaison... Si nous parvenons à entraîner la 
Russie ou l’Angleterre à une répression énergique des intrigues danu- 
biennes on nous approuvera, si le pat révolutionnaire triomphe, on 
le laissera faire. 
Metternich 
CXLIV 


Le Ministre d'Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 3 Janvier 1861. 

La dernière fois que (at vu le Prince Gortchakoff, il venait de rece- 
voir un courrier de Paris et il a eu la bonté de me lire... un rapport 
du comte Kisseleff, qui m’a vivement impressionné. Il traite des récla- 
mations adressées par le Gouvernement russe à M. Thouvenel, au 
sujet de l'attitude dangereuse du Prince Couza. M. Thouvenel aurait 
soutenu que les indices recueillis par lui ne lui semblent guère de nature 
à inspirer aucune crainte, et qu’à Vienne on paraissait également satis- 
fait du maintien du Prince Couza. Il me parait impossible que ce ne 
soif pas là un de ces mensonges insolents dont le Gouvernement fran- 
çais ne se fait pas scrupule de se servir quand cela lui convient. -n Les 
rapports du comte Kisseleff me font du reste l'impression d’être d’une 
extrême faiblesse et empreints de connivence pour la France. Th 

un 


CXLV 


L'Ambassadeur d’Auțriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 12 Janvier 1861. 

Dans un entretien que j’ai eu hier avec le Principal Secrétaire d'État 
j'ai cherché à apprendre de lui jusqu’à quel point le Cabinet partageait 
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les sympathies exprimées par Sir Henry Bulwer en faveur d’une union 
plus complète dans les Principautés, sous le rapport gouvernemental 
et administratif, telle qu’elle est désirée et déclarée nécessaire par le 
Prince Couza. — Il paraît que Sir Henry a effectivement écrit dans ce 
sens à Londres, mais ses vues n’ont pas trouvé un accueil très favo- 
rable. Il lui a été répondu que le Cabinet Britannique tenait avant tout 
à ne pas imposer à la Porte des innovations qui... iraient plus loin 
que... la Convention de Paris. Lord John trouve très juste la réponse 
de la Porte qui, lorsqu'on lui représente les difficultés de la position 
de l’Hospodar entre deux capitales, deux Ministères et deux Corps légis- 
latifs, observe que c’est précisément parce qu’elle prévoyait toutes ces 
difficultés qu’elle s’était toujours opposée à l’union... Si Couza, dit-on 
à Constantinople, ne peut suffire au gouvernement des deux Princi- 
pautés, qu’il opte pour l’une d’elles, et la Porte s’empressera de nommer 
un Hospodar pour l’autre. ma C’est en se servant du même raisonnement 
que Lord Cowley a répondu naguère à M. Thouvenel qui l’entretenait 
également de la nécessité à faire quelque chose pour faciliter et simpli- 
fier la tâche gouvernementale du Prince Couza. ma Il me semble résulter 
de ce qui précède que le Gouvernement anglais, qui, dès le principe 
était contraire à l’union, ne favorisera aucune... modification du statu 
quo.. 
Apponyi 
CXLVI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 10 
Mars 1861. 

Ainsi que vous le verrez par la feuille ci-annexée du Moniteur rou- 
main, le Prince Couza prend dans un acte officiel le titre de « Souve- 
rain des Principautés-Unies de Roumanie et de Moldavie ». — La S. 
Porte ne saurait passer sous silence un fait aussi significatif et qui 
tend à dénaturer entièrement la position des Principautés vis-à-vis de 
la Puissance Suzeraine. Il nous semble que ce serait à elle à signaler 
à l'attention des Puissances cette contravention au Traité de Paris de 
1856 et à la Convention du 19 Août 1858. — J’invite V. E. à entretenir 
Aali Pacha de cet objet et à nous faire connaître la manière dont le 
fait en question est envisagé par le ministre. 

Rechberg 


CXLVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 17 
Mars 1861. 

Je ne puis qu’approuver entièrement le langage que V. E. a tenu à 
la Porte au sujet des demandes formulées par le Prince Couza pour 
obtenir des concessions dans le sens unioniste. Ainsi que vous l’avez 
fait remarquer aux ministres ottomans, il n’y a aucun doute que la Porte, 
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en procédant dans cette question de sa propre autorité, ainsi que les 
deux ambassadeurs semblent l’y engager, prendrait sur elle une res- 
ponsabilité qui, loin d'assurer aux Principautes les avantages qu'elle 
voudrait leur procurer, ne serait pour la Cour Suzeraine qu’une source 
d’inextricables embarras et des plus funestes conséquences. En effet, 
il est évident que l’union ne doit que frayer le chemin à la complete indé- 
pendance de la Daco-Roumanie, et en définitive au démembrement de 
la Turquie d'Europe, — Comme il résulte de votre rapport que le Gou- 
vernement anglais paraît avoir modifié sa manière de voir..., j'ai jugé 
nécessaire de recommander à notre ambassadeur d’appeler de nouveau 
l’attention de Lord John Russell sur cet objet et d'employer tous les 
arguments pour l’engager à munir l’ambassadeur britannique à Con- 
stantinople de nouvelles instructions plus conformes aux véritables 
intérêts de l’Angleterre. 
Rechberg 
CXLVIII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 20 Mars 1861. 

J'ai demandé à Lord John Russell s’il avait connaissance du titre 
de «Prince Souverain des Principautés-unies de Roumanie et de Mol- 
davie» que le Prince Couza s’arrogeait, dans ces derniers temps, en 
tête des actes officiels. — Sa Seigneurie me répondit qu’en effet l’agent 
anglais à Bucarest lui avait mandé ce fait et avait ajouté qu'ayant in- 
terpellé l’un des ministres du Prince Couza à ce sujet, son interlocu- 
teur s’etait montré très surpris, avait fait semblant d'ignorer le fait 
et lavait attribué à une erreur commise dans les bureaux. — Lord John 
partage l’opinion de V. E. que c’est à la Porte à prendre l'initiative de 
réclamations contre cette usurpation de ses droits de Puissance suze- 
raine. — Le Principal Secrétaire d’État me dit, à cette occasion, que Sir 
Henry Bulwer était d’avis que la position du Prince Couza, avec deux 
Ministères et deux Assemblées,... devenait impossible à la longue et 
qu’il fallait l’autoriser à n’avoir qu’un Cabinet et une Assemblée pour 
les deux Principautés... Je demandai à Lord John si le Cabinet anglais 
approuvait cette manière de voir,... qui était en contradiction avec... 
la Convention signée à Paris. L’Autriche et l’Angleterre avaient alors 
combattu, côte à côte, contre le principe de l’union, soutenu par la France, 
et il serait profondément regrettable de voir l’Angleterre nous faire 
faux-bon maintenant, pour appuyer une combinaison qui ne pouvait 
qu’affaiblir l’Empire Ottoman et favoriser les plans ultérieurs de la 
France. — La réponse de Lord John Russell ne fut pas très satisfaisante . . . 
Il ne désapprouva pas explicitement les idées de Sir Henry Bulwer. 
Selon lui, l'Angleterre, en combattant l’union, avait surtout eu en vue 
d’écarter la combinaison d’un prince étranger, danger qui n'existait pas 
en ce moment... Au reste, il ne savait pas si ce Prince n’était pas trop 
faible et trop impopulaire pour résister au choc des rivalités et des 
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dissensions intestines qui ne manqueraient pas d’éclater si l’union était 
accordée. J’observai à mon interlocuteur que ses doutes prouvaient 
précisement l’avantage qu’il y aurait à maintenir le status-quo actuel 
et que les difficultés que suscitait au Prince Couza sa double qualité 
d’Hospodar des deux Principautés confirmaient la justesse du principe 
soutenu originairement par la Porte, et appuyé par l’Autriche et l’An- 
gleterre, celui d’une séparation complète des deux provinces sous deux 
Hospodars différents. 
Apponyi 
CXLIX 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche au Ministre d’Au- 
triche à St. Pétersburg. 25 Mars 1861. 

... Le baron de Prokesch... nous a appris que les ambassadeurs 
d'Angleterre et de France avaient en dernier lieu fait des démarches 
auprès de la S. Porte pour l’engager à acquiescer aux demandes for- 
mulées par le Prince Couza dans le sens de l’union... Le régime du 
Prince Couza n’a pas contribué à diminuer les antipathies qui subsis- 
tent entre les Moldaves et les Valaques. Si néanmoins l’union forme 
l’objet des voeux d’un parti nombreux, ce n’est qu’à la conditions de 
voir le Prince Couza, généralement discrédité, céder la place à un prince 
étranger, sous lequel les unionistes espèrent voir réaliser leur rêve de com- 
plète indépendance de la race daco-roumaine. — Le Cabinet de St. Péters- 
bourg est sans doute aussi bien renseigné que nous le sommes nous- 
mêmes sur les instructeurs civils et militaires que le Gouvernement 
moldo-valaque a fait venir de France et qui, petit à petit, s’empareront de 
tous les ressorts de l’administration des Principautes. Inauguré sous de 
pareils auspices, peut-on être dans le doute quelles seraient les influ- 
ences qui prévaudraient dans l’Etat roumain dont la révolution médite 
la formation et pourrait-on se méprendre sur les inspirations aux- 
quelles obéiront éventuellement ses gouvernants ?... C’est avec une vive 
satisfaction que nous avons pu oonstater... l’heureaux accord... des 
deux Légations Impériales à Constantinople, relativement aux affaires 
des deux Principautes... 

Rechberg 
CL 


L'Ambassadeur d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 27 Mars 1861. 

V. E. aura trouvé dans mon rapport du 20 courant !) la confirma- 
tion des tendances de Sir Henry Bulwer à entrer dans les vues du Prince 
Couza ayant pour but la réalisation de l’union complète des Princi- 
pautés... Lord John Russell... dut avouer, avec quelque embarras, 
qu'il avait «un peu changé» dans ces derniers temps. Ce qui avait, 


2) Annexe CXLVIII. 
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me dit-il, modifié ses opinions, c’etait les rapports de Sir Henry Bulwer 
et des agents anglais dans les Principautes, qui tous s’accordaient à 
recommander des concessions dans le sens de l’union et à les consi- 
dérer comme le seul moyen de prévenir des complications dangereuses. 
Confiant dans la connaissance que l’Ambassadeur avait acquise des 
hommes et des choses dans les Principautés, Sa Seigneurie avait cru 
devoir lui donner un peu plus de latitude... Je répétai à Lord John 
combien je regretterais un changement d’opinion qui détruirait le fruit 
de tous les efforts que nos deux Cabinets avaient fait d’un commun 
accord pendant les conférences de Paris de 1858 pour empêcher l’union, 
que nous considérions comme le pas le plus dangereux vers le démem- 
brement de l’Empire Ottoman. Entrer dans les vues de la France..., 
l’aider à créer un État où, par ses agents et ses instructeurs civils et 
militaires, elle s’est assuré d’avance une influence prépondérante, c’etait, 
selon moi,... accélérer une catastrophe que le Cabinet anglais assure 
avoir à cœur de retarder... Nous lui voyons abandonner une des posi- 
tions les plus importantes de cette question, pour la livrer, sans combat, 
aux menées des révolutionnaires et aux projets d’un ambitieux. — Lord 
John ne sut que me répondre. Il avait l’air soucieux d’un homme qui 
s’est trop avancé pour reculer... Je crois qu’il n’a jamais approfondi 
cette question et que c’est par paresse qu’il en a abandonné le règle- 
ment à Sir Henry Bulwer qui, à son tour, n’est pas heureux dans ses 
inspirations ou dans les influences qu’il subit... 
Apponyi 


CLI 


Le Principal Secrétaire d’État britannique pour les Affaires Étran- 
gères à Ambassadeur d’Autriche à Londres. 29 Mars 1861 !). 

... With respect to the Principalities I have always felt very great 
doubts. All depends on the character of Prince Couza, and the dispo- 
sition of the Principalities themselves. If he would be faithful to the 
Porte at the head of a united Principality, and if otherwise he is sure 
to fall and an agent of Russia placed at the head of each of the Pro- 
vinces, Bulwer is not wrong in what he urges. —- But we shall not insist 
and the Sultan may safely refuse, so far as we are concerned. At the 
same time I do not well understand how the Prince is to be main- 
tained, if there are to be two Legislatures and two Ministries. To 
ask Prince Couza to give up one of the two is rather an epigram than 
a real step towards a solid arrangement. — We have had to ask Prince 
Couza to ressearch the Soulinian arms, and I imagine Bulwer thinks 
we ought to do something for him in return. But I shall advise him 
to be very cautious in what he does... 2). 

Russell 


1) Lettre privée. 
2) En transmettant cette lettre au Ballplatz, le comte Apponyi observait, le ı-er 
Avril: «Lord John encourage indirectement l'émancipation du Prince Couza». 
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CLII 


Le Ministre des Affaires Étrangères de France à l'Ambassadeur de 
France à Vienne !). 22 Avril 1861. 

L’acte diplomatique qui a réglé la situation des Principautés Unies 
est le résultat d’une transaction. Les Puissances avaient pensé, et nous 
étions du nombre, que l'intérêt général comme celui de la Turquie, 
d’accord en cela avec l’intérêt particulier de la Moldavie et de la Vala- 
chie, conseillent de prendre l’unité de gouvernement pour base des 
institutions politiques et administratives de ces provinces. Mais, l’opi- 
nion... de la puissance suzeraine... était ouvertement contraire. 
L’entente exigeait donc de mutuels sacrifices et, tout en tenant compte 
dans une certaine mesure des voeux exprimés par les populations en 
faveur de la fusion des deux provinces,... l’on n’a réussi à organiser 
qu’une combinaison imparfaite... Le choix d’un seul et même chef 
pour les deux principautés, sans accroître les difficultés, devait... 
contribuer à les rendre plus manifestes, Les rouages compliqués de l’ad- 
ministration crées par la convention du 19 Août 1858 ont opposé à 
tous les efforts tentés pour les faire fonctionner d’insurmontables ob- 
stacles... Dans cet état de choses, l’hospodar a cru devoir s’adresser 
à la Porte et lui faire part... de ses craintes: Son voyage à Constanti- 
nople, au mois d'Octobre de lan dernier, lui en a fourni l’occasion. 
Il a insisté auprès du Gouvernement Ottoman sur les entraves résul- 
tant pour lui de la nécessité de traiter avec deux assemblées et d’avoir 
deux ministères distincts... La Porte n’a point découragé cette démarche 
et, après avoir pris le temps de la réflexion, ... elle consent à ce que, 
pour la vie du Prince Couza, il n’y ait qu’une seule assemblée et un 
seul ministère pour les deux principautes... Le Prince ayant égale- 
ment appelé l’attention de la Porte sur l’imperfection de la loi électo- 
rale, il sera autorisé... à saisir les puissances des modifications qui’il 
convient d’apporter à cette loi... Tout incomplètes qu’elles puissent 
être encore..., ces concessions... mettent fin... à des difficultés de 
gouvernement, qui... devenaient autant d’éléments d’anarchie et de 
désordre... La détermination que le Gouvernement Ottoman vient 
de prendre... 4 un titre particulier aux encouragements des puissances 
limitrophes. Le concours du Cabinet de Vienne ne lui manquera pas, 
nous aimons à l’esperer, dans les délibérations dont elle devra être l’objet 
en conférence entre les cours signataires de la convention du 19 Août 
1858... Je sais qu’elle est entièrement partagée à Londres... 


Thouvenel 
CLIII 


L’Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 23 Avril 1861. 


TT 
1) Marquis de Moustier. 
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Connaissant la valeur qu’attache Lord John Russell & l’opinion du 
Baron de Prokesch, je n’ai pas manqué de dire à Sa Seigneurie que 
la correspondance de l’Internonce ne cessait de déplorer l’appui que 
son collègue d'Angleterre donnait aux prétentions du Prince Couza et 
de signaler les graves dangers qui résulteraient de l’union des Princi- 
pautés. Je lui ai fait observer que, d’après la conviction de notre Repré- 
sentant à Constantinople, l’union n'était pas le but, mais seulement le 
moyen d’arrivet à la nomination d’un Prince étranger et à l’indépen- 
dance complète de l’État roumain. Dans un temps où toutes les révo- 
lutions s’accomplissaient à la faveur du principe de nationalité, l’éta- 
blissement sur nos frontières d’un nouvel État indépendant et propa- 
gandiste de sa nature, était un danger sérieux pour nos populations 
de même race, outre qu’il était pour l'intégrité de l’Empire Ottoman 
un coup funeste et peut-être mortel. — Le Principal Secrétaire d’État 
m’Ecouta en silence, comme il a l’habitude de le faire lorqu’il n’a rien 
à répondre ou que son parti est irrévocablement pris... Il croit calmer 
et contenter les Principautés par une combinaison qui semble popu- 
laire, et rendre le Prince Couza plus dévoué à la Porte par la reconnais- 
sance qu’il lui devra. C’est par des lieux-communs de cette sorte qu'il 
croit excuser son abandon des traditions de la politique anglaise. 


Apponyi 
CLIV 


L’Ambasasdeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d’Autriche. ı-er Mai 186r. 

.. Le Principal Secrétaire d’État croit pouvoir inférer de l’ensemble 
des nouvelles qu’il reçoit que les chances de guerre vont en diminuant. 
Il me raconta, entre autres, que Klapka était parti récemment pour 
Paris, afin d’y faire prévaloir l’avis qu’une insurrection en Hongrie 
serait, pour le moment, intempestive. Je lui communiquai à mon tour 
l'extrait d’une lettre de Paris, en date du re Avril, d’après laquelle, 
au contraire, un pacte venait d’être signé dans cette ville entre Klapka 
pour la Hongrie, Mieroslawski pour la Pologne et Bratiano pour les 
Principautés, dans le but de faire éclater un soulèvement dans ces trois 
pays à la fois, d’ici à peu de semaines. Ce plan aurait été communiqué 
à Garibaldi, qui, par suite, serait venu à Turin demander l’armement 
de la nation afin de coopérer, par une attaque de l’Italie contre l’Au- 
triche, aux trois insurrections précitées. — Lord John fut un peu surpris 
de ces renseignements si peu conformes aux siens, mais je doute que 
son optimisme en soit ébranlé. 


Apponyi 


ar A. R. — Études et Recherches X. 
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CLV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 12 
Mai 1861. 

Le prince Callimaki m’a, d'ordre de son Gouvernement, donné com- 
munication de la dépêche !) où la Porte se déclare disposée à consentir 
à la réunion des deux Assemblées et des deux Ministères, comme aussi 
à une modification de la loi électorale dans les Principautés de Valachie 
et de Moldavie. Je n’ai pu dissimuler à l’ambassadeur Ottoman les pro- 
fonds regrets que nous devions éprouver en voyant la Puissance suzeraine 
de ces provinces abandonner elle-même le terrain sur lequel elle s’était 
placée jusqu'ici et où elle pouvait compter sur notre loyal appui, sachant 
combien ses intérêts engagés dans la question concordaient avec le point 
de vue et avec les principes du Cabinet Impérial. — Il est évident qu’en 
faussant de la sorte sa position, le Gouvernement Ottoman nous met 
désormais dans l’impossibilité de lui être utile dans une voie où nous 
ne saurions le suivre, parceque nous avons la conviction qu’elle ne 
peut aboutir qu’à d’inextricables embarras, à la perte de ces impor- 
tantes provinces et, en dernière analyse, au démembrement de la Tur- 
quie d'Europe... 

Rechberg 
CLVI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 22 
Mai 1861. 

... Ainsi que je l’ai fait connaître à V. E. en date du 12 de ce mois ?), 
le prince Callimaki mia donné communication d’une dépêche d’Aali 
Pacha exposant le point de vue auquel la S. Porte envisageait les de- 
mandes formulées par le Prince Couza au sujet de la réunion des Minis- 
tères et des Assemblées moldo-valaques, de la suppression de la com- 
mission centrale de Focsani et de quelques réformes à apporter dans 
la loi électorale. — Le Gouvernement Ottoman, en constatant l’opinion 
qu’il a de tout temps professée sur la question de l’Union des deux 
Principautés danubiennes, a toutefois énoncé l’avis que l’élection 
d’un seul Prince pour les deux pays rendait nécessaires certaines modi- 
fications dans le mécanisme de l’administration qui autrement ne pour- 
rait fonctionner d’une manière satisfaisante. La Porte a, par conséquent, 
en sa qualité de Puissance suzeraine, reconnu l'opportunité de pro- 
poser à remédier aux inconvénients que le Prince Couza lui avait sig- 
nalés et qui consisteraient dans la formation d’un seul Ministère pour 
les deux provinces, dans la réunion des deux Assemblées qui rendrait 
la commission centrale de Focsani superflue, enfin dans la modification 
des lois électorales dont les dispositions actuelles entravent la marche 
régulière du Gouvernement. — L'opinion du Gouvernement Impérial au 


1) Lésêche d’Aali Pacha à Callimaki du ı-er Mai 1861. 
2) Annexe CLV. 
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sujet des graves inconvénients résultant de l’Union des deux Princi- 
pautés est trop connue pour avoir besoin d’être nouvellement cons- 
tatée. En exprimant à cet égard nos appréhensions, nous avons été 
guidés avant tout par l’intérét que nous rattachons au maintien de Pin- 
tégrité de l’Empire Ottoman. C’est pourquoi nous avons, dans le cours 
des négociations relatives à cette question, toujours franchement et 
loyalement appuyé les objections élevées par la Turquie contre une 
combinaison dont elle ne se dissimulait pas les dangereuses consé- 
quences. — Aujourd’hui c’est la Porte elle-même qui prend l'initiative de 
propositions jugées nécessaires dans la situation qui a été faite aux Prin- 
cipautés mais qui, formant le corollaire d’un fait non prévu par la Con- 
vention du 19 Août 1858, tendent à compléter la fusion administrative 
de ces provinces. Dès lors, et puisque les autres Cours garantes sem- 
blent disposées a admettre l’opportunité des modifications dont il s’agit, 
il ne nous appartient pas d’y faire obstacle isolément et notre rôle se 
réduit à prendre acte de cette initiative de la Cour Suzeraine ainsi 
que des résultats de l’entente qui doit s'établir entre Elle et les repré- 
sentants à Constantinople sur les termes du firman à adresser au Prince 
Couza. — Pour ce qui est des modifications à apporter dans la loi élec- 
torale pour la Valachie et la Moldavie, nous ne pouvons que reconnaître 
avec la Porte combien il est nécessaire que ces modifications soient 
introduites dans un sens conservateur et V. E. est autorisée a prêter 
son concours à M. le Ministre des Affaires Étrangères ottoman afin 
que l’élément révolutionnaire soit écarté autant que possible des élec- 
tions... 


* 
* * 


... Quelques regrets que nous devions éprouver de la faiblesse dont 
la Turquie a fait preuve dans cette circonstance, nous n’en reconnais- 
sons pas moins l'intérêt de lui continuer notre appui dans les pourpar- 
lers qui vont être entamés à Constantinople. Ainsi nous désirons que 
V. E assiste de son mieux Aali Pacha dans les efforts qu’il fera sans 
doute pour bien constater dans le firman du Prince Couza le caractère 
temporaire des concessions faites à cet Hospodar, de même que le 
maintien inaltérable de la position des Principautés comme partie inté- 
grante de la Turquie et leur obligation de respecter les traités de cette 
dernière avec les Puissances européennes. Enfin, les moyens de ramener. 
éventuellement le Gouvernement moldo-valaque à ses devoirs méri- 
tent également d’être pris en sérieuse considération... Nous nous 
sommes déclarés parfaitement d’accord avec la proposition de la France 
que l'entente soit opérée au moyen de communications à adresser à 
la Porte par chacune des Puissances individuellement... La Russie 
eût préféré la conférence à Paris, afin de mettre en avant la question 
de l’Union définitive sous un prince étranger. 

| Rechberg 


21° 
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CLVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche au Ministre d’Au- 
triche à St Pétersbourg. 11 Juillet 1861. 

S’il nous fallait encore une preuve des arrière-pensées poursuivies 
par la Russie dans la question des Principautés danubiennes, nous 
l’eussions trouvée dans l’article du «Journal de St. Pétersbourg»... qui, 
de l’aveu même du prince Gortchacow, a été rédigé sous l’inspiration 
de ce ministre. Il en ressort à nos yeux d’une manière indubitable 
que la Russie n’est pas contraire à l’union définitive de la Moldo-Va- 
lachie et que, dans une conférence, elle plaiderait ouvertement en faveur 
du prince étranger. — Le but de l’article en question nous paraît être, 
d’ailleurs, de représenter la Russie comme la puissance qui, plus que 
toute autre, prend à cœur les intérêts des Principautés et qui, dans 
cette circonstance, signale aux autres Cours garantes la voie qu’elles 
auraient à suivre afin de remplir dignement la tâche dont elle a su s’ac- 
quitter, à elle seule, précédemment et qui leur incombe aujoud’hui en 
commun... Pour ce qui concerne le désaccord qui se serait récemment 
manifesté... entre les vues des Cabinets de Paris et de St. Péters- 
bourg,... nous pensons que les points de vue respectifs sont extr&- 
mement rapprochés. Il ne serait même pas impossible que le tout 
fût un peu concerté et que la France mit la Russie en avant dans cette 
question, comme elle l’a fait avec l’Angleterre par rapport aux affaires 
d'Italie !). Nous croyons, par conséquent, pouvoir être convaincus 
qu’en cas de conférence les Cabinets français et russe s’aideraient mu- 
tuellement pour parvenir à leurs fins ou aucun d’eux ne veut avouer... 


Rechberg 
CLVIII 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinople au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 11 Août 1861. 

J'ai eu hier un entretien avec Aali Pacha sur les propositions du Ca- 
binet de Russie relatives à la question des Principautés... Le Prince 
Couza, ai-je dit, base ses objections contre la convention du 19 Août 
principalement sur les difficultés résultant de sa position comme Hos- 
podar des deux Provinces, c’est-à-dire sur une violation de cette même 
convention. Mais la Porte et l’Europe n’ont-elles pas le droit de pré- 
tendre de lui, après avoir généreusement toléré cette irrégularité, qu’il 
sache se maintenir dans une position créée par son fait et dont la tâche 


1) A cela, Thun avait déjà objecté le 29 Juin, dans une lettre privée: « Wenn Fiust 
Gortchacow die Vereinigung der Fürstenthümer will, warum geht er nicht auf den 
Plan Frankreichs ein, welches gewiss nichts anderes beabsichtigt ? Sollte das Ganze 
eine mit Frankreich abgekartete Sache sein...? Das scheint mir doch nicht wahr- 
scheinlich, umsomehr... dass der Herzog von Montebello Fürst Gortchacow in 
dieser Angelegenheit wirklich fast täglich bestürmt ». 
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n'est assurément pas plus ardue que celle que nous voyons si heureu- 
sement remplie par le Souverain de la Suède et de la Norvège? En 
examinant d'ailleurs le véritable état des choses dans les Principautes, 
chacun doit s’avouer que le nœud de la situation ne réside pas dans 
leur séparation, mais bien dans la nature des rapports du Prince avec 
les deux Assemblées dont il s'est aliéné les sympathies. Or, en admettant 
aujourd'hui une modification de la loi électorale dans le sens demande 
par le Prince Couza, les Puissances lui offrent le moyen de rétablir 
l'accord entre lui et les Chambres et, en écartant ainsi la difficulté 
principale, on peut à juste titre exiger de lui qu'il fasse de nouveaux 
efforts pour se tirer d'affaire avec une convention qui, sans l'atteinte 
qu'elle a reçue par sa double élection, n'aurait offert aucun des incon- 
venients dont il se plaint. Le Grand Vézir s'est empressé de me répondre: 
..4 On nous a montré de si près la possibilité de voir s'accomplir l’Union 
sans notre concours et les expériences du passé nous ont si peu encou- 
ragés dans l'espoir de trouver dans les Puissances un appui efficace 
contre une pareille éventualité, qu'il nous a paru plus sage den atté- 
nuer les dangers en la prévenant et en la réglant par une entente qui 
nous promettait de plus la chance d'obtenir quelques garanties pour 
l'avenir. Si aujourd'hui cependant, les Puissances s’accordaient dans 
l'appréciation que l’Union n'est pas nécessité par un besoin réel et. 
qu'il valait mieux maintenir encore la Convention du 19 Août, la Porte 
ne pourrait certainement que s'associer avec empressepent à un ordre 
d'idées qui correspond si intimement à sa propre manière de voir. Nous 
le ferions d’ailleurs avec la conviction, qu'en face d'une pareille décla- 
ration franche et unanime de la part des Puissances, le Prince Couza 
n'osera pas sortir de la légalité... Nous prions donc M. le Comte de 
Rechberg de vouloir bien agir, dans le sens de ce qu'il nous propose 
sur les Cabinets de Londres et de Paris... » De chez Aali Pacha j je me 
suis rendu chez Sir Henry Bulwer... Il reconnait l'opportunité de com- 
mencer par la loi électorale, mais il considère, comme un expédient 
insuffisant et peu propre à résoudre les complications dans les Prin- 
cipautés, la remise à trois ans de la question de l'Union. À tout ce que 
j'ai pu fui dire sous ce dernier rapport, il m'a... répondu... qu'on 
s'était fait une idée exagérée et injuste des dangers que présenterait 
la réunion des deux Ministères et des deux Chambres et qu'on tien- 
drait les portes toujours ouvertes à l'anarchie tant qu'on laisserait sub: 
sister dans les Principautés, par leur séparation forcée, une cause... 
à tous les mécontentements et à toutes les mauvaises passions... 


Ludolf 
CLIX 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 123 Août 1861. 

Aux nouvelles propositions que le Cabinet de St. Pétersbourg vient 
d'adresser au Gouvernement français sur la question des Principautes 
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danubiennes, M. Thouvenel répond ceci: Elles ne lui paraissent ni 
opportunes ni pratiques. — Si Abdul-Aziz retire les concessions de son 
prédécesseur, la question tombe d’elle-même, et il sera toujours temps 
de discuter dans le cas où le nouveau Sultan adhérerait à l’union des 
Principautés... Quant à l’idée mise en avant par le prince Gortcha- 
koff d’examiner en commun... la loi électorale, M. Thouvenel... 
ne croirait pas pouvoir conseiller un changement..., car c’est, selon 
lui, cette loi qui, en faisant échouer les efforts du parti subversif..., 
arrête les élans ambitieux et démocratiques du Prince Couza et ren- 
force la position des boyards et des conservateurs qui s’opposent à ses 
velléités. — Le ministre assure savoir de bonne source que la Russie ne 
veut consentir à l’union des Principautés que sous le gouvernement 
d'un prince étranger de son choix. Il soutient que le meilleur moyen 
de parer à un éclat... serait de consentir à l’union avec l’agrément 
de la Porte et sous la condition de sauvegarder une pleine liberté d’ac- 
tion à la majorité des Chambres qui... paralyse l’ambition du Prince 
et de son parti... 

Metternich 
CLX i 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d’Autriche. 17 Août 1861. 

Jai cru pouvoir... remercier l’Empereur des instructions conser- 
vatrices qu’il a fait adresser aux agents consulaires de France dans les 
Principautes... Il releva le caractère peu sûr et l’incapacité du Prince 
Couza... L'Empereur sembla désirer que, dans la situation actuelle 
de l’Europe, la question d’Orient ne vint pas ajouter aux complications 
du moment... En parlant de l’attitude de la Russie, l'Empereur me 
dit: «Je n’ai jamais douté d’une chose, malgré les apparences, c’est 
que la Russie ne veut pas l’Union des Principautés. Les Russes ont été 
d’une habileté consommée, lors du Congrès de Paris. Ils se sont dit 
qu’il fallait faire des sacrifices pour me plaire. Ils ont eu Pair de par- 
tager avec enthousiasme mes idées sur l’union, et ils ont été jusqu’à 
jouer un libéralisme, sachant bien qu’il leur serait dangereux, mais 
pensant d’un autre côté pouvoir gagner mes sympathies et l’opinion 

ublique en France par leur politique libérale en Orient. Ils ont réussi 
jusqu’à un certain point, mais ils sont obligés de s’arrêter devant des 
impossibilités. 

Metternich 
CLXI 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 31 Août 1861. 

... Der Fürst äusserte, dass nach den Nachrichten welche er er- 
halten, in der Fürstenthümer-Angelegenheit Schwierigkeiten von Seite 
Russlands bevorstehen. « Wir, fuhr Fürst Couza fort, müssen die Union 
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haben — il nous faut l’Union — gestehen uns die Mächte die Union 
nicht zu, werden wir gezwungen, sie uns zu nehmen. Dass nach allen 
Hoffnungen, nach allen Zusagen, nach der Spannung in welcher das 
Land jahrelang gehalten wird, sich die Sache in eine Reform des Wahl- 
gesetzes auflöse, ist eine Unmöglichkeit. Wenn ich in meinem Mé- 
moire von der Reform des Wahlgesetzes sprach, geschah dieses nur 
gelegentlich — incidemment — um die vorhandenen Schwierigkeiten an- 
zudeuten. Der Zweck meines Mémoire ist die Union, diese zugestanden, 
sind alle andern Fragen nebensächlich. Wir wollen vor Allem uns 
friedlich entwickeln, uns organisieren, aus den seit Jahren bestehenden 
provisorischen Zuständen in definitive übertreten. Seit der Doppel- 
wahl ist der gegenwärtige Stand der Dinge in den Augen des Landes 
und in Wirklichkeit ein Provisorium, als solches unhaltbar. Im Vertrauen 
auf die Mächte, im Vertrauen auf die gemachten Zusagen, habe ich 
unter tausend Schwierigkeiten diesen Übergangszustand festzuhalten 
mich bestrebt. Heute gibt man sich den Anschein, meinem Ansuchen 
dessen eigentlicher Sinn das verlangen nach definitiven Zuständen, 
gerecht zu werden. Welche ist die Lösung die man vorschlägt? Die 
Fortsetzung jenes Provisoriums auf drei Jahre. — So werden wir auf das 
Feld der Abenteuer gedrängt, auf uns angewiesen und gezwungen 
nur uns zu vertrauen. — Ich bitte Sie der k. Regierung zu berichten, dass 
ich Ihnen gegenüber erklärt, ich könne nicht die Versammlung ohne 
die Union eröffnen. Der Zentralkommission liegt ein Entwurf vor, 
hinsichtlich des Beschlusses der beiden Versammlungen, sich aus Anlass 
der Bauernfrage (question rurale) zu vereinigen. Ich habe bisher die 
Verhandlung dieser Frage im Focsani zurückgehalten. Kann ich, dessen 
Wahl keinen anderen Bestandgrund als die Union hat, den Besch- 
lüssen der beiden Wahlversammlungen und jenem der Zentralkom- 
mission meine Sankzion verweigern?...» 


Eder 
CLXII 


Le Ministre d'Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 4 Septembre 1861. 

... Le prince Gortchakow mia dit: « J’ai été dernièrement dans le 
cas de me prononcer bien nettement vis-à-vis de la France. On veut 
toujours nous engager à consentir à des concessions dans le sens du 
Prince Couza, en nous représentant la position comme très dangereuse. 
L’argumentation de la France est la suivante: la volonté générale est 
si décidée dans ce sens que, si on ne fait pas des concessions à temps, 
on risque qu’une révolution éclate et que les choses aillent encore plus 
loin. J’ai dit au duc de Montebello: il me parait déjà assez triste qu’on 
se soumette aux faits accomplis dans les graves questions politiques 
qui pourraient amener une guerre générale, telle qu’en Italie. Mais 
de vouloir étendre ce système au Prince Couza me parait ridicule et 
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parfaitement indigne des Grandes Puissances. Les Principautés Danu- 
biennes et par suite le Prince Couza ne doivent leur existence politique 
qu’au bon vouloir des Grandes Puissances. D’après nos informations, 
le Prince Couza ne représente nullement la majorité de ces populations, 
tout au contraire. Les Grandes Puissances n’ont qu’à se prononcer sur 
un point unanimement et avec énergie pour qu’il se garde bien d’agir 
dans un autre sens; nous en avons eu plusieurs fois déjà la preuve. C’est 
là la position qui conviendrait à la dignité des Grandes Puissances, 
et non de se plier à toutes les exigences d’un homme de la trempe de 
ce M. Couza ». — Ce langage du prince Gortchakow me parait tellement 
fondé en logique et tellement correct, que je suis heureux de pouvoir 
le signaler à l’attention de V. E. 
Thun 


CLXIII 


Le Ministre d’Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 8 Septembre 1861. 

... Par rapport... à l’idée du baron Brunow d’appliquer aux Prin- 
cipautés Danubiennes le même principe auquel on s’était décidé pour 
la nouvelle organisation en Syrie, et de laisser passer un nouveau terme 
de trois ans avant de juger de la suffisance ou de l'insuffisance des in- 
stitutions politiques données à ce pays par la convention du 19 Août 
1858, le prince Gortchakow m'a répété...: «Je n’en ai jamais fait une 
proposition formelle de la Russie. Si j'en ai fait mention dans ma dé- 
pêche, c’est par égard pour notre ambassadeur à Londres... et je suis 
le premier à reconnaître les côtés faibles de ce projet... M. Thou- 
venel a assuré M. de Kisselew que l’Angleterre est parfaitement d’ac- 
cord avec lui sur cette question, mais les rapports... du baron Brunow 
disent exactement le contraire. D’après ces rapports, Lord Russell 
partagerait sur tous les points notre manière de voir»... La grande 
et presque unique différence entre le point de vue russe et français 
serait que la France exige qu’on commençât avant tout par une adhé- 
sion pure et simple aux propositions de la Porte. Chaque Gouverne- 
ment ferait remettre séparément par son représentant à Constantinople... 
son adhésion... La Porte ferait élaborer un projet de firman... que 
les représentants des Puissances pourraient discuter... La Russie, au 
contraire, voudrait que les représentants des Puissances se concertas- 
sent d’abord sur... la proposition de la Porte... Si on adopte le mode 
proposé par la France, on commence à donner son adhésion à une chose 
nullement terminée et on se lance les yeux fermés dans l’inconnu... 
Le prince Gortchakow m’a positivement déclaré que jamais la Russie 
ne donnerait son adhésion, sans savoir à quoi elle s’engage... L’union 
administrative et législative des Principautés — soi-disant temporaire — 
une fois décrétée, les assemblées actuelles, qui, par leur caractère 
conservateur, offrent quelque garantie, n’existeraient plus. À quoi donc, 
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dès lors, présenterait-on le projet de loi électorale revisée?... Je n’ai 
pu m’abstenir de demander à mon interlocuteur s’il ne voyait pas, dans 
cette manière de procéder de la France, plutôt de la mauvaise foi 
qu’une illusion. C’est elle qui, dès le commencement, a toujours tra- 
vaillé à l’union définitive des Principautés Danubiennes, et qui n’a 
jamais renoncé à ce projet. N’ayant pas pu l’obtenir de droit, lors des 
conférences de Paris, elle cherche depuis à y arriver de fait. C’est dans 
ce but qu’elle a su manoeuvrer adroitement pour amener le choix si- 
multané du Prince Couza en Valachie et en Moldavie et c’est dans 
le même but qu’elle cherche maintenant à profiter des malencontreuses 
propositions de la Porte qu’on doit probablement pour la plus grande 
part à son instigation... Elle cherche maintenant à prendre la position 
d'assaut. C’est pour cela qu’elle insiste sur l’adhésion pure et simple 
des Gouvernements. Ce point principal emporté, tout est gagné pour 
elle: l’union — soi-disant temporaire — mais dont elle sait bien qu’une 


fois accordée, on ne pourra jamais plus la révoquer... En somme, 
j'ai trouvé le Prince Gortchakoff trés irrité contre la France. 
Thun 
CLXIV 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 25 Septembre 1861. 

... De l’entretien que j’ai eu hier avec M. Thouvenel est résultée 
pour moi la crainte que c’est de la France que nous avons à redouter 
le plus de difficultés dans le cours des négociations. Le langage ferme, 
pour ne point dire catégorique, du ministre, qui me paraît suivre un 
but bien défini, celui de l’union complète des Principautés, ne laisse 
malheureusement que peu de doute sur les dispositions du Gouver- 
nement français... M. Thouvenel me dit...: «En prononçant l'union 
administrative et législative des Principautés, les Puissances ne sau- 
raient préjuger l’avenir en la limitant à la vie du Prince Couza. Quoi 
de plus absurde, en effet, que de décider une question de cette im- 
portance quinze, vingt ans d’avance, car le Prince Couza est jeune, 
il peut vivre encore longtemps. Nous allons faire une expérience, si 
elle réussit, n’y aurait-il pas imprudence de la part de l'Europe à de- 
faire une œuvre qui aurait eu des résultats heureux? De l’union serait 
résultée une situation intérieure prospère et calme, un gouvernement 
fort et respecté, un commerce florissant, à l’extérieur les rapports avec 
la Puissance suzeraine seraient devenus irréprochables, le tribut se 
payerait régulièrement, les obligations prises envers les Puissances 
garantes seraient observées ponctuellement et, parceque l’Europe aurait 
eu assez peu de clairvoyance pour ne point prévoir ces résultats et l’im- 
prudence de se dessaisir de sa liberté d’action, il faudrait renoncer à 
un état de choses satisfaisant qui a fait ses preuves, pour en revenir 
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à une situation qui était devenue intolérable? Voici donc ce qu’il serait 
sage de décider: l’union est limitée à la vie du Prince Couza, mais, à 
sa mort, les Puissances garantes se réuniront pour s’enquérir des résul- 
tats obtenus et pour prononcer définitivement l'union ou pour y re- 
noncer »... Si le Gouvernement russe penche pour l'union, ou ne 
s’y oppose pas, c’est dans la crainte qu'il est de s’aliener l’opinion 
publique dans les Principautés, à laquelle il a toujours attaché une 
grande importance... M. Thouvenel me dit, à cette occasion, qu’il 
serait inadmissible que le hospodar se remit sur les puissances du soin 
d'élaborer ses lois... L’Europe ne pouvait s’y prêter et devait se bor- 
ner au droit de révision... Ayant touché incidemment au peu de sym- 
pathie que paraissaient avoir les Moldaves pour l’union, M. Thouvenel 
a repoussé cette insinuation, en ajoutant que c’etait comme pour l'Italie, 
que ceux qui ne désiraient pas l’union, la posaient comme contraire 
aux voeux du pays... 
Mülinen 
CLXV 


_ Le Ministre d’Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 27 Septembre 1861. 

Ainsi qu’il sera connu à V. E., le Prince Couza a envoyé une depu- 
tation à l'Empereur Alexandre, pour le complimenter lors de son arrivée 
en Crimée. Dans la lettre que le Prince a adressée à cette occasion à 
Sa Majesté, il parle des sympathies de la population des Principautés 
pour la Russie, et il exprime à Sa Majesté sa reconnaissance personnelle 
pour les nombreuses preuves de sa bienveillance pour lui. — Le Prince 
Gortchakow a eu la bonté... de me montrer confidentiellement la 
réponse de l’Empereur à cette lettre. Elle est fort courte et sèche. Après 
avoir dit que les populations de ces contrées connaissent les sentiments 
qui ont toujours animé la Russie à leur égard, la lettre termine: quant 
à la reconnaissance personnelle du Prince Couza, l'Empereur attend 
encore des preuves qui la lui constatent. — Il me semble que cette réponse 
laconique n’est pas sans une certaine importance politique dans le mo- 
ment actuel. 

Thun 
CLXVI 


L'Ambassadeur d’Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 4 Octobre 1861. 

... Le Prince Gortchacow m'a [dit]...: «Je dois signaler une dif- 
ference entre notre appreciation et celle de votre Cabinet. Vous voyez 
les dangers... dans le fait même de l’union des Principautes. Je ne 
vais pas si loin, j’admets même qu’une union pourrait répondre, sous 
de sages garanties, aux intérêts du pays, sans présenter des dangers 
au repos général et aux Etats limitrophes en particulier. Ce que j'ai 
voulu dans toute cette discussion... c’est 1°) qu’on ne trompe pas la 
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Turquie, et 2°) qu’on ne ferme pas les yeux sur les conséquences nécesr 
saires d’une adhésion européenne à des propositions qui ne sont pas 
suffisamment précisées ».m Pour obliger mon interlocuteur à se prononcer 
plus clairement sur ses intentions, je lui ai répondu: «Je sais... que 
vous vous êtes refusé jusqu’à présent de vous prononcer sur les intens 
tions de la Russie par rapport à l’union... mais, enfin... vous avez 
démontré que l’union accordée durant la vie du Prince Couza, amès 
nerait nécessairement la question du prince étranger ». Le Prince Gott 
chakow m’interrompit..,: «Oh, ce point est écarté, personne ne veut 
d’un prince étranger !».., Dans le principe, le Prince Gortchacow 
n’est pas favorable à l’idée de l’union.r.. et je crois que s’il se décide 
à voter pour cette union, ce ne serait que parcequ’il juge la proposis 
tion turque d’admetfre une union temporaire, dont, d’après sa prévi- 
sion, on ne pourra plus jamais se défaire, plus dangereuse encore, en 
autant qu’elle empêcherait d’entourer ce consentement européen de 
toutes les garanties nécessaires pour le repos des Principautés et pour 
la sécurité des États limitrophes... Ce qui mia frappé c’est la leger 
reté avec laquelle il a passé aujourd’hui sur le danger... du Prince 
étranger. Car, il y a peu de jours encore, il était convaincu que la France 
ne visait qu’à l’union définitive avec un Prince étranger de son choix... 
Il s’est écrié: «4 ...Nous n’accepterons jamais cette couronne d’épines 
pour un Prince russe ou pour quiconque nous intéresse ».... 


Thun 
CLXVI 


Le Chargé d’Affaires d’Autriche à Constantinople au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 18 Octobre 1861, 

M. le Chargé d’Affaires de France’ a agi dans les derniers temps 
avec une vive insistance auprès d’Aali Pacha, pour le faire renoncer 
à la demande qu'il soit dès à présent reconnu que, le cas échéant, Pinn 
teryention armée compétera à la Cour Suzeraine et pour lui arracher 
une promesse plus précise en faveur de la continuation de l’union. M. 
le comte de Lallemand a cru pouvoir affirmer en même temps que son 
Gouvernement se trouvait à ce sujet en parfait accord avec l’Angler 
terre et la Russie. m Aali Pacha, cependant, ne s’est pas laissé intimider 
par les représentations en quelque sorte menaçantes de M. le Chargé 
d'Affaires de France et lui a fait sentir qu’il aurait été plus loyal de 
la part de son Cabinet de demander dès l’origine l’Union définitive, 
au lieu de chercher à circonvenir la Porte par un langage qui devait 
lui faire accroire qu’il ne s'agissait que d’une concession temporaire... 
Aali Pacha a chargé... M. Musurus de ne rien négliger pour faire 
prévaloir auprès de Lord John Russell les importantes considérations 
qui défendaient à la Porte de renoncer aux garanties demandées et 
d’outrepasser les limites déjà accordés... Pour la Moldo„Valachie, 
les dangers de l'intervention, avec les précautions dont la Porte elle- 
même veut l’entourer, seraient nuls, tandis que, pour la Porte, les 
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périls deviendraient immenses si, en lui refusant aujourd’hui la recons 
naissance du droit qu'elle réclame, on devait accréditer dans les Prinn 
cipautés l'opinion que leur désobéissance trouverait la Cour Suzeraine 
désarmée et impuissante de les ramener à l'ordre. Sir Henry Bulwer, .. . 
qui n’a encore reçu aucune instruction d'appuyer les nouvelles demandes 
de la France, est d'avis que son Gouvernement ne pourra pas se refuser 
à la justesse et à la gravité des motifs qui engagent la Porte à ne pas 
abandonner ce... dernier rempart contre les excès... de l’enivrement 
du parti unioniste. rm Dans un entretien que j'ai eu avant-hier avec M. 
Negri, cet Agent des Principautés n'a pas pu contester la modération 
de la demande de la Porte et son argumentation contre la réserve en 
question se résumait en ce que la Cour Suzeraine aurait mieux fait 
de s'abandonner avec confiance à la discrétion des Principautés que 
d’affaiblir leur reconnaissance pour la concession de l’Union, par une 
démonstration de confiance qui, non seulement produirait dans le pays 
même la plus fâcheuse impression mais qui, dans un cas donné, pour- 
rait aussi devenir, entre les mains des adversaires du Prince Couza, 
une arme dangereuse pour la sûreté de sa position et voire même de 
sa personne, puisque l’aveuglement de la passion ne tarderait pas à 
lui reprocher d’avoir, par la demande de l'Union, attiré sur les Prins 
cipautés le fléau de l’intervention.—Je me suis appliqué d'abord à prous 
ver à mon interlocuteur que l'intervention, loin d'être un danger 
pour le Prince Couza, était au contraire pour lui aussi une garantie 
contre les perturbateurs de l’ordre dans les Principautés, que le Prince 
appuyé désormais par le parti des unionistes, aurait certainement moins 
à craindre les attaques de ses adversaires qui, s'ils étaient capables d’at- 
tenter à sa vie, l’auraient déjà fait ou le feraient dans la suite avec ou 
sans l'intervention; que d'ailleurs tant le Prince que le pays devaient 
euxamêmes désirer que l'emploi des mesures coërcitives fût dès à prés 
sent réservé à la partie la plus faible, ce que, dans le cas actuel, était 
sans contredit la Porte et finalement que, si les intentions des Princis 
pautés étaient en effet aussi pures qu'il le disait, le complément du 
protocole du 6 Septembre 1859 demandé par la Porte, resterait à tout 
jamais une lettre morte et ne pouvait donc en aucune façon épouvanter 
les esprits en Moldo„Valachie. ce M. Négri mia communiqué... deux 
dépêches... du Prince Couza, et dont la première a pour but d’exs 
poser la nécessité de la création d'un Conseil d'État... On reconnait 
facilement dans cette proposition une tendance du Prince de dominer 
la représentation du peuple qui se trouverait impuissante vissä,vis d’un 
corps nommé par le Hospodar et inattaquable devant aucune justice. 
Cette tendance... se conçoit d'autant plus aisément que le Prince Couza, 
par la seconde des dépêches précitées, renonce à la modification de la 
loi électorale et déclare ainsi vouloir, pour quelque temps encore, 
conserver les Chambres... actuelles, qui... ne lui sont pas très 


favorables... 
Ludolf 
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CLXVIII 


Le Principal Secrétaire d’État britannique pour les Affaires Étran- 
gères à l'Ambassadeur d’Angleterre à Vienne 11. 18 Octobre 1861 ?). 

It appears from various accounts that all the Representatives at Con- 
stantinople agreed that Prince Couza should be allowed to establish 
a legislative and administrative union in the Principalities during his 
life. If this is so, it would be a waste of time and a loss of opportu- 
nity to delay the issue of the Firman by which the Union is to be sanc- 
tioned by the Porte. — Prince Couza may put the Sultan in great dif- 
ficulty by declaring the Union without waiting for the Imperial sanc- 
tion... An attempt to resist it by Turkish forces would rouse all the 
Christian population of the Principality... Her Majesty’s Governement 
would not advise so rash an attempt. — The best course... which the 
Sultan can pursue is to issue at once a Firman allowing the... Union 
during the life of Prince Couza and remitting to the united legislature 
the care of preparing a measure of electoral reform to be afterwards 
sanctioned by the Porte and the great Powers 21. 

Russell 


CLXIX 


Le Principal Secrétaire d’État britannique pour les Affaires Étran- 
gères aux Consuls d'Angleterre à Bucarest #) et Jassy 5). 13 Janvier 1862. 
. The consent of the Porte was required to the Union of the 
Principalities, and that consent was of course subject to such restric- 
tions as the Porte might think fit to impose. —- At first the Sultan con- 
sented only to the union of the powers of Hospodar for the two Prin- 
cipalities in the same person. Lately the Sultan has sanctioned the union 
of the Administrations and the Legislatures of Moldavia and Wallachia. 
But in all three cases the sanction of the Sultan is given only during 
the tenure of Prince Couza as Prince. Upon his death or resignation, 
if it should happen that the two Principalities have been disappointed 
in the fruits of the Union and wish to be separate, the separation will 
take place without convulsion. If on the other hand the effects of the 
Union have been concord, order and prosperity, it is not to be supposed 
that the Sublime Porte and the great Powers will oppose themselves 
to a renewal of the Union in a more permanent and regular form. 


Russell 





1) Lord Bloomfield. 

3) Transmis au Ballplatz par le comte Wimpffen le ro Octobre. 

8) Le Comte Wimpffen ajoutait, le 23 Oct.: « Le cabinet anglais, désireux, avant 
toute chose, d’en finir... avec la question de l’union des Principautés, est d’une 
imprévoyance et surtout d’une légèreté très regrettables dans tous les détails d’exé- 
cution — quelques importants qu’ils fussent — qui se rattachent à cette affaire ». 

4) John Green. 

5) Churchill. 
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CLXX 


L'Ambassadeur d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étrans 
gères d'Autriche. 18 Janvier 1862. 

Je me suis entretenu avec Lord Russell... relativement aux mesures 
prises ou à prendre pour assurer au firman accordant l'union tempo- 
raire des Principautés, le respect qui lui est dŷ de la part du Gous 
vernement et des populations de ces provinces. Je dis à Sa Seigneurie 
que le silence que le Prince Couza avait affecté de garder dans sa pro- 
clamation et son discours d'ouverture sur le firman et sur l’assentiment 
des grandes Puissances prouvait combien il faisait bon marché de ses 
relations de vasselage vissäsvis de la Porte et des conditions sous les- 
quelles la Puissance Suzeraine avait consenti à l'union. æn J'ajoutai que ce 
manque de respect et de convenance pouvait être attribué en partie aux 
réserves dont les Réprésentants à Constantinople, à la seule exception 
de celui d'Autriche, avaient accompagné l'acceptation du firmanı 
réserves qui ne pouvaient manquer d'affaiblir l'autorité de ce document 
et d'encourager les velléités d'indépendance absolue auxquelles le Gous 
vernement Roumain n’aspirait que trop clairement. Dans ces circons 
stances le Cabinet Impérial n’avait pu qu'applaudir sincèrement à la 
démarche dont Sir Henry Bulwer avait pris l'initiative et s'associer à 
l'opinion exprimée par cet Ambassadeur sur l'opportunité qu’ily aurait 
en oufre à ce que les Grandes Puissances élevassent directement la voix 
en faveur du firman. —a Lord Russell prétendit que Sir Henry Bulwer 
ne lui avait rien écrit à ce sujet... Il me donna lecture de la pièce cis 
jointe *) adressée aux consuls anglais dans les Principautés et ajouta 
qu'il doutait de l'utilité d'en dire davantage. mm J’observai... que ces 
instructions, ... après avoir constaté le droit du Sultan d’accorder 
l'union sous les conditions qui lui plairaient, émettaient l'espoir que la 
Porte n’insisterait pas, le cas échéant, sur l'exécution de la principale 
d’entre elles. Selon mon opinion, lui dissje, les consuls devraient être 
chargés d'exprimer au Prince Couza et à ses ministres l’&tonnement 
et le déplaisir avec lequel les Cabinets avaient remarqué le silence gardé 
sur le firman, et de déclarer qu’aux yeux des Puissances l’Union n’exisn 
tait légalement que par suite de ce firman, à l’execution duquel elles 
étaient résolues de veiller soigneusement. == Lord Russell répondit qu’il 
ne demanderaif pas mieux que d'émettre une semblable déclaration 
pourvu que les autres Puissances en fissent autant. — Cette fin de nons 
recevoir et l’assertion peu croyable que Sir Henry Bulwer ne lui avait 
pas proposé la démarche en question, me prouva que le Principal Se- 
crétaire d’État était bien décidé de ne pas aller plus loin dans cette 
affaire. Aussi tous les efforts que je continuai à faire pour vaincre sa 
résistance et modifier son point de vue, n’aboutirentnils à aucun ren 
sultat. Je parvins seulement à lui arracher la promesse que, dans sa 





1) 13 Janvier 1863. Annexe CLXIX. 
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correspondance avec les Consulats dans les Principautes, il ne negli- 
gerait jamais d’inculquer le respect du firman, comme base de la recon- 
naissance de l’Union par les Puissances... 

Apponyi 


CLXXI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Internonce. 26 
Janvier 1862. 

Vous avez sans doute remarqué que dans les adresses remises au 
Prince Couza par les assemblées législatives de Jassy et de Bucarest, 
comme aussi dans les réponses qui y ont été faites par l’Hospodar, 
le terme de Roumanie est substitué à celui de Principautés-Unies de 
Moldavie et de Valachie, consacré par la Convention du 19 Août 1858. — 
Le but de cette innovation est trop palpable pour avoir besoin de com- 
mentaire. Or, le Gouvernement Moldo-valaque n’était évidemment pas 
autorisé à changer une dénomination qui est le résultat de l’accord 
établi à ce sujet entre la Cour Suzeraine et les Puissances garantes. Il 
l’était d'autant moins que l’art. 7 du firman revêtu de l’assentiment 
des Puissances stipule expressément que toutes les dispositions de la 
Convention du 19 Août, excepté celles temporairement modifiées, 
continueront à rester en pleine vigueur. Au point de vue du Cabinet 
Impérial, l'innovation dont il s’agit doit acquérir une importance ma- 
Jeure, en raison des tendances à faire participer les populations rou- 
maines de l’Autriche au mouvement qui s’opère sur les bords du Bas- 
Danube. — J’invite V. E. à porter les réflexions qui précèdent à la 
connaissance des ministres de S. M. le Sultan et à appeler leur attention 
sur l’opportunité d’une entente avec les missions des Cours Garantes, 
afin de maintenir dans les Principautés de Moldavie et de Valachie 
la dénomination arrêtée par la Convention de 1858. La S. Porte a eu 
la sagesse de maintenir le principe de la séparation de ces deux pro- 
vinces, en accordant au Prince Couza l’union administrative et légis- 
lative à titre viager. Il n’échappera pas à la pénétration de Fuad et 
d’Aali Pacha combien les difficultés de rétablir un jour la séparation 
seraient accrues si l’on ne songeait point à opposer une digue aux vel- 
léités des Moldo-Valaques de se constituer en un État sous le nom de 
Roumanie. 

Rechberg 
CLXXI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d’Autriche à Londres. 30 Janvier 1862. 

... Les efforts incessants qui se font pour constituer sur nos fron- 
tières un Etat sous le nom de Roumanie ne sauraient nous laisser indif- 
férents. Au moment où nous mettons tous nos soins à pacifier les esprits 
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dans nos provinces orientales, il est pour nous d’une importance ma- 
jeure que nos populations roumaines ne soient point exposées à Pin- 
fluence contagieuse de pareilles agitations. Aussi désirons nous vive- 
ment que la Porte appelle l’attention des Cours garantes sur une infrac- 
tion aussi manifeste de la Convention de 1858 et du dernier firman 1). — 
Le langage que Lord Russell vous a tenu la dernière fois que vous avez 
abordé vis-à-vis de lui la question des Principautés n’est pas de nature 
à nous encourager à tenter auprès de Sa Seigneurie une démarche for- 
melle pour lui demander de se joindre à nous dans cette occasion. — Nous 
invitons V. E. à sonder seulement les dispositions du Principal Secré- 
taire d’État et à le préparer, si cela est possible, à bien accueillir la 
démarche que la Porte se trouvera peut-être induite à faire auprès 
des Puissances.. . 


Rechberg 
CLXXIII 


Les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople aux 
Consuls Généraux respectifs à Bucarest. 5 Février 1862. 

Il paraîtrait d’après différentes communications... que le Gouver- 
nement des Principautés nourrit l’idée que le pouvoir de diriger leurs 
propres affaires, qu’on leur a accordé librement et qui constitue ce 
qu’elles appellent communément leur autonomie, affaiblit ou fait cesser 
leur obligation de reconnaître et d’exécuter les capitulations qui unis- 
sent généralement l’Empire Ottoman avec les diverses Puissances de 
l’Europe. — Il est très essentiel qu’aucun doute de cette nature ne puisse 
se maintenir et vous saisirez la première occasion convenable, de con- 
cert avec vos collègues, pour déclarer au Gouvernement des Princi- 
pautés, avec toute la netteté désirable, que les capitulations conclues 
par la Porte avec les différents Gouvernements de l’Europe ont dans 
les Principautés la même force que dans le reste de l’Empire Ottoman . . 


CLXXIV 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 22 Février 1862. 

Die gestern hier erschienenen Blätter brachten die Nachricht, dass... 
in der Antwortsadresse auf die Eröffnungsrede des Fürsten dem Fürsten 





1) Il s’agissait de l’appellation de « Roumanie », employée par les autorités rou- 
maines dans les actes officiels, au lieu de celle de e Principautés Unies +. Le Ministre 
des Affaires Etrangères d’Autriche à l’ambassadeur à Paris, 8 Février 1862. Le 22 
Février, le comte Rechberg ajoutait: « Au point de vue du Cabinet Impérial, l’inno- 
vation dont il s’agit acquiert une importance majeure en raison des efforts que fait 
le parti anarchiste pour étendre aux populations roumaines de l’Autriche le mou- 
vement qui s’opère sur les bords du Bas-Danube ». 
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der Titel «Fürst der Rumänen » beigelegt wird, und die Regierung 
einen Gesetzvorschlag in Bezug auf diesen Titel vorbereite. — Ich ver- 
fügte mich zum Fürsten Couza und äusserte, ich habe in Wienerblät- 
tern gelesen, dass die Pforte einen Protest gegen diese auf beide Fürs- 
tenthümer in Anwendung gebrachte Bezeichnung vorgebracht, dass 
nach dem Pariser-Vertrag... die Fürstenthümer als Vereinigte Fürs- 
tenthümer der Moldau und Walachei, nicht aber als ein Fürstenthum 
der Rumänen angeführt seien, und der offizielle Titel demnach der 
von den Mächten anerkannte, nicht aber ein hier erfundener sein könne, 
dass eben weil die Walachei in der Landessprache Rumänien heisse, 
man nicht die Moldau die Walachei nennen könne, und wenn man 
dies thäte, man dadurch sagen würde, die Moldau sei in der Wala- 
chei verschwunden, es also keine Vereinigten Fürstenthümer... son- 
dern ein Fürstenthum geben würde... Fürst Couza meinte er habe 
nie die Absicht gehabt, einen ihm nicht zukommenden Titel sich bei- 
zulegen. Für das was in der Versammlung gesprochen wird, könne 
man ihn nicht verantwortlich machen... 


Eder 


CLXXV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche à Londres. 24 Avril 1862. 

L'Ambassadeur de Turquie mia entretenu dernièrement du projet 
qu’aurait le Prince Couza de se rendre personnellement auprès des 
principales Cours d'Europe pour les remercier d’avoir favorisé l’union 
des Principautés Danubiennes. — Le prince Callimaki a été chargé par 
son Gouvernement de veiller avec soin à ce que le Prince Couza, s’il 
venait à Vienne, n’y fût reçu comme prince indépendant. L’ambas- 
sadeur m’a donc demandé avec instance de ne pas permettre que son 
entremise püt être éludée dans les rapports personnels que le Prince 
Couza voudrait entretenir avec la Cour et le Gouvernement Impérial. — 
Nous n’avons reçu jusqu'ici de Bucarest aucun avis direct indiquant 
que le Prince Couza eût l’intention de venir à Vienne. Pour le cas, cepen- 
dant, où le voyage aurait lieu, nous désirerions savoir quelle règle serait 
suivie à Londres en pareille occasion. Veuillez vous informer auprès 
de Lord Russell de la manière dont le Prince Couza serait présenté 
à la Cour d’Angleterre et se mettrait en rapport avec le Ministre des Af- 
faires Etrangères. — Nous tiendrions à ce que le Prince Couza ne trouvât 
pas ici un accueil différent de celui qu’il rencontrerait partout ailleurs 
et il est naturel que ce soit avec l'Angleterre que nous cherchions de 
préférence à nous concerter à ce sujet. 


Rechberg 


23 A. R. — Études et Recherches X. 
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CLXXVI 


L’Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 30 Avril 1862. 

Lord Russell ignorait le projet de voyage du Prince Couza, auquel 
se réfère la dépêche de V.E. du 24 Avril 1), et n’était pas préparé, par 
conséquent, à répondre aux questions que je lui ai adressées au sujet 
de la manière dont le Prince serait reçu ici. Cependant sa première 
impression est que le Prince Couza étant vassal de la Porte, comme 
le Prince Michel de Servie qui est venu à Londres il ya quelques années, 
les mêmes règles doivent être observées à l'égard de l’un et de l’autre. 
D'après l’ordre de la Reine, le Prince Michel fut présenté à Sa Majesté 
par le Ministre des Affaires Etrangères, en présence du Chargé d’Af- 
faires de Turquie, (Ambassadeur Ottoman étant absent à cette époque. 
La Princesse Obrénowitsch fut présentée par M-me Musurus. — Le 
Prince Couza ne pourra être presenté à la Cour, la Reine ayant déclaré qu’à 
cause de son profond deuil 2), Elle ne recevrait cette année, aucun 
Prince étranger. Mais Lord Russell est d’avis qu’à sa première visite 
officielle au Foreign Office le Prince Couza devra être accompagné 
et présenté par le Représentant de la Turquie et je l’ai beaucoup encou- 
ragé dans cette manière de voir. M. Musurus ne parait pas encore avoir 
reçu d'instructions à ce sujet, au moins n’a-t-il encore parlé ni à Lord 
Russell, ni à moi, de ce voyage. 

Apponyi 


CLXXVII 


Le Charge d’Affaires d’Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 12 Octobre 1862. 

... Pour ce qui est de l'attitude du Gouvernement moldo-valaque, 
M. le Vice-Chancelier [Gortchacow] l’accuse de faiblesse plutôt que 
de mauvais vouloir, mais il admet que son incapacité est telle qu’il ne 
peut inspirer aux Puissances aucune sympathie. Ses embarras augmen- 
tent de jour en jour; la Moldavie ne veut plus de l’Union, et les Bo- 
iards de la Valachie se rangent sous le drapeau du Prince Bibesko, 
dont la présence à Boukarest fait au Prince Couza une position fort 
délicate. Au lieu de louvoyer en se tenant strictement dans l’ornière 
de la légalité, ce dernier se compromet par des actes d’un arbitraire 
injustifiable, tel que la séquestration de la fortune Brankowano, la spo- 
liation des couvents dédiés et autres de ce genre qui obligent les Gou- 
vernements étrangers de s’interposer. On est donc maintenant ici très- 
mal disposé envers le Prince Couza auquel on augure un avenir désas- 
treux... Le principe de l’Union est condamné dans le coeur du Prince 


1) Annexe CLXXV. 
3) La Reine Victoria était en deuil de son mari, le Prince-Consort Albert. 
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Gortchacow, et au jour où les autres Cabinets jugeraient à propos de 
s’entendre sur un remaniemant des protocoles de Paris relatifs à la 
Moldo-Valachie, on ne trouverait pas d’opposition du côté de la 


Russie... Revertera 


CLXXVIII 


Le Chargé d’Affaires d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires 
Étrangères de Autriche. 14 Octobre 1862. 

Pour la prèmiere fois j’ai trouvé M. Thouvenel mécontent de la 
marche suivie par le Prince Couza, que jusqu'ici il paraissait tenir 
en haute estime. M. le Ministre des Affaires Étrangères prit avec moi 
l'initiative de cette question en me disant que les choses allaient mal 
dans les Principautés et qu’il croyait que le Prince Couza devenait fou. 
Sans avoir beaucoup de sympathie pour les grands boyards, M. Thou- 
venel se souciait encore moins d’un régime socialiste auquel tendaient 
toutes les mesures du Prince-Hospodar. Si celui-ci pensait qu’on lavait 
placé là pour écraser les hautes classes, il était dans l’erreur et certes 
l’Europe ne saurait rester spectatrice impassible d’un système dont 
le dernier mot serait la loi agraire. — M. le Ministres des Affaires Etran- 
gères regrette infiniment qu’en 1858 on ait omis de parer à cette éven- 
fualité, en laissant aux Principautés la faculté de rédiger elles-mêmes 
la loi sur les paysans. Tant Lord Stratford de Redcliffe que le Baron 
Prokesch et lui étaient d’avis de poser des bases d’après lesquelles le 
servage aurait été aboli, tout en accordant aux propriétaires et aux 
serfs le droit de fixer de gré à gré les conditions de cette mesure. 
Ce droit si natural le Prince Couza le leur conteste maintenant; après 
avoir fabriqué une loi détestable sur cette matière, il veut l’imposer 
aux parties intéressées et leur refuser la voie d’une entente vers laquelle 
elles semblent incliner. Il est impossible, au dire de mon interlocuteur, 
que les grandes Puissances et surtout celles qui, comme l’Autriche, 
sont limitrophes, permettent l'établissement d'un état de choses sub- 
versif de tout ordre public. — Je répondis à M. Thouvenel que, sans vou- 
loir préjuder les intentions de mon Gouvernement, j'avais tout lieu 
de croire qu’il ne refuserait pas son concours à une démarche qui au- 
rait pour effet de ramener le Prince-Hospodar à de plus saines idées 
de ses devoirs et de ses obligations... M. le Ministre des Affaires Étran- 
gères reprit, en disant... qu'il croyait pouvoir compter sur le con- 
cours de la Russie. Puis, se ravisant, il ajouta qu’il n’entendait pas 
provoquer une pression, mais seulement faire entendre la voix de la 
raison à Bucarest... Mülinen ' 


CLXXIX 


Le Gérant de l’Agence diplomatique des Principautés-Unies à Constan- 
tinople au Minister des Affaires Étrangères de Turquie. 9 Decembre 1862. 
Le soussigné Gérant de (Agence des Principautés-Unies a l'honneur 
de faire connaître à S. A. Aalt Pacha, Ministre des Affaires Étrangèies 


22% 
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de la Sublime Porte, que, sur l’avis donné à S. A, S. le Prince des 
Principautés-Unies que des armes dont la destination paraissait sus- 
pecte venaient d’être introduites sur le territoire des Principautes- 
Unies, S. A. S., désireuse de prouver qu’elle avait à cœur de veiller 
à la sécurité des frontières de l’Empire Ottoman, s’empressa de faire 
nommer une commission chargée de vérifier l’exactitude du fait porté 
à sa connaissance. — Le rapport de la commission constata en effet sur 
le territoire des Principautés-Unies la présence de caisses chargées 
d'armes dont la provenance et la destination restaient inconnues. Le 
Gouvernement de S. A. S. crut alors de son devoir d’apposer immé- 
diatement le séquestre sur des armes qui éveillaient ses propres soup- 
çons.— Mais, dans la suite, une note de l’Agence Princière de Serbie 
à Bucarest, qui faisait connaître que les armes séquestrées apparte- 
naient au Gouvernement Serbe, et une lettre de S. A. S. le Prince 
de Serbie, qui confirmait la déclaration, vinrent mettre fin à toute ap- 
préhension et décider la levée du séquestre apposé sur les armes aux- 
quelles on crut juste d’accorder le libre passage. — Le soussigné, en por- 
tant ces faits par ordre de son Gouvernement à la connaissance de 
S. A. Aali Pacha, se plait à croire que le Gouvernement de la Haute 
Cour Suzeraine voudra bien apprécier dans cette circonstance la 
loyauté qui a présidé aux actes du Gouvernement de S. A. S. le 
Prince des Principautés-Unies 1). 
T. Callimaki 


CLXXX 


L'Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 3 Janvier 1863. 

J'ai communiqué à Lord Russell le contenu des dépêches... sur 
l'affaire des armes et des démarches à faire auprès des Gouvernements 
Serbe et Moldo-Valaque. — Le Principal Secrétaire d’État mia réitéré 
l'assurance du complet accord qui régnait entre nos deux Cabinets sur 
cette question [et]... sur la nécessité des ménagements à observer pour 
conserver la coopération du Cabinet français dans la poursuite de l’af- 
faire... Lord Russell croit savoir que M. Drouyn de Lhuys serait dis- 
posé à adopter entièrement notre point de vue, mais qu'il est arrêté 
par des ordres supérieurs qui lui imposent des réserves et des ména- 
gements... Le ministre croit que l’appui secret que la Russie prête 


1) Théodore Callimaki envoie copie de cette note à l’Internonce, jointe à la lettre 
suivante du 16 Déc.: «M, le Baron, j’ai l'honneur de communiquer à V.E., par 
ordre de mon Gouvernement, la note que j’ai adressée le 9 Déc. à S.A. Aali-Pacha, 
au sujet des armes appartenant au Gouvernement serbe, qui se trouvent sur le terri- 
toire des Principautés-Unies. — Si, à la suite des déclarations dont il est fait mention 
dans cette note, la S. Porte, à l’aide de raisons spécieuses, continue à exiger la saisie 
de ces armes, on ne saurait attribuer son insistance qu’à des vues déguisées dont il 
est impossible de garantir l’&quite...» .La lettre est transmise au comte Rechberg 
par le baron Prokesch-Osten, le 19 Décembre. 
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aux menees dans les trois Principautes, ne saurait faire de doute... Il 
attend avec impatience des nouvelles de Constantinople relativement à 
la suite que la Porte et les Représentants auront donné à la réponse 
du Prince Couza, au sujet des transports d’armes. Il connaissait dejà 
la note adressée par M. Ghyka 1) aux agents et consuls généraux à Bu- 
carest et en désapprouve hautement le contenu. 

Apponyi 


CLXXXI 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 13 Janvier 1863. 


M. Drouyn de Lhuys... me donna lecture des instructions qu’il 
venait de transmettre au marquis de Moustier [dans l’affaire des ar- 
mes]:... « Appuyer d’une façon moins dure pour les Princes de Servie 


et de Moldo-Valachie que ne parait vouloir le faire le Cabinet de 
Vienne les réclamations dont la Porte a pris l'initiative. Ne pas nier, 
comme le fait la Russie, le droit de la Porte et la légalité de la dé- 
marche qu’elle réclame selon la lettre du protocole de Septembre 1859. — 
Examiner les faits en commun avec les représentants de l’Angletefre, 
de l’Autriche et de la Prusse et arriver dans tous les cas à constater 
le nombre des armes introduites et leur destination réelle... Reven- 
diquer, contre l’avis de la Russie, le droit d’envoyer un commissaire 
et des délégués à Bucarest, si la mesure est jugée nécessaire par les 
Représentants ».... Il mia lu, sous le sceau du secret, une dépêche 
écrite à St. Petersbourg, dans laquelle il cherche à atténuer la mau- 
vaise impression que la mesure de l’envoi du commissaire et des délé- 
gués y avait produite, en affirmant que cette démarche serait faite de 
la façon la plus impartiale, mais il a insisté en même temps... sur la 
nécessité absolue d’arriver à la constatation exacte d’un armement dont 
l’extension au delà de certaines limites pouvait offrir des dangers fort 
graves pour la paix... 


%* 
* * 


J’ai dit à M. Drouyn de Lhuys que... le langage de M. de Mous- 
tier ne correspondait pas aux instructions dont il avait bien voulu me 
donner connaissance. M. Drouyn de Lhuys se montra fort incrédule 
lorsque je lui affirmai que l'Ambassadeur de France avait prétendu 
que le Prince Couza pouvait laisser passer clandestinement des armes 
dont la destination paraissait si suspecte... Il lui paraissait tout-à-fait 
impossible d'admettre la non-culpabilité d’un receleur et des explica- 
tions sur des faits non-examines. 

Metternich 


1) Jean Ghika, fils de l’ancien prince régnant de Moldavie, était ministre des 
affaires etrangères. 
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CLXXXII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 14 
Janvier 1863. 

. Les hésitations de la France de participer à l’envoi d’une com- 
mission à Bucarest sont pleinement confirmées par le langage de M. 
le marquis de Moustier. À moi il s’est d’abord borné à dire qu’il 
venait de recevoir des instructions à ce sujet, mais qu’il lui fallait 
étudier la question avant d’en causer avec ses collègues. À Aali Pacha 
il a dit... qu’il ne voyait pas de tort au Prince Couza dans l'affaire 
des armes; que ce Prince n’était pas tenu à faire la police pour la 
Porte et qu’on ne pouvait pas le rendre responsable d’un envoi clan- 
destin; ... que son Gouvernement trouvait les explications du Prince 
de Servie relativement aux armes très satisfaisantes. — Hier, dans une 
longue conversation entre Sir Henry Bulwer, M. de Moustier et moi, 
JAmbassadeur de France s’est expliqué avec plus d’abandon sur la 
manière de voir de son Gouvernement. Il nous a dit que... la France 
n’admettait ni pour le Prince Couza, ni pour le Prince de Servie, ni 
même pour celui du Monténégro l’intention de rompre avec la Porte; 
elle les considerait comme des vassaux loyaux qui avaient des diffi- 
cultés intérieures à vaincre et vis-à-vis desquels la Porte avait à se 
garder soigneusement d’afficher des méfiances. Il trouva fort naturel 
que la Servie arme, la disant dominée par la peur que la Porte pré- 
pare une attaque contre elle et il dit cette peur très justifiable... Il 
prit ensuite le parti du Prince Couza disant qu’il avait ordoné le sé- 
questre des armes et qu’il devait le lever dès qu’il apprit la destination 
de ces armes; qu’il ne pouvait pas refuser au Prince Michel le service 
de bon voisinage que celui-ci exigeait de lui, que, dans sa position 
difficile vis-à-vis de l’Assemblée et du pays, il ne pouvait non plus s’op- 
poser à l’entraînement de l’opinion publique; enfin qu’on avait tort 
d’exagérer l’importance de tout cette affaire... L’ayant averti qu’en 
suite de mes informations officielles je devais croire que la France 
approuve la proposition de la Pojte concernant l’envoi d’un Commis- 
saire à Bucarest, ... l'Ambassadeur me dit que... dans le cas qu’elle 
persistât dans l’idée de l’envoi d’un Commissaire, la France le ferait 
accompagner d’un délégué de sa paf, mais seulement pour examiner 
la question de droit, non pas pour y apporter une appréciation arrêtée 
d'avance. Il a ajouté que, d’après ses instructions, il n’avait pas à pren- 
dre l’initiative d’une communication à la Porte à à ce sujet, mais d’at- 
tendre qu’elle lui en parlât et, dans le cas qu’il ne parvint pas à la faire 
renoncer à l’envoi du Commissaire, de lui apprendre les dispositions 
de la France. — Prenant en considération l'attitude de l'Ambassadeur de 
France et le fait du passage des armes déjà effectué de Valachie en 
Servie, il me paraît résulter que la Porte n’a à attendre aucun appui 
de la France, ni à Bucarest ni à Belgrade, et qu’elle ferait mieux, 
pour ne pas ajouter à l’échec l’humiliation, de renoncer à l’envoi du 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES 343 


Commissaire. Telle est encore la pensée spontanée d’Aali Pacha.,. sur 
laquelle il veut s’aboucher ce soir avec le Grand Vezir et Fuad Pacha. 
Le Prince Couza a été évidemment mieux informé que la Porte sur 
les vraies intentions de la France au sujet des armes... 


Prokesch-Osten 
CLXXXIII 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 24 Janvier 1863. 

... Lord Cowley a bien voulu me confier les détails d'une de ses 
dernières conversations avec l'Empereur. Il a dit à S. M. que l’An- 
gleterre ne voulait faire perdre à la Moldo-Valachie, à la Servie et au 
Monténégro aucun des privilèges que la Porte leur a concédés, qu'on 
ne demandait pas mieux à Londres que d'augmenter et d'étendre encore 
ces privilèges, mais d'une façon légale et non par la voie d'une pro- - 
tection clandestine des aspirations révolutionnaires. L'Empereur lui 
répondit qu'on exagérait fort les choses, qu'après tout la grosse affaire 
des armes ne lui paraissait pas si grave, d'autant moins que les Puis- 
sances ne s'étaient pas fait faute de contrôler les chiffres et d’aviser 
la Porte que lui-même avait souscrit à toutes les propositions faites 
par l'Angleterre ou par l'Autriche, dans le but d’ecarter tout danger 
de conflagration. m Lord Cowley convint du fait..., mais il dit résolu- 
ment à l'Empereur que les instructions données à M. de Moustier 
portaient l'empreinte de l’hésitation... D'après les derniers rapports 
de Bucarest et de Belgrade, le Prince Couza et le Prince Michel voy- 
aient dans l’attitdue du Gouvernement Impérial plutôt un encoura- 
gement entremêlé de quelques conseils de prudence, qu'une désappro- 
bation énergique... La nouvelle proposition anglaise, provoquée par 
un rapport de Sir Henry Bulwer qui prétend qu'il est trop tard pour 
arrêter les armes, mais que le moment lui parait propice pour envoyer 
une commission dans les Principautés régler toutes les questions en 
litige et arrêter le mal par une démarche conciliante, a été acceptée 
par le Cabinet fragais... 


* 
* * 


J'ai voulu entretenir l'Empereur de mon côté de la question orien- 
tale... Il me répéta, pour la première fois depuis un an, que la seule 
influence qui lui paraissait légitime en Orient, et qui ne contrariait 
en rien les intérêts de la France, était selon lui l’influence autrichi- 
enne... Il regrettait de ne pas nous voir encore prendre racine parmi 
les populations qui méritaient toute notre sollicityde... Je tâchai de 
faire comprendre à l'Empereur... qu'un encouragement de notre 
part donné aux efforts tentés par les gens du parti subversif dans les 
Principautés qui fourmillent de réfugiés italiens, hongrois et polonais, 
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signifierait la transaction de la politique autrichienne avec la révolu- 
tion, transaction que lui Empereur, moins que tout autre, ne pouvait 
nous conseiller... Nous ne pouvons que maintenir énergiquement et 
intégralement les traités dont la sage prévoyance était due en partie 
aux inspirations de celui auquel je parlais, de celui qui avait sacrifié 
tant dhommes et tant d’argent pour le maintien de l'équilibre euro- 
peen en Orient. — L'Empereur me dit...: « Vous avez raison, on a beau 
avoir de la sympathie pour les aspirations nationales de tel ou tel peuple, 
c’est la révolution qui, en s’interposant, gâte tout... C’est la révolu- 
tion qui perd les meilleures causes, qui détruit les sympathies..., qui 
me rend l’Italie odieuse et me dégoûte de la Pologne ». 


+ 
+ * 


En redant compte à M. Drouyn de Lhuys de ma conversation avec 
/’Empereur..., ce ministre m’exprima sa vive reconnaissance d’avoir 
amené l’Empereur à s’enoncer aussi vivement dans le sens de ses 
constantes insinuations... Il me dit qu’à la suite de ma conversation avec 
l'Empereur, 5. M. l’avait autorisé à me faire part de quelques soup- 
çons que la conduite de la Russie dans l’affaire des armes et l’agitation 
provoquée en partie par des agents russes contre le Prince Couza 
avaient fait naître ici. Des informations secrètes parvenues au Cabinet 
par les agents français dans les Principautés-Unies corroboraient ces 
soupçons et autoriseraient en quelque sorte à penser que la Russie 
voudrait placer le Duc de Leuchtenberg sur un trône improvisé dans 
les Principautés. Le Ministre me dit que l’Empereur Alexandre parais- 
sait vouloir à toute force procurer à son neveu une couronne, que sa- 
chant cela, l'Empereur Napoléon et lui — M. Drouyn de Lhuys — 
avaient été très étonnés de voir la Russie céder de si bonne grâce sur la 
candidature de Grèce et que la pensée leur était venue que l’on ré- 
servait le duc pour une autre vacance. Le Ministre m’assura avoir en- 
joint très énergiquement à ses agents en Orient de s’opposer à toute 
intrigue de ce genre et m’affirma que le Consul de France à 
Bucarest n’avait pas attendu ces instructions pour opposer à l’agitation 
commencée en faveur des prétentions russes une répression active. Il 
croyait que l'influence française l’emportait sur celle de la Russie dans” 
ces parages et qu’il n’y aurait point d’inquiétude à concevoir à ce sujet 
pour le moment... . Metternich 


CLXXXIV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche à Paris. 30 Janvier 1863. 

Votre télégramme du 27 de ce mois !) nous annonce que le Gouver- 
nement français a répondu par un refus catégorique à l’offre qui lui 


1) Metternich avait télégraphié à Rechberg le 27 Janvier: «Le Prince Couza 


mande qu’on veut proclamer le Prince Napoléon Roi de la Roumanie. L'Empereur a 
refusé catégoriquement #. 
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était faite par les Moldo-Valaques d’elire le Prince Napoléon comme 
Souverain de la Roumanie. — Cet acte du Gouvernement frangais est une 
nouvelle preuve de la loyauté de ses intentions et nous nous empres- 
sons d’y rendre hommage... Le baron Eder nous avait prévenu qu’un 
parti se formait pour mettre en avant le nom de Prince Napoléon et 
susciter ainsi de nouveaux embarras au Prince Couza. La position de ce 
dernier paraît d’ailleurs fort compromise. Ses démélés continuels avec 
l’Assemblée législative, son attitude douteuse vis-à-vis de la Porte, son 
peu de déférence pour les conseils des Puissances ont fait naître de 
tous côtés des motifs fondés de plainte. Aussi croyons-nous qu’il serait 
grand temps d’examiner avec attention la situation des Principautés 
et d’aviser à la ligne de conduite que les Puissances doivent tenir, si 
elles veulent ne pas se laisser surprendre par une crise soudaine et 
violente qui menacerait sérieusement la tranquillité de l’Orient. — Le 
Gouvernement français semble de son côté concevoir quelques appré- 
hensions sur les conséquences d’une situation déjà fort tendue... Une 
rupture complète entre le Prince Couza et l’Assemblée moldo-valaque 
devient tous les jours plus probable. Il est ouvertement question de 
proclamer la déchéance du Prince. En présence de cette éventualité, 
les Puissances devraient-elles prendre le parti du Prince Couza et le 
soutenir contre les attaques de ses ennemis? Comme je l’ai dit plus 
haut, les Puissances n’ont guère à se louer de l’attitude du Prince Couza. 
Vassal peu respectueux yjs-à-vis de la Puissance Suzeraine, il s’est mon- 
tré d'autre patt incapable de remplir la tâche qui lui était échue d’or- 
ganiser habilement l’administration des Principautés-Unies et de deve- 
lopper la prospérité de ces contrées, en observant fidèlement l’espirt 
et la lettre de la Convention. — Les Puissances ne sauraient donc avoir 
un intérêt bien vif à maintenir le Prince Couza dans la position qu’il 
doit moins à ses mérites qu’au hasard et à l’intrigue... La première 
question qui surgirait serait celle du maintien ou de la cessation de 
PUnion. D’après les termes du firman d’investiture et... l’entente 
établie entre les Puissances, l’Union n'a été accordée que pour la durée 
du règne de Couza... Nous avons été dans le temps contraires à l’eta- 
blissement de l’Union. En considérant imparfialement l’état actuel des 
Principautés et les fruits qu’elles ont retirés de l’Union, on peut se 
demander si cette concession faite aux voeux d’un parti remuant a 
réellement été profitable au pays. Surtout en Moldavie l'opinion pu- 
blique semble se prononcer assez généralement contre les résultats de 
l’Union. Restreindre cette Union à quelques intérêts communs de lé- 
gislation et de douanes serait peut-être répondre à des voeux plus 
sérieux... Pour prévenir les complications dues à des ambitions par- 
ticulieres, ... il serait nécessaire de rechercher quelque temps à l’avance 
les noms sur lesquels on pourrait s'entendre... quand il s’agira de 
pourvoir à une vacance... 


Rechberg 
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` L'Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 4 Février 1863. 

... Lord Russell... [est d’avis] qu’il faut, avant tout et autant que 
possible, que l’Autriche et l'Angleterre s’ententdent avec la France 
pour agir de concert dans les questions de politique orientale... Je lui 
observai que l'accord avec la France me semblait aussi très désirable, 
mais qu’il serait peut-être plus facilement obtenu, si nos deux Cabi- 
nets s’entendaient préalablement sur quelques points fondamentaux qui 
devraient servir de base a cet accord. Dans l’affaire des armes, le Ca- 
binet des Tuileries nous avait aussi promis son concours, et cependant 
il a au contraire paralysé notre action par les ménagemens et les tem- 
pérants qu’il désirait observer envers le Prince Couza et le Prince Mi- 
chel, et le résultat a été que les armes ont passé impunément et que 
les deux Princes se sont ri de nos menaces et de celles de la Porte. — 
Lord Russell se console en pensant que nos démarche auront au moins 
servi à arrêter un second convoi d’armes qui devait suivre le premier. — 
Sa Seigneurie partage les inquiétudes de V. E. sur la crise qui se pré- 
pare dans les Principautés et que confirment les rapports de ses agens. 
D'une part l'assemblée parait vouloir déposer le Prince Couza, de 
l’autre, ce dernier, pressentant le danger, veut saisir la dictature. Sir 
H. Bulwer ainsi que le Consul Général à Bucarest ont l’ordre de s’op- 
poser de tout leur pouvoir à cette dernière éventualité. — «Nous préfé- 
rons l’assemblée sans le Prince Couza, au Prince Couza sans l’assem- 
blée », me dit Lord Russell. -— Ce mot prouve assez que le Cabinet an- 
glais ne fera rien pour empêcher la déchéance du Prince. Si elle venait 
à s’accomplir, le Principal Secrétaire d’État est d’avis que la première 
chose à faire est de réunir une conférence des grandes puissances pour 
s’entendre sur la conduite à tenir. Il paraît que le parti qui veut écarter 
Couza a déjà sondé le terrain à Paris au sujet de la candidature du Prinçe 
Napoléon, mais qu’il lui a été répondu par un refus positif. —« L’Em- 
pereur, qui est à présent dans une veine pacifique et conservatrice », 
— m'a dit Lord Russell — «ne veut pas entendre parler de cette can- 
didature. D’un autre côté M. de Brynnow s’indigne de la supposition 
que le Duc de Leuchtenberg, un si proche parent de l’Empereur de 
Russie, puisse accepter une position qui le rendrait vassal de la Porte. 
Voilà donc les deux princes étrangers les plus redoutables écartés; 
mais, en tout cas nous partageons entièrement votre avis qu’un Prince . 
étranger quelconque devrait être exclu des combinaisons à venir ».— 
Quant à la question d'union ou de séparation, Lord Russell me semble 
plutôt pencher pour cette dernière, mais il croit que les intérêts de la 
Porte et le vœu des Principautés doivent être avant tout consultés. Il 
ne doute pas que la France n’appuie autant que possible le maintien du 
Prince Couza et sa réconciliation avec l’assemblée, solution qui, après 
tout, lui semble la plus désirable. Si cette combinaison devenait 
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impossible, le Gouvernement français n’en insisterait pas moins, selon lui, 
sur le principe de l’union et quoique la Porte, qui n’y a consenti qu’à 
titre exceptionnel, ait parfaitement le droit de s’y opposer, il n’est pas 
sûr qu’elle le fera et qu’elle ne se laissera pas intimider finalement par 
l’attitude de la France... Par cette raison, Lord Russell croit que nous 
ferions bien de ne pas trop nous avancer en faveur de la séparation, 
car la Porte, dont nous croirions servir les intérêts, pourrait bien nous 
abandonner au dernier moment. — Au reste les informations que reçoit 
M. le Ministre des Affaires Étrangères concordent avec celles de V. E. 
sur le peu de sympathies qui existent en Moldavie en faveur de l’Union; 
mais il croit cependent que si la question était soumise à l’Assemblée 
qui siège actuellement à Bucarest, l’Union serait maintenue... L’opi- 
nion de Lord Russell se résume donc dans les points suivants: Il est 
fermement opposé... à la dictature du Prince Couza à la nomination 
d’un Prince étranger; il désire que nous agissions autant que possible 
de concert avec la France, à laquelle il suppose une influence décisive 
sur les déterminations finales de la Porte; il ne fera rien pour appuyer 
le Prince Couza et, s’il est déposé, il croit urgent qu’une conférence 
des grandes puissances décide de la forme à venir du Gouvernement 
des Principautés, d’après les intérêts de la Porte et le vœu des Moldo- 
Valaques. 
Apponyi 
CLXXXVI 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 7 Février 1863. 

... La dépêche du 30 Janvier !), par laquelle V. E. veut bien me 
charger de pressentir les intentions du Gouvernement français sur la 
question de l’union Moldo-Valaque et celle du successeur éventuel du 
Prince Couza, a été prise en grande considération par M. Drouyn de 
Lhuys... M. Drouyn de Lhuys affirme vouloir faciliter une entente 
entre nous en ce sens qu'il se déclare prêt à envisager sans arrière 
pensée aucune les éventualités qui semblent menacer l’hospodariat et 
l’union des Principautes danubiennes. Ses informations concordent avec 
les nôtres. L’agitation est grande à Bucarest et il ne nie pas que les 
sympathies de la Moldavie pour l’union paraissent avoir diminué. 
Quoique engagé jusqu’à un certain point par son attitude personnelle 
lorsqu'il fut question de réunir les Principautés, attitude favorable à 
l’Union, le Ministre ne verrait pas dans cette circonstance un obstacle 
insurmontable à la prise en considération des arguments que nous for- 
mulons contre elle. Il ne me cache pas, néanmoins, que pour se résoudre 
à nier aujourd’hui les bienfaits de l’Union que la France a toujours 
et si hautement proclamés, il faudrait un argument matériel plus puis- 
sant que ceux résultant d’une discussion académique, il faudrait que 


1) Annexe CLXXXIV. 
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le désir de séparation se prononçât fortement sur les lieux. Le ministre, 
en examinant l'éventualité de la résignation du Prince Couza, résigna- 
tion qu’il déplorerait vu les difficultés qu’elle pourrait entraîner, se 
félicite d’un résultat précieux selon lui, qui est acquis par le fait du 
refus officiel et sincère de toute candidature russe ou française de la 
part des Cabinets respectifs. Les candidats étrangers portent trop de 
malheur aux pays qui les réclament pour qu’il ne soit pas de notre 
avis, à ce sujet. Cependant, la question ne lui parait pas facile à ré- 
soudre dans le cas où toute dynastie étrangère serait exclue. Admet- 
tant la possibilité que la solution la plus simple füt la séparation des 
Principautés, le retour à l’ancien état des choses, la nomination à Jassy 
et à Bucarest de deux hospodars indigènes, une pareille solution aurait 
elle plus de chance de durée? M. Drouyn de Lhuys ne le pense pas, 
aussi se refusera-t-il à la mettre en avant, quitte à l’accepter si elle 
se présente... Le ministre est corect dans ses idées et prête volon- 
tiers une main, timide il est vrai, à tout accord conservateur, mais son 
maître est plus difficile à manier et nous ne l’aurons entièrement de 
notre côté que si nous lui faisons pressentir... une transaction sur la 
question vénitienne. À ce sujet, les hommes les plus corrects, comme 
Walewski et Drouyn de Lhuys, pensent de même et rêvent toujours 
à une alliance avec nous, sous de pareilles conditions. 


Metternich 
CLXXXVII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 18 
Février 1863. 

. Aali Pacha est dominé par la crainte que l’arrivée de la com- 
mission 11 à Bucarest ne devienne le signal pour le parti subversif de 
mettre en avant la question du Prince étranger. Sir Henry Bulwer 
partage cette crainte. M. Négri... a fait à la Porte les excuses for- 
melles du Prince Couza au sujet des armes... Engagé par la Russie 
et sûr d’avance de l’indulgence d’autres puissances, le Prince a pensé 
pouvoir faire en cette occasion de la popularité et s’assurer de l’appui 
du parti progressiste contre le parti boyard; il s’est trompé, sous ce 
dernier rapport, dans son calcul... M. Négri est venu me voir hier 
dans la journée. Il mia répété, en pleine conformité avec l'information 
que men avait donnée Aali Pacha, son entretien avec ce ministre, 
avouant le Prince fautif dans l’affaire des armes, mais poussé par des 
nécessités de position et protestant de ses sentiments invariables de 
loyauté. Il s’est loué de l’accueil que lui avait fait Aali Pacha le disant 
aussi généreux qu’intelligent. Passant ensuite à l’état des choses dans 


i) Selon l’internonce, la commission avait à s'occuper: 1) des moyens propres à 
remédier à l’opposition acharnée contre Cuza, 2) des capitulations, 3) des la question 
des biens conventuels, 
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les Principautés, il m’en a tracé un triste tableau, déplorant le régime 
imposé au pays qui, selon lui, a considérablement altéré le moral et 
le matériel des habitants et n’a produit qu’une course à qui mieux 
pour s'emparer du pouvoir. Il dit qu’il y a 27 prétendants avoués au 
trône princier, tous unis contre le Prince pour l’en chasser, et qui 
tous se prononcent en faveur d’un «Prince étranger »... Il dit, cepen- 
dant, la position du Prince, toute mauvaise qu’elle soit, loin d’être si 
dangereusement compromise qu’on aime à la représenter et le Prince 
résolu et à même de la défendre. — Il m’a finalement promis de nouveau 
un exposé officiel sur la question des monastères, désfigurée par les 
motifs les plus sales, dont il m'a cité des faits accablants pour les prê- 
tres. Jusqu’à présent, les Représentants n’ont jamais rien eu sous les 
yeux que les plaintes du parti prétendu lese, et ils ne pouvaient pas 
entrer, pour cette raison, dans le fond de la question... 


Prokesch-Osten 
CLXXXVIII 


Le Ministre d'Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. ı-er Mars 1863. 

Le Prince Gortchacow m’a parlé... de la position très compromise 
du Prince Couza vis-à-vis des représentants de la nation... Il serait 
de la première importance pour les Grandes Puissances d’appuyer le 
Prince-Régnant, car sa chute serait le signal d’une révolution, ou bien 
on en profiterait pour demander anx Grandes Puissances un Prince 
étranger... M. Tillos reproche à son collègue russe de se servir de 
toutes les intrigues possibles pour renverser le Prince Couza, et de 
porter tout publiquement comme candidat du trône vacant le Duc de 
Leuchtenberg... M. Giers se plaint amèrement des intrigues de son 
collègue de France, qui serait intimement lié avec le parti le plus en- 
nemi du Prince Couza et travaillerait de toutes ses forces à la chute 
de ce Prince... Le Prince Gortchacow me dit que ce consul français 
avait fait dans les derniers temps une maladie très grave qui paraissait 
avoir attaqué sérieusement ses facultés intellectuelles. Enfin le Vice- 
Chancelier me donna lecture d’une dépêche... à son Représentant à 
Constantinople: «Les intentions qu’on attribue à la Russie sont ab- 
surdes. Tillos doit avoir eu un cauchemar. Ia expédié les ordres les 
plus précis à Giers de soutenir le Prince Couza de toute manière ». 
Je me suis borné de dire au Prince Gortchacow que... l’année passée 
on nous avait dit: la seule possibilité de conserver la tranquilité dans 
ces contrées était de consentir à la réunion des deux Principautés... 
Le Prince Couza n’inspirait dans ce temps, ni à nous, ni à la Russie, 
la moindre confiance, nous le croyions tous les deux le représentant 
des idées révolutionnaires, tandis que l’opposition représentait l’élément 
conservateur. Maintenant nous devons soutenir ce même Couza contre 
une révolution possible ou l’exigence d’un Prince étranger... De cette 
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manière on arrive de concession en concession et les stipulations des 
Grandes Puissances ellesymêmes vissänvis des plus petits États n’ont 
plus aucune valeur... Lord Napier m’a dit... tenir, de sources confi- 
dentielles et... certaines, des données très positives sur les intrigues 
incessantes des agents de la Russie dans ces pays, où on ne travaillait 
à rien moins qu’à faire un soulèvement général, pour y placer soit le 
Duc de Leuchtenberg, soit le Grand Duc Constantin... 


Thun 


CLXXXIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 16 
Avril 1863. 

L'affaire traitée dans le réunion d’avant hier [des représentants des 
puissances garantes] a été le conflit existant en MoldosValachie entre 
le Gouvernement et le clergé grec, au sujet des biens des couvents 
dédiés... Toutes les démarches des représentants et de la Porte... 
pour amener le Gouvernement moldosvalaque à se conformer au pros 
tocol XIII de la Conférence de Paris sont restées sans effet. Le dit 
Gouvernement n’a pas profité du délai fixé par le protocole en 1858, 
ni du sursis accordé par la Porte pour arriver au compromis à l’amix 
able, il n’a pas non plus répondu à l'invitation de réunir la commiss 
sion arbitrale... En attendant, le Gouvernement moldosvalaque a fait 
verser les revenus des dits couvents dans les caisses de l’État... Sir 
Henry Bulwer... nous a proposé de nous joindre à la Porte... pour 
insister auprès du Gouvernement moldosvalaque sur la nomination imu 
mediate de la commission arbitrale et sur la levée du séquestre... M. 
de Moustier soutint que, quelque soit la valeur du protocole, le Prince 
Couza ne pouvait pas aller contre la volonté de l’Assemblée et du pays, 
qui considéraient la question des couvents dédiés comme exclusives 
ment du ressort intérieur; que les égards pour l’autonomie du pays 
étaient problablement la raison du silence gardé par le Gouvernement 
moldosvalaque en face des invitations de la Porte... Loin d’être une 
spoliation, le versement des revenus des couvents dans la caisse de 
l'État, que nous signalions à tort comme étant un séquestre, était une 
mesure salutaire... L'Ambassadeur de France conclut qu’il ne pouvait 
donc ni demander la levée du séquestre, ni énoncer un bläme quels 
conque contre la conduite du Gouvernement moldo-valaque..., ni 
même demander l’installation immédiate de la commission arbitrale... 
Il déclara, en outre, qu’aux yeux de son Gouvernement le statu quo 
de 1858 n’était aucunement altéré par les mesures précautionnaires 
prises par le Gouvernement moldosvalaque... 


ProkeschsOsten 
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CXC 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche, 23 
Avril 1863. 

Dans la réunion du 11 janvier 1862, (Ambassadeur d’Angle- 
terre [comme doyen du corps diplomatique] nous apprit que le Chargé 
d’Affaires moldo-valaque l’avait prévenu de la probabilité d’un prochain 
compromis entre les parties [dans la question des couvents dédiés]; il 
nous proposa de leur laisser encore quelques mois de temps pour s’ar- 
ranger entre elles.:. Les Représentants approuvèrent cette proposition; 
le délai après l’expiration duquel la question en litigie devrait être 
soumise immédiatement à l'arbitrage fut fixé jusqu’à la fin d’Avril... 
Cependant le délai s’écoula sans amener l’arrangement indiqué. Le 
Gouvernement moldo-valaque fit voter et promulguer, peu de jours 
après l’expiration du terme, une loi qui frappe le revenu des propri- 
étés de ces monastères d’une surfaxe exceptionnelle de 10%... Les 
monastères dédiés nous informèrent, le 7 Juillet, de la nomination de 
leurs arbitres. Le Gouvernement moldo-valaque ne nous adressa aucune 
information,... la question des biens dédiés fut considérée comme 
regardant exclusivement l’administration du pays et n’étant à décider 
que dans le pays et par le pays. Les démarches de la Russie... ne 
parvinrent pas à changer l’attitude du Gouvernement moldo-valaque. 
Ni les Représentants, ni la Porte n’avaient les moyens pour obliger les 
Principautés à se conformer au protocole XIII... En attendant, par 
arrêté du 13/25 Novembre, le Prince Couza... prit la résolution de 
faire encaisser par le trésor public tous les fermages des terres appar- 
tenant à ces monastères... Le Prince renonça [cependant] à faire passer 
les dits revenus au budget présenté par l’Assemblée... Nous nous 
sommes réunis le 14 courant; la discussion cependant n’a pas conduit 
à l’entente désirée, Ambassadeur de France ayant décliné, pour des 
motifs tirés et du fond de la question et de la position du Prince vis- 
à-vis de l’opinion unanime de l’Assemblée moldo-valaque !), de s’as- 
socier à la proposition des Représentants d'Angleterre, de Rusie et de 
la mienne, basée sur le texte du protocole XIII... Dans les anciens 
temps, les couvents, dédiés ou non, étaient tous également soumis... 
à la curatelle du Gouvernement, qui disposait dans des vues de bien- 
faisance ou d’utilité publique, de temps en temps d’une partie de leur 
revenu. Cette assimilation des monastères dédiés avec ceux du pays se 
maintint sous les hospodars grecs; nombre de chrysobules en font preuve. 
En 1821, les hégoumènes, ayant trempé dans la révolution grecque furent 
chassés du pays par ordre de la Porte. Les Principautés saisirent alors 
‘occasion pour introduire plus de règle dans l’administration des biens 


m 


1) Le 5 Mai, Eder mandait: « Was das Vergehen der fürstlichen Regierung in 
der griechischen Klosterfrage betrifft, hat die in diesen Ländern die öffentliche 
Meinung für sich ». 
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dédiés; tant à Bucarest qu’à Jassy un comité de boyars présidé par le 
Métropolitain en fut chargé... En 1828, sur l'insistance de la Russie, 
les couvents dédiés sont rentrés sous la gestion des hégoumenes. Les 
hospodars, ,. exigèrent l’exhibition à l’Assemblée générale de tous les 
documents de fondation, pour veiller à la stricte exécution de la vos 
lonté des donateurs. C’est alors que les monastères dédiés commencè: 
rent à repousser l’assimilation avec les autres couvents du pays... et 
à se constituer propriété absolue... des Saints Lieux, qui auparavant 
n’en tiraient qu’une partie du revenu, à titre d'hommage, de secours 
ou de legs. Les hégoumènes soustrairent les chartes et jusqu’aux re- 
gistres des effets précieux dont les églises étaient dotées; ils refusèrent 
de contribuer aux besoins de la caisse publique et ils repoussèrent toute 
surveillance de l’autorité gouvernementale. Il s’ensuivit sous peu l’exr 
ploitation la plus scandaleuse de ces établissements fondés par la piété 
d'autrefois. En 1832 le mal avait déjà atteint n degré tel que le Rè- 
glement Organique... fixa la quotesparf de l’État sur les revenus des 
monastères dédiés et institua des commissions composées de boyars et 
de délégués des Saints Lieux qui, sous la présidence du Métropolitain, 
de concert avec le chef du Département des Cultes, auraient à se con- 
sulter sur les abus, ainsi que sur les moyens de leur redressement.— 
Les mesures arrêtées en vertu du Règlement Organique étaient en voie 
d'exécution, lorsqu’à la demande de la Cour de Russie, il fut accordé 
aux SaintsrLieux un sursis de dix années, pour réédifier, disaitsOn, 
leurs temples et leurs bätisses delabrees... En 1843, la Cour de Russie 
sentit la nécessité de porter le clergé grec à une entente avec le gou- 
vernement des Principautés. La Légation Impériale à Constantinople 
offrit son appui aux Lieux-Saints pour l’arrangement définitif de la 
question sur la base de l’admission de l’affermage public pour les biens 
des Couvents, de la reconstruction des églises et d’une subvention 
convenable à accorder en faveur des établissements de bienfaisance et 
d'éducation, ... en ajoutant qu’en cas de refus elle regretterait de ne 
pouvoir plus empêcher l'application des dispositions des règlements or: 
ganiques.,. Cette démarche de la Russie meut point de succès, mais 
le Règlement Organique ne fut non plus appliqué. En vain les Hospo- 
dars s’adressèrent-ils à St. Pétersbourg pour dévoiler les abus de l’ad- 
ministration des terres des monastères dédiés, signalant que des sommes 


immenses sont détournées... et ne profitent ni aux SaintsLieux, ni 
au pays. Les abus continuaient,... la subvention légale n’était pas 
payee,... les églises tombaient en ruines et les forêts étaient dévas: 


tees; les affermages n’avaient lieu que par des contgats conclus sous 
main ou apportes de Constantinople, les richesses furtivement accus 
mulées passaient à la mort de l’hégoumène à ses proches... En vain 
la Légation de Russie se pritrelle de nouveau, en 1852, à amener un 
arrangement, ... sommant les Patriarches de mettre un terme aux abus 
et dilapidations; tous les efforts échouèrent contre les menées du 
clergé grec. En 1855 la guerre interrompit l’action des Gouvernements 
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locaux sans interrompre l’administration scandaleuse des hégoumènes. 
Les conférences de Paris... tracèrent la voie pour arriver à une solu- 
tion. Le clergé grec se soumit dans l’espoir d’avoir, sinon les arbitres, 
du moins le sur-arbitre dans leurs mains. Aujourd’hui nous voyons 
les hégoumènes, forts de leur obéissance au protocole, se mettre sous 
les ailes des Puissances pour continuer, pour le même but et par les 
mêmes moyens, la même lutte contre le Gouvernement moldo-valaque. . 
C’est ainsi que se présente le fond de la question. Le Gouvernement 
moldo-valaque est dans son droit lorsqu'il réclame la haute main sur 
le clergé grec; il fait son devoir en lui retirant une gestion si scan- 
daleusement compromise; mais il me paraît dans son tort en rejetant 
la voie prescrite par la Conférence de Paris qui, sans préjudicier en 
rien au mérite de la cause, lui épargne la fausse position d’être à la 
fois juge et partie... 
Prokesch-Osten 
CXCI 


Le Ministre des Affaires Étrangères de France à l'Ambassadeur de 
France à Vienne t). 15 Juin 1863 2). 

Je vous ai instruit de ce qui m'était revenu au sujet de la présence 
du Général Türr dans les Principautés et de l'accueil qu il aurait 
trouvé auprès du Prince Couza. Vous savez que j’avais en même temps 
invité M. Tillos à faire savoir à S. A. comment nous envisagerions les 
projets qu’on lui supposait l’intention de favoriser. Ayant eu récem- 
ment la visite de son agent à Paris ®), j’ai profité de cette occasion pour 
l’entretenir des informations qui m’etaient parvenues et le prier de 
m'éclairer sur ce qu’elles pouvaient avoir de fondé *,. Il s’est adressé 
à Bucarest par le télégraphe, et il est venu me communiquer la ré- 
ponse qui lui a été transmise par la même voie 5). Le Prince Couza 
lui écrit qu’il a reçu le Général Türr à la demande du Consul d'Italie, 
et comme aide de camp de l’un des souverains qui ont concouru à 
règler la situation des Principautés. L’entretien n’avait au reste porté 
que sur des généralités plus ou moins vagues touchant l’état de l’Eu- 
rope. Loin de prendre aucun engagement, le Prince Couza s’était tenu 
dans une extrême réserve, ayant à cœur de ne rien dire et de ne rien 
faire qui püt être en opposition avec la politique du Gouvernement 
de l’Empereur... J'ai dit à M. Alecsandri que je me félicitais d’avoir 
provoqué ces assurances et que j’en prenais acte. J’ai ajouté que le 
meilleur moyen pour le Prince de nous être agréable et de nous donner 
la preuve de son bon voiloir, état de ne tolérer sur son territoire 





1) Le Duc de Gramont. 

3) Copie en fut remise, par l’ambassadeur, au Ballplatz (Dossier Bukarest 1863, 
p. 218). 

8) Le Lt. Colonel Jean Alecsandri. 

4) Agence roumaine Paris, p. 263 (Rapport de Jean Alecsandri du o Juin 1863). 

5) Ibidem, p. 264 (Télézrammes de Baligot de Beyne du 10 Juin 1863). 
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aucun dessein de la nature de ceux qui nous avaient été signalés, et 
que nous regardions comme une manœuvre opposée au plan! de 
conduite que nous suivions en commun avec la Cour d’Autriche, toute 
démarche ou toute manifestation susceptibles de lui causer inquiétudes 
ou de lui créer des embarras }).... 


Drouyn de Lhuys 
CXCII 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 20 Juin 1863. 

Gestern liess mich Fürst Couza durch seinen Sekretär zu sich bitten. 
Er theilte mir einen Bericht des Herrn Alecsandri aus Paris mit. Herr 
Alecsandri schreibt, dass er aus Anlass der Anwesenheit Türrs in den 
Fürstenthümern eine Unterredung mit Herrn Drouyn de Lhuys ge- 
habt. Der französische Minister habe geäussert... Türr beabsichtige 
aufständische Bewegungen in Oesterreich hervorzurufen, in dem Au- 
genblike in welchem Frankreich bemüht ist in Gemeischaft mit jener 
Macht eine friedliche Lösung der polnischen Frage herbeizuführen. 
Russland... würde es nicht ungern sehen (ne verrait pas d’un mau- 
vais œil) wenn Oesterreich in eine Lage versetzt würde, die derjenigen 
änlich (analogue) in welcher sich Russland befindet, und es habe eine 
Verständigung zwischen Russland, dem Fürsten Couza un Türr 
stattgefunden. Herr Drouyn de Lhuys ersuchte Herrn Alecsandri, den 
Fürsten Couza auf die Gefahren aufmerksam zu machen, die aus einem 
Eingehen in derartige Unternehmungen sich für ihn ergeben würden. 
Es würde dies... den benachbarten Kaiserstaat zu Repressiv-Mass- 
regeln gegen die Fürstenthümer zwingen,... die das französische Ca- 
binet, trotz der Simpathien die es für den Fürstenthümer und den 
Fürsten Couza hat, nur billigen müsste 2)... In einer der telegraphi- 
schen Antworten sagt Fürst Couza, dass es vielleicht besser gewesen 
wäre, ihn früher von der Stimmung des französischen Cabinets zu 
benachrichtigen ®). — Fürst Couza sagte mir, dass er eine Art procès-verbal 
der Unterredung die er mit Türr gehabt, habe aufsetzen lassen ®), 
und dieser Schriftsttück nach Paris gesendet habe 5). — Aus demselben 
würde sich ergeben, dass Türr zwar über Politik im Allgemeinen mit 
ihm gesprochen, ihm aber keine bestimmten Vorschläge gemacht habe. — 
Es dürfte auffallen, dass Türr die Reise nach Bukarest unternommen, 


1) Ibid., p. 265 (Rapport de Jean Alecsandri du 10 Juin 1863). 

2) Rapport de J. Alecsandri du 9 Juin 1863. Pour le texte, voir Agence roumaine 
Paris pp. 262—264. 

3) Télégramme transmis par Baligot de Beyne le 10 Juin 1863. Pour le texte, 
voir Agence roumaine Paris, p. 264 (Annexe). CIX 

4) Texte publié par P. P. Panaitescu, Loc. cit. 

5) Voir la deuxième dépêche du Cabinet princier du 10 Juin 1863. Agence rou- 
maine Paris, p. 264 (annexe CX). 
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um sich das Vergnügen zu geben, mit dem Fürsten über Politik im 
Allegemeinen zu sprechen... Hier ist die Ansicht verbreitet das Aus- 
lieferungskartel zwischen den Fürstenthümern und Serbien wäre nur 
ein Vorwand un der Vertrag hätte zum Gegenstande eine Art Offensiv- 
und Deffensiv-Allianz... T'hatsächlich ist, dass besonders seit der 
russisch-serbischen Waffenangelegenheit sehr freundschaftiche Bezie- 
hungen zwischen dem Fürsten Couza und dem Fürsten von Serbien 
bestehen, dass ferner bei der Unternehmung wegen welcher Türr 
hierher geschikt wurde, auf, sei es passive sei es aktive Mitwirkung 
sowohl Serbiens als der Fürstenthümer gerechnet wird. — Ich berührte 
die Sache dem Fürsten Couza gegenüber. Er machte, indem er von 
dem Waffentransporte sprach, die Äusserung, dass er sich durch sein 
Verhalten die Simpathien und die Allianz Serbiens verschafft. —- Ich be- 
merkte, dass ich nicht einsehe, zu welchem Zweke Fürst Couza der 
Allianz Serbiens bedürfe. Er antwortete, man könne nicht wissen, wel- 
chen Nuzen dies bringen wird 1)... 
Eder 


CXCIII 


L'Ambassadeur d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 24 Juin 1863. 

J'ai causé... avec Lord Russell sur la situation des Principautés 
Danubiennes et l'attitude équivoque du Prince Couza... Je regrette 
de devoir dire à V. E. que j’ai trouvé le Principal Secrétaire d’État 
peu disposé à entrer dans les vues que nous voudrions lui faire adop- 
ter. Ce n’est pas que Sa Seigneurie nie le triste état des choses dans 
les Principautés, ni les velléités d’indépendance du Prince Couza qui 
se fait un jeu de ses devoirs envers la Puissance Suzeraine et nargue 
tour-à-tour les Cabinets étrangers, dont il connait les rivalités et le 
désaccord. Mais le ministre ne voit pas le moyen de porter remède 
à cette situation sans enfreindre la Convention du 19 Août 1858... 
La Convention, en stipulant qu’une intervention ne pourrait avoir lieu 
que du consentement de Zoutes les Puissance contractantes, avait sur- 
tout en vue d'empêcher une ingérence isolée de la Russie, mais qu’on 
ne saurait contester maintenant qu’elle ne liât, sous ce rapport et au 
même degré, toutes les autres Puissances... Les ministres anglais en- 
visagent comme nous les inconvénients et même les dangers de la situa- 
tion sur le Bas-Danube,... mais ils reculent devant des mesures coër- 
citives à prendre de concert avec l’Autriche et la Porte seulement... 


Apponyi 


1) Les quatre dernières phrases sont citées dans Agence roumaine Belgrade, p. 11, 
note 4. 
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CXCIV 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinople à l’Ambassadeur 
d'Angleterre près la S. Porte. 4 Juillet 1863 1). 

Le Général Türr est notoirement le favori personnel du Roi Victor- 
Emmanuel et le dépositaire de ses vues secrètes . . . Que le voyage de Türr 
à Bucarest ait eu un but politique, il l’a avoué lui-même en face de 
l’Europe par la proclamation qu’il a fait insérer dans les journaux de 
Bucarest à l’adresse des Roumains de la Transylvanie et où il indique 
la voie à suivre « pour écraser », comme il s’exprime, «la puissance de 
l'Autriche ». — Il n’est pas possible d’admettre que ce but n’ait été connu 
d'avance à Turin et il est plus que probable qu’il se rattache à des 
plans... que la Cour de Sardaigne poursuit elle-même dans ces con- 
trées. Il est un fait bien significatif pour confirmer cette supposition 
que, simultanément avec le Général Türr, un nombre assez considé- 
rable d'officiers piémontais est venu: dans les Principautés. On cite 
ici les deux colonels Sounaz et Casati, le capitaine Zerbini, un aide- 
de-camp du général Bixio et d’autres encore. — Le Général Türr était 
muni d'un passeport qui lui avait été délivré par la mission d'Italie 
à Constantinople sous le faux nom de Sebastiano Taddei et c’est le 
Consulat de la même Puissance à Bucarest qui a demandé pour lui 
l'audience auprès du Prince Couza. Türr s’y rendit en uniforme de gé- 
néral de division piémontais et se trouvait accompagné de trois aides- 
de-camp. Ce qui a été traité dans cette audience, personne ne saurait 
le dire... Du propre aveu du Prince Couza, Türr lui aurait fait plu- 
sieurs propositions, mais, comme le prétendait le Prince, sans en pré- 
ciser aucune. Quant au Général Türr, il s’est borné à dire qu'il avait 
tout lieu d’être très satisfait de son entrevue avec le Prince. — Or, voici 
ce que le parti révolutionnaire lui-même suppose avoir été le but de 
la venue de Türr à Bucarest: Türr, qui se pose en prétendant à la 
couronne de Hongrie, et que ses adhérents désignent déjà sous le 
titre de «Roi Etienne VI», se trouverait initié dans les secrets des 
menées subversives en Serbie et en Bulgarie et aurait eu pour mission 
d’entraîner le Prince Couza dans un mouvement qui serait dirigé contre 
l’Autriche pour favoriser la Russie en même temps que les intérêts 
de l'Italie et du parti hongrois et panslaviste... Pour gagner Couza, 
qui pourrait être un intermédiaire utile à la réalisation de ces plans, 
on lui aurait promis la réunion sous son sceptre des Roumains de la 
Transylvanie. — À Bucarest, le Général Türr a eu une entrevue avec 
un officier russe nommé Lapteff... Un des buts du voyage de Türr 
dans les Principautes a été d'empêcher que les Roumains de la Tran- 
sylvanie n’envoient des députés à la Diète générale de l’Empire d’Au- 
triche, A cet ef ilef st’est mis, tant à Bucarest que dans les autres villes 


D Communiqué en copie, par le comte de Ludolf, au Ballplatz, le 6 Juillet 1863, 
joint à son rapport No. 54 B. 
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des Principautés par où il a passé, en rapport avec les Roumains Tran- 
sylvains, en cherchant par l’or et par les promesses à les gagner à sa 
cause.. 
Ludolf 
CXCV 


Le Chargé d'Affaires d’Autriche à Constantinople au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 6 Juillet 1863. 

... M. Negri, Agent des Principautés, est venu m’annoncer dans 
un langage qui ne laissait rien à désirer sous le rapport de la netteté, 
que les propositions renfermées dans le Mémoire imprimé étaient pour 
ainsi dire le dernier mot du Gouvernement moldo-valaque; que ce 
n'était pas le Prince seul qui parlait, mais que ciétait le peuple tout 
entier qui ne voulait et ne pouvait tolérer plus longtemps qu’une partie 
aussi considérable des revenus du pays soit gaspillée par des prêtres 
étrangers et que le tiers du territoire des Principautés soit administré 
du dehors. a Les Puissances pourront employer contre nous la force mm 
a continué M. Négri — maig une occupation ne peut pas durer éter- 
nellement et, à la première occasion favorable, vous pouvez en être cer- 
tain, nous reviendrions à la charge et rien ne sera gagné pour les moi- 
nes. Nous comprenons notre devoir de contribuer à la splendeur des 
Saints-Lieux, mais ce n’est pas à nous seuls de la soutenir. Nous 
serons généreux, je vous le promets, lorsqu'il s’agira de fixer la somme 
du rachat, mais c’est là tout ce qu’on peut exiger de nous. Jamais, au 
grand jamais nous ne laisserons les biens entre les mains des prêtres 
grecs, Car cela nous est absolument impossible. Que ces derniers y 
refléchissent bien avant de rejeter nos propositions, puisque, dans ce 
cas, nous viendrons placer sous les yeux de l’Europe un autre mémoire 
déjà préparé qui dévoilera jusqu ‘à la dernière des scandaleuses préva- 
rications et les fraudes sans fin qu’on s’est permis à l'égard des sommes 
énormes tirées des Principautés soi-disant pour subvenir les Lieux- 
Saints, mais en réalité pour enrichir quelques hégoumènes et leurs 
parents et complices. Le Prince Couza, voudrait-il même céder, qu'il 
ne le pourait pas, car, dans cette question, qui est bien autrement vitale 
que celle de l'Union, le peuple se lèverait contre lui comme un seul 
homme »,.. 

Ludolf 
CXCVI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l'Ambassadeur 
d’Autriche à Londres. 9 Juillet 1863. 

D'après ce que nous mande le comte Ludolf, c’est Sir H. Bulwer 
qui aurait recommandé au Gouvernement anglais d’exercer une cer- 
taine pression à Turin afin qu’on rappelât de Bucarest le général Türr, 
qui s’y était rendu pour tramer des intrigues contre l’Autriche. Le 
Gouvernement du Roi Victor-Emmanuel s'y est conformé..., mais il 
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a conteste... que le voyage du general Türr ait eu un but politique... 
Un autre émissaire garibaldien, nommé Bruzzesi [est signalé], dont la 
présence à Bucarest se rattache aux projets du parti révolutionnaire... 
Un des buts principaux du Général Türr était de faire agir les Rou- 
mains des Principautés sur leurs compatriotes de Transylvanie, afin 
d'empêcher ces derniers d’envoyer des députés au Reichsrath. La po- 
pulation roumaine de la Transylvanie devait également être influencé 
dans la même voie, pour la rendre favorable à des projets de soulève- 
ments en Hongrie. Pour atteindre ce but, le général Türr s’est mis 
en rapport avec M. M. Bratiano et Rosetti, affiliés tous deux au parti 
mazziniste. Leur concours a été aussi requis pour faciliter les transports 
d’armes qui seraient dirigés des Principautés en Transylvanie, pour le 


cas d’un mouvement insurrectionnel... J'ajoute... que la Russie 
n’était pas non plus tout-à-fait étrangère aux plans du General Türr. 
Rechberg 
CXCVII 


Le Chargé d'Affaires d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 27 Septembre 1863. 

... J'ai appelé l’attention de M. Drouyn de Lhuys sur les graves 
complications que la conduite insensée du Prince Couza menace de 
soulever. — M. le Ministre des Affaires Étrangères ayant abordé de suite 
la question du coup d'état projeté par le Prince Hospodar et dont le 
Cabinet français avait, ainsi que l’Angleterre et nous, reçu la confi- 
dence, il me parut opposé à la réalisation de ce plan, sans toutefois 
entrer dans l’examen des détails. — Desireux de sonder les véritables vues 
de mon interlocuteur, qu’il était difficile de découvrir au milieu des 
généralités plus ou mois acerbes qu’il dirigeait sur l’ancien protégé de 
la France, sans rien préciser, je rappelai à M. Drouyn de Lhuys com- 
bien il était difficile d’agir vis-à-vis d’un fait accompli, et lui demandai 
si, Connaissant maintenant les desseins du Prince Couza, il ne serait 
pas utile et sage de ne pas lui cacher la désapprobation marquée que 
rencontrerait de la part des Puissances la mise à exécution de son 
changement de constitution. — J’ajoutai que si la France, l’Angleterre et 
l’Autriche se mettaient d’acord pour faire à Bucarest de sérieuses re- 
présentations, il était hors de doute que le Prince Couza, qui avait 
laissé percer ses plans dans le but de s’assurer s’ils auraient ou non 
chance de réussir, ne passerait pas outre, et abandonnerait ses velléités 
de dictateur devant l'opposition énergique des Puissances... 

Mülinen 
CXCVIII 

L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 27 

Novembre 1863. 


... Les Messageries Impériales... ne cessent pas d'apporter dans 
les Principautés des quantités considérables d'armes, de munitions et 
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d’autres objets de guerre, Comme si les expéditions ordinaires ne suf- 
fisaient pas, le pyroscaphe « Cheliff », capitaine Fabre, portant exclu- 
sivement des matériaux de guerre, est parti dernièrement d’ici pour 
Sulina, où sa cargaison fut mise sur des slippers et traînée par des 
remorqueurs jusqu’à Braïla, pour être consignée là dans les mains du 
colonel moldo-valaque Petresco, chargé par son Gouvernement de faire 
aller fous ces transports à Bucarest, — M’etant adressé à M. l’Ambass 
sadeur de France pour apprendre la destination de ces armes, il mia 
dit qu’elles ont été commandées dans les fabriques belges par le Prince 
Couza pour servir à l'armement des troupes moldo-valaques, informa- 
tion qui mia été également donnée par le Chargé d’affaires du Prince, 
M. Bordéano... Les ancien fusils sont destinés... à l’armement du 
peuple que le Prince se propose de réaliser prochainement... Aali 
Pacha... m’a dit que le Prince Couza n’avait pas hésité de s’en der 
clarer le propriétaire, justifiant la commande par l’état précaire de 
l’Europe et par la nécessité pour lui de vouer... à l’organisation et 
à l’armement de ses forces une attention toute particulière, dans la- 
quelle, à son avis, la Porte n’aurait à voir qu’une preuve de son dévou- 
ement pour la Cour Suzeraine, son armée étant toujours prête à com- 
batttre, à côté des troupes ottomanes, les ennemis de la Porte. — Aali 
Pacha n’est aucunement rassuré par ces protestations. Si la Porte ne 
craignait d’indisposer la France, ... elle ne resterait pas les mains dans 
les mains. Elle n’ignore pas l’influence que la France exerce sur le 
Prince Hospodar et les soins que celui-ci se donne pour gagner lap- 
pui de la France. Elle soupçonne encore l’entente intime qui existe 
entre le Prince Couza et le Prince de Serbie pour le cas d’éventua- 
lités que les deux aimeraient à voir se réaliser. Elle est persuadée que 
les deux vassaux n’atfendent que le mot d'ordre de Paris pour envahir 
la Bosnie et la Bulgarie, mais elle espère que la France ne le donnera 
pas. 
Prokesch-Osten 
CXCIX 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 1-er Janvier 1864. 

Le Prince Gortchacow se montre très préoccupé des nouvelles arri- 
vées des Principautés danubiennes qu’il considère comme fort graves. 
C’est surtout l'attitude prise par le Prince Couza qu’il déplore d’au- 
fant plus qu’il a la conviction que des intrigues étrangères y sont pour 
beaucoup et que l’Hospodar n’oserait braver toutes les puissances voi- 
sines sans être soufenu ef encouragé secrètement par la France... Il 
partage entièrement les appréhensions du Cabinet Impérial quant au 
Prince Couza et il m’a dit que le Chargé d’Affaires de Russie à Constan- 
tinople était muni d'instructions... de soutenir en toute occasion les 
droits de la Porte et des autres Puissances qui avaient contribué à la 
création de la Moldo-Valachie. -— S. E. ma dit à ce sujet: «je vous 
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abandonne le Prince Couza, qui n’est qu’un aventurier et ne sera jamais 
autre chose qu’un instrument docile dans la main de la révolution, 
mais il ne faut pas confondre avec lui le Prince de Serbie qui est un hon- 
nête homme»... Le Prince Gortchacow nous a lu, à Lord Napier et 
à moi, un long rapport du Chargé d’Affaires de Russie à Constanti- 
nople, dans lequel M. Novikoff donne des détails, pour ainsi dire his- 
toriques, sur les envois d’armes en Moldo-Valachie et dans lequel il 
accuse l'Empereur Napoléon de préparer, de connivence avec le Prince 
Couza, pour le printemps prochain une entreprise subversive sur le bas 
Danube... Le Vice-Chancelier nous ayant dit qu’il avait conseillé à 
la S. Porte de déclarer nulle et non-avenue la sécularisation des biens 
des couvents dédiés, prononcée par l’assemblée moldo-valaque, et de 
prendre cette mesure même dans le cas où elle ne réunirait pas les 
suffrages de toutes les puissances garantes, Lord Napier lui demanda 
s’il était prêt à faire cette démarche même seul avec la Turquie.—-« Au 
besoin oui», lui répondit le Prince, «mais j'espère bien que l’Angle- 
terre et l’Autriche ne m’abandonneront pas en cette occasion ». — Dans 
une seconde entrevue le Vice-Chancelier m’a dit que cette protestation 
ne serait que le commencement de l’action contre le Prince Couza ... 1) 


Guido Thun-Hohenstein 
CC 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 7 Janvier 1864. 

Ayant entretenu M. Droyun de Lhuys de la nouvelle phase dans 
laquelle le vote de l’Assemblée de Bucarest vient de faire entrer la 
question des couvents dédiés, je n’ai pas manqué... de lui exprimer tous 
les regrets du Gouvernement Impérial de l’attitude prise par l’ambas- 
sadeur de France à Constantinople... en face des prétentions et des 
mesures du Prince Couza. Je ne lui ai pas caché non plus la surprise 
éprouvée à Vienne en voyant le marquis de Moustier devancer le ju- 
gement de sa Cour sur le vote relatif à la séquestration des biens 
conventuels grecs. — M. le Ministre des Affaires Étrangères m’a déclaré 
que si l’Ambassadeur de France s’était exprimé dans ce sens, il avait 
agi en désaccord avec ses instructions. L’attitude du Prince Couza 
et... de l’Assemblée ne pouvaient que rencontrer... le blâme de 
toutes les puissances, qui seules avaient le droit de prononcer un ver- 
dict... dans un conflit sur un article de traité ou de protocole signé 
par elle.— Le Gouvernement français reconnaissait pleinement le droit 
des couvents dédiés, mais comme, d’un autre côté, il était peu ration- 
nel que le huitième de la totalité du sol des Principautés leur appartint 


1) Le 19 Février, G. Thun mandait que Gortchakoff lui avait dit: « Aussi dé- 
sirable que soit le concours de la France aux mesures à prendre pour rappeller le 
Prince Couza à ses devoirs, je pense qu’il faudrait passer outre, même si le Marquis 
de Moustier continuait à faire des difficultés », 
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et échappât au contrôle du Gouvernement, et qu’il était dangereux 
de permettre à des revenus considérables de sortir du pays pour aller 
alimenter en Orient les intrigues du schisme moscovite, M. Drouyn 
de Lhuys pensait que les puissances devaient se prononcer contre l’op- 
portunité d’une restitution et engager les monastères à... s’en tenir 
à une indemnité. — Pour me résumer, le Gouvernement français est d’avis 
de réprimander le Prince Couza du mépris du protocole; il reconnaît 
les droits des couvents, mais il ne peut appuyer la restitution... 1) 


Metternich 


CCI 


L'Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 24 Février 1864. 

Il résulte d’un entretien que Tat eu avec le Principal Secrétaire d’État 
sur l’affaire des Principautés danubiennes que... Lord Russell, dont 
l'opinion est acquise au principe de la sécularisation et de l’indemnité, . . . 
met seulement comme condition que les procédés arbitraires du Prince 
Couza soient hautement blâmés et déclarés illégaux et qu’en attendant 
la décision de la Commision chargée d’examiner les prétentions des 
deux parties litigantes et les titres des Couvents, les biens conventuels 
et leurs revenus soient enlevés au Gouvernement moldo-valaque et 
administrés à part. — Quant aux autres griefs élevés contre le Prince Couza, 
nommément en ce qui concerne les armements et les capitulations, 
le Cabinet anglais partage entièrement l’opinion de V. E. sur l’avan- 
tage qu’il y aurait à discuter ces questions dans les pourparlers qui 
s'ouvriront à Constantinople, mais... il ne pense pas que cela puisse 
avoir lieu avec la moindre chance de succès, sans l’assentiment de la 
France. Le Cabinet des Tuileries ne partage pas le vif intérêt que 
l’Autriche et l’Angleterre prennent au maintien et à l’intégrité de l’Em- 
pire Ottoman. Vouloir isoler la France dans cette question, agir sans 
elle et malgré elle, serait donc donner au Prince Couza un allié for- 
midable et dangereux, et encourager le Gouvernement français à prêter 
son appui occulte, et peut-être même ostensible, aux projets subversifs 
qui se trament dans les provinces chrétiennes de la Turquie contre 
l'autorité du Sultan... 

Apponyi 


1) Le 28 Janvier, il ajoutait: « M. Drouyn de Lhuys persiste à demander que... 
les Puissances garantes s’entendent confidentiellement sur un seul point: c’est qu’en 
aucun cas les propriétés confisquées ne seraient rendues aux Couvents. Si cette déci- 
sion préalable survenait, le Cabinet français promet de se joindre à toutes les démar- 
ches des Puissances, soit pour témoigner au Prince Couza l’expression de leur mécon- 
tentement, soit pour fixer.., le chiffre de l’indemnité ». Le 3 Mars, il rapportait 
qu'une entente pareille était déjà intervenue entre les cabinets de Paris et de 
Londres. 
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L’ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 28 Février 1864 (Lettre privée). 

-.. Je me suis empressé de sonder l'Empereur Napoléon sur ses 
dispositions envers l’Italie... S. M. me répondit.... « J'aimerais mieux 
arriver à une solution par des moyens pacifiques que par des moyens 
coërcitifs, je préférerais le congrès à la guerre...» L'Empereur... me 
dit cependant que jamais il n’avait eu l’idée, dans un congrès, de nous 
forcer à céder quoi que ce soit, sans compensation. À ce sujet, il me 
raconta sur Je séjour de M. Pasolini à Londres et ici quelques détails 
curieux. I] me dit que cet agent italien était venu proposer à Lord Pal- 
merston une alliance entre l’Italie, l’ Angleterre, la France et [Autriche 
sur toutes les questions du jour... M. Pasolini n’y mettait qu’une 
seule condition. — « Celle que nous cédions la Vénétie !» dis-je à l’Em- 
pereur. —« À la condition, me dit S. M., que l’Angleterre et la France 
parviendraient à vous faire consentir à l’échange de la Vénétie contre 
les Principautes danubiennes ». — Sur la question que je lui adressai au 
sujet de la réponse du ministre anglais, ’Empereur me dit que Lord 
Palmerston aurait consenti à appuyer cette idée, si le Gouvernement 
français y adherait de son côté. S. M. m’assura que M. Pasolini était 
revenu à Turin avec l’acceptation de Lord Palmerston et son refus à 
Lui.—« J'ai dit à Pasolini, ajouta S. M., que je ne voulais pas peser 
sur l’Autriche dans une question qui ne pouvait relever que de sa 
propre initiative ou se poser à la suite de grands évènements ». — L’Em- 
pereur ne disconvint pas cependant de ses sympathies pour de pareils 
arrangements.... Il ne me reste plus... qu’à ajouter que je ne serais 
pas éloigné de soupçonner que la combinaison qui formait l’objet de 
la «commision » de M. Pasolini ne devienne tôt ou tard celui d’une 
entente éventuelle entre la France et l’Angleterre. 

Metternich 


CCIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 11 
Mars 1864. 

Ich habe die Ehre Euer Excellenz ergebenst anzuzeigen dass, zufolge 
einer Mittheilung des russischen Geschäftsträgers an mich, die hiesigen 
Polen durch ein Telegramm aus Italien von der unmittelbar bevorste- 
henden Ankunft Klapkas, Türrs, Kossuths und anderer Glieder der 
ungarischen Umsturzpartei benachrichtigt worden, mit dem ausdrüc- 
klichen Beisatze, dass am 26. März ein Aufstand gleichzeitig jn Un: 
garn und Galizien beabsichtigt sey. — Heute habe ich in Erfahrung ge- 
bracht, dass Türr wirklich schon am 8. hier eingetroffen, sogleich auf 
den französischen Messagerie Dampfer, der eben für Galatz bereit lag, 
überschifft und noch an diesem Tage nach der Donau abgegangen sey. 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTÉS-UNIES 363 


Er hatte einen Adjutanten mit sich; weiter: dass Klapka, Rensi, Kos- 
suth und andere mit dem übermorgen aus Marseille erwarteten Mes- 
sagerie-Dampfer anlangen, die beiden ersteren am Tage darauf mit 
demselben Dampfer ihre Reise nach der Donau fortsetzen werden, 
Kossuth aber einstweilen im Hause eines ungarischen Flüchtlings, des 
sogenannten Obersten Koloman absteigen wird; weiter: dass ein fran- 
zösischer Offizier, Pole von Geburt, mit Türr angekommen, morgen 
nach der Donau abgehe um die Ueberführung von Waffen von dem 
türkischen Ufer bei Semendria nach dem wallachischen und die Ein- 
schwärzung in Ungarn zu leiten... Am vorigen Freitag zeigte mir 
die hiesige Direction des österr. Lloyd an, es sey ihr von der franzö- 
sischen Messagerie der Antrag gestellt worden, 110 Kisten Waffen, 
dem Fürsten Couza gehörig, nach Galatz zu bringen. Nachdem ich 
mich bei Aali Pascha versichert, dass er diese Waffen in Sulina werde 
sequestriren lassen, wies ich die Lloyd-Direction an, die angetragenen 
Kisten ohne weiters an Bord zu nehmen. Das zur Abfahrt nach Galatz 
bestimmte Lloydboot war aber zu beladen, um diese Last zu nehmen, 
besonders da die Kisten, Kanonen enthaltend, theilweise zu gross 
waren... Die Direction erklärte des Messagerie daher die Kisten erst 
acht Tage später, d. i. morgen, nehmen zu können. — In der Woche 
hatte die Messagerie zwei Schiffe für Galatz, sie sandte daher einen 
Theil dieser Kisten auf diesen ihren Schiffen ab, und da ich bis zur 
Stunde keine Nachricht von der Lloyd-Direction über eine geschehene 
Einschiffung auf unser morgiges Schiff habe, so besorge ich, dass die 
Messagerie von ihrem Antrage auch für den Rest abstand. 

Der russische Geschäftsträger will heute mit Sicherheit wissen das 
Kossuth, Türr und Platen am 9. mit dem Dampfer Algérie, Freyssinet- 
pere in Marseille gehörig, hier angelangt seyen, eine Unterredung mit 
zwei aus Pest über Triest am 4. hier eingetroffenen Emmissären ge- 
habt und sich am 10. also gestern mit dem gewöhnlichen französischen 
Messageriedampfer wieder nach Genua begeben hätten, um einer re- 
voluzionären Berathung dort beizuwohnen. Kossuth soll mit den 
Nachrichten der Emissäre zufrieden gewesen seyn, Er setzte bei: Klapka 
habe eine Sendung Garibaldis an Cuza und gehe daher nächstens 
nach Bucarest... 

Prokesch-Osten 
CCIV 


L’Agent et Consul Général d'Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 22 Mars 1864. 

... Wenn auch... nicht zu erwarten steht, dass hier ganz befrie- 
digende Massregeln gegen die Umtriebe der fremden Umsturzpartei 
ergriffen werden, wird jedenfalls Fürst Couza den Unternehmungen 
dieser Partei sich nicht anschliessen, weil er die Ueberzeugung hat, 
dass weder die ungarische noch die polnische Revoluzionspartei ge- 
genwärtig in Oesterreich irgend eine Aussicht auf Erfolg hat. Aus 
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der mit dem Fürsten gehabten Unterredung und den von ihm bei 
andern Gelegenheiten gemachten Aeusserungen, glaube ich aber entneh- 
men zu können, dass dieser Fürst auf europäische Complikationen 
rechnet, um Strebungen zu verwirklichen, welche er weder aus sich- 
selbst, noch in Gemeinschaft mit der fremden Umsturzpartei durch- 
zuführen für möglich hält... Eine aufrichtige Verständigung zwischen 
Oesterreich und Russland halte er für unmöglich, er glaube hingegen, 
dass diese bereits zwischen Frankreich und Russland bestehe, und 
durch Russland auch mit Preussen vermittelt werde. Die Folge hievon 
wäre — nach Ansicht jenes Fürsten — ein europäischer Krieg mit Er- 
hebungen im Venezianischen, in Ungarn und in Galizien, ein Krieg 
der zum Zwecke hätte Frankreich in den Besitz des linken Rheinufers 
zu setzen, und Preussen durch oesterreichische Provinzen zu entschä- 
digen. Es hatte den Anschein als wenn der Fürst hoffen würde, dass in 
dem von ihm erwähnten Falle der Moldo-Valachei das Banat, Sieben- 
bürgen und die Bukovina zufallen, und das daco-romänische Reich inner- 
halb seiner sogenannten natürlichen Grenzen geschaffen würde. 
Eder 


CCV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 21 
Avril 1864. 

Le Chargé d’Affaires de Russie pense qu’il faudrait provoquer une 
démarche de la Porte pour fournir aux Gouvernements menacés par 
la connivence du Prince Couza avec l'élément révolutionnaire un moyen 
de plus pour peser sur la France. — En garantissant le territoire des Prin- 
cipautés Unies contre toute agression étrangère, les traités n’ont cer- 
tainement pas entendu assurer à ce pays une impunité à l’abri de la- 
quelle il se montrerait à son tour agressif à l’egard des États voisins. 
En sa qualité de Suzeraine, la Porte peut être considérée responsable 
vis-à-vis de l’Autriche et de la Russie des menées révolutionnaires, 
dont la Moldo-Valachie est devenu le foyer et qui menacent directe- 
ment la sécurité de leurs territoires. Ne pouvant pas se faire justice 
elles-même, ces deux Puissances ont donc parfaitement le droit de ré- 
clamer spontanément, par une démarche soit identique, soit collective, 
le concours du Gouvernement Ottoman à l'effet d’ecarter de leurs 
frontières les dangers résultant de l’état anormal des Principautés-Unies 
qui abusent de leurs droits et méconnaissent leurs devoirs. — Une dé- 
marche dans ce sens serait pour la Porte un encouragement à pour- 
suivre avec fermeté la tâche qui lui incombe de ramener cet État vassal 
au respect des engagements sur lesquels repose son existence politique 
actuelle. Soit qu’elle provoque de la part de la Porte une démarche 
directe à Bucarest ou, ce qui raccourcirait le chemin, une démarche 
auprès des autres Cours garantes, le Chargé d’Affaires de Russie pense 
que les deux Puissances limitrophes n’y auraient qu’à gagner.— Je ne 
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doute pas des dispositions de la Porte. Une seule réflexion me vient, 
c’est celle que la France, quelle que soit son arrière pensée, traitera la 
connivence du Prince avec le parti révolutionnaire de supposition gratuite, 
reposant sur les on-dits des alarmistes, et contredite par les déclara- 
tions réitérées du Prince qui, dans ses entretiens avec les Agents étran- 
gers ne cesse de signaler dans le moment actuel, où le monde est ras- 
suré sur le maintien de la paix, pa essai armé des révolutionnaires 
d’absurdité évidente. — J'ai dit au Charge d’Affaires de Russie que j’ap- 
prouve son idée et que je prendrai les ordres de mon Gouvernement. 


Prokesch-Osten 
CCVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 12 
Mai 1864. 

.. L'Ambassadeur de France dit avoir reçu une information d’après 
laquelle 5000 individus de différentes nationalités étaient sur le point 
de s’embarquer à Gênes pour les Principautes danubiennes. Il ajouta 
que ces gens, Hongrois et autres réfugiés, viendraient probablement 
par escouades sous prétexte d’aller chercher du travail aux routes de fer 
dans les Principautés. Il demanda ensuite à Aali Pacha ce qu'il pen- 
sait faire pour empêcher que ces aventuriers passent le Bosphore. — Le 
Ministre Ottoman répondit que l’Ambassadeur ne pouvait pas douter 
du désir de la Porte de garantir le sol Ottoman ur de pareilles vi- 
sites, mais qu’il n’ignorait non plus que les perturbateurs et révolu- 
tionnaires de toute sorte jouissaient de la protection des passeports, 
des capitulations, des traités et que l’action de la Porte dépendait donc 
de la bonne volonté des Consulats, Ambassades et Missions. — Ayant, 
pour ma part, assuré Aali-Pacha que, le cas échéant, je serais tout 
disposé de m’entendre avec la Porte sur les mesures de précaution à 
prendre, (Ambassadeur de France dit que la mesure préalable la plus 
nécessaire lui paraissait être l'entente entre la Porte et le Prince Couza. 
Le Prince avait le droit de demander à la Porte qu’elle le couvrit contre 
une pareilie invasion, ej la Porte avait de son côté tout intérêt de lui 
accorder ce secours. Il conseillait donc à Aal Pacha d'informer le 
Prince de l’avis qu’il venait de recevoir et de combiner avec lui les 
mesures à prendre. — Aali Pacha observa d’abord que la mesure la plus 
naturelle et la plus efficace à laquelle il devait s’attendre serait que 
le Gouvernement d’Italie ne permit pas à ces aventuriers d’organiser 
et d’effectuer de pareilles expéditions en des pays éloignés et amis; 
qu’il avait chargé le Ministre Ottoman à Turin à plusieurs reprises de 
faire des représentations en ce sens, mais qu’il n'avait rien à objecter 
au conseil de l’Ambassadeur de France de s’adresser également au 
Prince Couza, malgré le peu de succès qu’avaient eu jusqu’à l’heure 
auprès du Prince de semblables démarches. ma Sur ces entrefaites, M. le 
Comte Greppi, Chargé d'Affaires de Sardaigne, survint et ayant entendu 
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de quoi on parlait, il déclara avoir reçu dans la journée un télégramme 
de son Gouvernement disant qu’il ne sera permis aucune tentative de 
troubler le repos des provinces ottomanes. Le comte Greppi ajouta de 
sa part qu’un rassemblement de cette force ne saurait échapper à la 
vigilance de son Gouvernement et qu’il considérait le chiffre de 5000 
hommes comme fortement exagéré. mu Je suis de la même opinion et je 
pense de plus, d’après les dernières nouvelles reçues des Principautés, 
que le Prince ne croit plus le moment favorable pour les expéditions 
tramées et préparées dans les ports d'Italie et de France pendant les 
derniers mois et que les chefs révolutionnaires, de leur côté, doivent 
être également fort découragés. Je vois donc dans la communication de 
l'Ambassadeur de France plutôt le désir d’engager la Porte dans une 
correspondance avec le Prince Couza où celui-ci se montrerait coulant 
pour adoucir les dispositions de la Porte dans la question des biens 
conventuels. m Sur le projet de voyage du Prince Couza à Constantinople 
Aali-Pacha ne sait rien au delà de l’avis reçu de Djémil-Pacha, que 
le Prince a recouru au Gouvernement de France pour savoir si ce 
voyage lui paraissait opportun. Jl doit avoir reçu une réponse affirma- 
tive: c’est du moins, ce que le Chargé d’Affaires Moldo-Valaque a 
appris au Ministre Ottoman .... 
Prokesch-Osten 


CCVII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Ambassadeur 
d'Autriche a Paris. 13 Mai 1864. 

M. le duc de Gramont ma donné confidentiellement lecture d’une 
depêche de M. Drouyn de Lhuys, concernant les concentrations de 
troupes opérées par l’Autriche et la Russie sur la frontière des Prin- 
cipautés danubiennes. — Le Gouvernement français pense qu’une pareille 
agglomération de forces Ne saurait être dirigée que contre les Princi- 
pautés.... M. Drouyn de Lhuys aime à croire que le Gouvernement 
Impérial ne saurait voir avec indifférence qu’il füt porté atteinte à des 
stipulations internationales. Il ne peut donc supposer qu’il existe une 
entente à cet égard entre les Cours de Vienne et de Gr, Pétersbourg... 
J'ai dit à l'Ambassadeur de France qu’il avait en effet été nécessaire 
de prendre des mesures de précaution et de faire quelques mouvements 
de troupes sur la frontière des Principautés. Ces mesures trouvaient 
leur explication toute naturelle dans les faits qui se passaient ouver- 
tement sur le territoire moldo-valaque. Des bandes nombreuses d’émi- 
grés hongrois et polonais s’y réunissaient. Une légion armée s’organi- 
sait même déjà dans la ville de Roman et les hommes qui la compo- 
saient parlaient hautement de leur projet d’envahir les provinces con- 
tiguës de l’Autriche. Ces faits joints à l’attitude du Prince Couza, à 
des armements hors de toute proportion avec les besoins réels du pays 
et enfin à la présence continuelle des agents les plus actifs de la ré- 
volution cosmopolite obligeaient le Gouvernement Impérial à se mettre 
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en garde contre des tentatives qui ne paraissaient que trop probables... 
Le Gouvernement Imperial voulait être en mesure de repousser éner- 
giquement toute espèce d'agression. Il était résolu à n’employer la 
force que pour faire respecter ses frontières, mais il se réservait en même 
temps le droit, s’il était attaqué,... d’insister vivement auprès des 
autres Puissances pour qu’on mit fin une fois pour toutes à un état 
de choses dans les Principautés qui constituait un désordre permanent 
et qui menaçait sans cesse la tranquillité de l’Orient et le repos des 
pays limitrophes. — Quant aux préparatifs militaires de la Russie, nous 
n’etions pas à même de nous prononcer sur leur portée. Mais les pro- 
vinces limitrophes de cet Empire étant exposées, comme les nôtres, 
aux incursions des bandes qui se forment sur le territoire moldo-va- 
laque, nous devions trouver tout naturel que le Gouvernement russe 
prit des précautions analogues 1)... 


Rechberg. 
CCVIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 19 
Mai 1864. | 

Das Ereigniss am 14. in Bukarest ist nun in seinen Einzelheiten 
hier bekannt. Aalı Pascha fühlt die Nothwendigkeit durch einen spon- 
tanen Schritt der Pforte zu erklären, dass sie weder die einseitige Aen- 
derung der Constitution noch das Plebiszit anerkennen werde. Der 
englische Bothschafter drängt in sie in demselben Sinne; der russische 
Geschäftsträger thut desgleichen. Ich habe meinerseits, Euer Exc. Zus- 
timmung voraussetzend, Aali Pascha in dem was seine eigene Ueber- 
zeugung ist, bestärkt. — Der Schritt kann der französischen Botschaft 
nicht unerwartet gekommen seyn. Er gleicht zu sehr dem 2. Dezember. 
In einigen Worten, die ich mit Marquis de Moustier darüber wech- 
selte, behandelte er denselben auf heitere Weise. Fürst Cuza wird in 
einigen Tagen hier erwartet. Wir werden ihn im Verein mit der fran- 
zösischen Bothschaft seine Sache vertheidigen hören. — Ich vermuthe, 
dass er uns sagen wird, er habe zu verschiedenen Malen den Mä- 
chten die Unmöglichkeit mit der ihm vorgezeichneten Constitution zu 
regieren nachgewiesen, habe Verbesserungsvorschläge und Ergänzungen, 
so wie Aenderungen im Wahlgesetze beantragt. Er sey ohne Antwort 
geblieben. Andererseits habe er der Kammer aus Persönlichkeit die 
grössten Opfer gebracht, habe sich durch Schritte, wozu sie ihn 
drängte, das Misstrauen, die Unzufriedenheit, die Proteste der Mächte 
auf den Hals gezogen und es seyen damit die Frechheit und die Be- 
harrlichkeit der anarchischen Opposition nur gesteigert worden. —- Jetzt, 
wo die Kammer auch das Ruralgesetz, dessen Vorlage die Convention, 


1) Il ajoutai tdans une note confidentielle du même jour, tenir de Gortchakoff 
que, dans le cas d’une agression de la part de troupes venant des Principautés contre 
le territoire russe, l’armée russe la repousserait sans passer la frontière, pour éviter le 
reproche d’avoir violé les traités. L’Autriche, déclarait Rechberg, agirait de même. 
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die Kammer selbst und die Interessen des Landes so dringend for- 
derten, von sich gestossen, sey ihm nichts übrig geblieben als sie auf: 
zulösen, und bis zur Reorganisirung des constitutionellen Triebwerks, 
die Ruhe des Landes durch die Diktatur sicher zu stellen. Er könne 
an die Oligarchen nicht appelieren, die nur die Auflösung der Union, 
d. i. der Zerstörung des Welkes der Mächte, wollen und ihrer persön- 
lichen Ehrsucht fröhnen. Er wende sich also mit seinen Ergänzungs- 
vorschlägen zur Constitution und mit den im Wahlgesetze nothwendig 
befundenen Aenderungen an das Volk, d. h. er rufe, nach dem in an- 
deren Ländern gegebenem und von den meisten Grossmächten gebil- 
ligtem Beispiele, ein Plebiszit hervor, um die Grundlage für die bes- 
sere Ordnung der Dinge zu gewinnen. Er sey der Vertreter dieser 
Ordnung gegen die Anordnung, halte die Convention als Staatsgrund- 
gesetz fest und beabsichtige nicht im Geringsten seine vertrauensvolle 
Hingabe an den erleuchteten Willen der Pforte und der garantirenden 
Mächte zu verletzen. — In solcher Sprache dürfte er durch Marquis de 
Moustier unterstützt werden. — Wenn sich nun aber auch in dieser 
Frage ein Vorgang der Mächte herausstellt, dem in der Klosterfrage 
gleich, so sehe ich nicht ab, wie man zu Weiterem gelange als zum 
Tadel der Form und zur Anerkennung der Wesenheit. Diese Aner- 
kennung dürfte aber einen weiteren und letzten Schritt zur Folge 
haben. — Das Constitution und Wahlgesetz nicht ausreichten um die 
unnatürliche Verbindung der beiden Provinzen zu einem regierbaren 
Ganzem zu gestalten und aufrecht zu. halten, ist eine unbestreitbare 
Thatsache. Das Richtige in der heutigen Lage würde seyn, dass die 
Mächte den Versuch der Union als misslungen erklären und die Pforte . 
ermächtigen die Wallachei und die Moldau mit eigenen Hospodaren 
und getrennten Verwaltungen zu versehen. Sie würden damit der Ein- 
sicht der Pforte, die alles diplomatische Getriebe seit dem Paris:r Frieden 
nicht erschüttert hat, entgegen kommen, und eine neue Gefahr für den 
europäischen Frieden abwenden. Aber, ich gestehe, dass mir die Ge- 
schichte der vergangenen acht Jahre und die Haltung Englands nicht min- 
der als diejenige Frankreichs, nicht den Muth einflössen, auf eine solche 
Lösung zu hoffen. — Ob der Schritt den die Pforte beabsichtiget, einige 
Wirksamkeit habe oder nicht, scheint mir erst beurtheilt werden zu 
können, nachdem die Ansicht der französischen Regierung über den 
Staatsstreich ausgesprochen seyn wird. Das Protokoll XXII vom 6. 
September 1859 gestattet die Unterstützung dieses Schrittes durch die 
Sendung eines Pfortenkommissärs. Da derselbe aber durch Commissäre 
der garantirenden Mächte begleitet zu seyn hat, so wird der Werth 
dieser Unterstützung immer wieder von der Einstimmigkeit der Sprache 
der Commissäre abhängen. Dasselbe gilt von irgend einer Demons- 
tration, z. B. vom Zusammenziehen türkischer Truppen an der Donau, 
denn die Firstenthijmer wissen, dass die Anwendung von Zwangs- 
massregeln die Zustimmung der Mächte voraussetzt. 
Prokesch-Osten 
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CCIX 


L'Ambassadeur d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 19 Mai 1864. 

Le télégramme de V. E. relatif au coup d'état du Prince Couza m'étant 
parvenu la veille de la dernière séance de la conférence 1), j’ai profité 
de cette réunion pour sonder confidentiellement Lord Russell sur ses 
intentions en face de cette nouvelle phase dans laquelle entrait la ques- 
tion des Principautés.... Le Principal Secrétaire d’État mia exprimé 
sa profonde indignation à l’égard de ce qui venait de se passer à Bu- 
carest et son intention d’appuyer la Porte dans les protestations légi- 
times qu’elle élèverait à ce sujet. Tout en ne niant pas que ce coup 
d'état ne fournisse des prétextes plausibles à une intervention, Lord 
Russell, fidèle à l’opinion qu’il m’a toujours exprimée, est d’avis qu’une 
semblable mesure ne pourrait être prise avec efficacité et succès que 
si elle réunissait l’unanimité des Puissances signataires du traité de 
Paris. Or, comment pouvait-on espérer que le Souverain qui a donné 
l’exemple des coups d'état et du suffrage universel pourrait jamais 
s’associer à une mesure tendant à condamner cette théorie? D'ailleurs 
le Prince Couza venait fort habilement d’écarter l’un des principaux 
griefs qu’on faisait valoir contre lui, en dispersant les rassemblements 
de réfugiés étrangers... réunis sur son territoire. — L’Ambassadeur de 
Russie, qui était présent, ... prit chaleureusement le parti de la Porte 
et dit que si les Puissances ne pouvaient pas intervenir, elles devaient 
au moins reconnaître les droits de la Puissance Suzeraine de rétablir 

Pordre dans ses domaines... 
Apponyi 
CCX 


Le Grand Vizir au Prince de Roumanie. 21 Mai 1864. 

Mon Prince, La S. Porte vient d’apprendre que V. A. a cru devoir 
dissoudre l’Assemblée élue conformément à la constitution existente 
et convoquer une autre dont l’élection aura pour règle une nouvelle 
loi électorale. — En même temps qu’un acte si grave s’accomplissait, V. 
A. a proclamé son intention de soumettre à cette nouvelle assemblée 
le projet d’une nouvelle constitution. — Vous pouvez concevoir facilement, 
mon Prince, que la S. Porte ne peut pas perdre un instant à déclarer " 
à V. A. qu’elle ne saurait lui reconnaitre aucun droit de changer ou 
de modifier les lois fondamentales, établies en vertu des traités du pays 
dont elle fait partie intégrante. — Le Gouvernement de S. M. LU se 
trouve en conséquence en devoir d’ajouter que tout acte de la nature 
de ceux mentionnés plus haut dépasse le cercle des attributions re- 
connues et légitimes du Gouvernement de V. A. et qu’il les considère 
comme non avenus.— Vous connaissez, mon Prince, combien S. M. le 


1) La conférence de Londres sur la question danoise. 


34 A. R. — Études et Recherches X. 
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Sultan tient à cœur de respecter et de faire respecter l'autonomie ad- 
ministrative des Principautes-Unies. S. M. ne peut donc permettre 
rien qui puisse y porter la moindre atteinte. Ainsi la S. Porte sfoccu- 
pera immédiatement, et d'une manière conforme aux traités et à ses 
rapports avec les Puissances garantes, de la résolution des difficultés 
existantes. Je n'ai pas besoin de faire observer à V. A. que rien ne 
peut infirmer ou affaiblir la force des dits traités, et que la S. Porte 
garde toute sa liberté d'action vis-à-vis de ce qui a été entrepris. 


Fuad 
CCXI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangeres d'Autriche. 23 
Mai 1864. 

Pendant la discussion de samedi, l'extrême soin de l’Ambassadeur 
de France de ménager le Prince Couza a amené des observations de 
la part de Sir Henry Bulwer sur les faits violents du 14 Mai. M. de 
Moustier a pris vivement la défense du Prince, il ne nous a pas laissé 
de doutes sur ses propres appréciations de la conduite du Prince en 
cette circonstance. Il a dit qu'il n’y a pas un ministre en Europe qui, 
à la place du Prince Couza, eĝt pu résister à la pression des néces- 
sités qui ont amené le Prince à ce qu’on appelle improprement un 
coup d'état; que ce n'était pas de la faute du Prince, si les Puissances 
avaient doué les Principautés d’une constitution impraticable et négligé 
ses avertissement et ses propositions réitérées; qu’il n’admettrait jamais 
que le Prince Couza ait violé la Convention ou dérogé de ses devoirs 
envers la Porte ou manqué en rien aux Puissances garantes; qu’au- 
jourd’hui le Prince s'appuyait sur le vrai parti conservateur, non pas 
sur cette base de droit factice qu’on inventait de temps à autre et à 
laquelle, par erreur, paresse ou indifférence, on aimait à attribuer une 
solidité qu’elle ne pouvait avoir. — « Si j'étais Ministre de la Porte », dit-il 
«loin de blämer le Prince du courage et de l’honnéteté dont il avait 
preuve le 14 c., je le louerais d’avoir osé sortir du cercle vicieux dans 
lequel l’enfermait une constitution absurde, je l’aiderais à écraser loli- 
garchie et je m'en ferais ainsi un vassal utile et dévoué. On calomnie 
la France, continua-t-il, en la supposant favorable au rêve de l’indé- 
pendance politique de la Roumanie. Enclavées entre l'Autriche, la 
Russie et la Porte, les Principautés ne peuvent appartenir qu'à l’une de 
ces puissances. La France n’a aucun intérêt de les détacher de l'Empire 
Ottoman; si elle désire le développement des Principautés-Unies, elle 
ne désire pas moins le maintien de la suzeraineté du Sultan; elle 
conseille donc à la Porte de ne pas s’effaroucher de ce que ce pays com- 
mence à user de son autonomie; autant vaudrait exiger d’un enfant 
qu'il ne grandisse pas. C’est un acte conservateur que le Prince Couza 
vient de faire; c'est sur ce terrain que je le défendrai lorsque nous 
aurons à traiter ce que vous appelez le coup d'état ». — Aalt Pacha a 


H 


observé à l'Ambassadeur que, sans vouloir entrer dans une discussion 
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pour laquelle le moment n'était pas encore venu, il recommandait ce- 
pendant à sa considération que le strict maintien des traités était non 
seulement un devoir, mais un intérêt vital pour la Porte; qu'elle ne 
pouvait donc pas passer sous silence la violation évidente du traité 
de Paris, dont le Prince s’était rendu coupable de l’aveu même de 
tous les agents des Puissances résidant à Bucarest. M. de Moustier 
l’interrompit en disant que son consul n’avait attaché aucune valeur à 
la pièce signée par lui et les autres consuls — mais qu'il le blämerait 
d'avoir émis une opinion avant de connaitre l’opinion de son Gouver- 
nement.— Cette conversation nous fait peut-être pressentir de quelle façon 
le coup d'état sera jugé par le cabinet de France. — La Porte, cependant, 
reste ferme dans la résolution de faire connaitre au Prince sa desap- 
probation de ce qu'il vient de faire. Aali Pacha m'a lu le projet de 
lettre vizirielle 1) qu’il va lui adresser et qui, je suppose, doit partir 
aujourd’hui. Elle est modérée de forme mais positive dans le sens. Elle 
dit ne reconnaître au Prince aucun droit de faire ce qu’il a fait et dé- 
clare, par conséquent, les actes et les dispositions du 14 Mai pour 
nulles et non avenues.— Sir Henry Bulwer voudrait la pousser plus loin. 
Ayant un télégramme de Lord John Russell qui dit que l’Angleterre 
ne fera pas de difficulté de consentir à l'entrée des troupes turques dans 
les Principautés, si les nécessités le réclament et si d'autres Puissances 
y consentent, Sir Henry Bulwer voudrait que la Porte fît pressentir 
au Prince Couza une pareille éventualité. Il ma engagé à parler à Aali 
Pacha dans ce sens. — J'ai voulu d’abord m’assurer de la pensée de la 
Potre à ce propos. Ia donc demandé à Aalj Pacha ce qu’il pensait 
de l’idée de Sir Henry. Aali Pacha mia répondu: « Nous avons fait en 
1857 une expérience que nous ne saurions oublier. La France nous a 
fait payer cher, par des années de rancune, notre confiance dans les 
assurances de l’Angleterre, données dans les termes les plus positifs. — 
Je mai pas l’espoir de persuader le Conseil de la Porte à accorder de 
nouveau une pareille confiance et cela dans un moment où nous nous 
réunissons ici en suite de concessions faites par l’ Angleterre à la France.— 
Je pense donc que la Porte sera plutôt sur ses gardes et hésitera de 
s'engager trop loin sur un terrain encore inconnu ».— J'avais terminé mon 
rapport lorsque Sir Henry Bulwer mia proposé de m’associer à un 
télégramme à nos Consuls à Bucarest, combiné entre lui et M. de 
Moustier et approuvé, dit-il, par Aali Pacha. — J’ai l'honneur d’annexer 
copie de ce télégramme ?) et de ma réponse toute confidentielle et 
amicale #). Je ne puis considérer cette proposition que comme un pre- 
mier pas dans la voie des concessions. Je ne sais si nous ne passerons 
finalement par cette voie, mais j’hésite à m’associer à une démarche qui 
reste peut-être bien en deçà des intentions de mon Gouvernement. 


Prokesch-Osten 


1) Annexe CCX. 


2) Annexe XII. 
3) Annexe XIII. 


24° 


www.dacoromanica.ro 





372 R. V. BOSSY 


CCXII 


Projet de dépêche des Ambassadeurs à Constantinople à leurs Consuls 
à Bucarest. 23 Mai 1864 (proposé par l’Ambassadeur d’Angleterre). 

Allez immédiatement chez le Prince Couza et conseillez-lui de venir 
sans délai à Constantinople, afin de donner des explications sur ses 
derniers actes, avant de les mettre en exécution.— La Porte écrira au Prince 
Couza pour s’entendre avec lui sur les mesures qui peuvent lui donner 
toute sécurité sur le maintien de l’ordre public en son absence, — Vous 
aurez soin de faire entendre à tous qu’un acte quelconque de nature 
à compromettre la tranquillité du pays pendant l’absence du Prince 
aura la réprobation de la Porte et des Puissances, 


CCXIII 


L’Internonce à l'Ambassadeur d’Angleterre à Constantinople. 23 
Mai 1864. 

Je vous remets votre projet de telegramme.!) Je vous dirai honnête- 
ment mes impressions, — Le télégramme, loin de faire pressentir un 
blâme quelconque de la conduite du Prince Couza, a l’air d’être inspiré 
par le désir de venir à son aide et de lui faciliter la sortie triomphante 
des embraras du moment. « qu’il vienne à Constantinople » — mais il 
a lui-même eu cette idée et s’en est consulté à Paris; « qu’il donne 
des explications » — mais il ne demande pas mieux. Qui demande des 
explications ne juge pas encore, ne considère pas les actes clos, admet 
la justification, blâme implicitement ceux qui, comme les consuls, ont 
osé émettre une opinion sur la valeur des faits arrivés; « avant de mettre 
en exécution ses derniers actes », mais, puisqu'on ne saurait lui demander 
de défaire ce qui sera fait dans l’intervalle, le plébiscite, qui a com- 
mencé hier et qui doit être clos jeudi, lui fournira en tout cas des 
armes excellentes de défense à son arrivée à Constantinople, — La Porte 
qui doit s'entendre avec le Prince pour le maintien de l’ordre en son ab- 
sence (c’est à dire d’un ordre qu’elle a déjà déclaré illégal et non- 
avenu par la lettre vizirielle) et les consuls qui doivent frapper tout 
acte de nature à compromettre la tranquillité publique, de la répro- 
bation de la Porte et des Puissances, paraissent honorés de la garde 
de l’enfant nouveau né, ou plutôt de l’accouchement, et il est évident 
que leur surveillance devra tourner principalement contre les adhérens 
de la constitution renversée.— Je trouve donc très naturel que PAm- 
bassadeur de France se soit associé au télégramme proposé. — Pour que 
je puisse, moi, m’y associer, il me faut l'adhésion de la Porte à la 
démarche proposée et puis l’autorisation de mon Gouvernement. L’ad- 
hésion de la Porte sera pour moi la preuve qu’elle ne doute aucunement 


1) Annexe CCXII. 
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du succès final du Prince Couza et qu’elle cherche l’honneur de 
régler avec lui ce succès.mm Je ferai demander simplement à Aali Pacha 
s’il veut de ce télégramme et je demanderai ensuite, sans perdre un 
instant, les ordres de mon Gouvernement. 

Prokesch-Osten 


CCXIV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche 26 
Mai 1864. 

Le Chargé d’Affaires des Principautés-Unies vient d’annoncer à la 
Sublime Porte la prochaine arrivée du Prince Couza. Il doit être ici 
dans les premiers jours de Juin.— Ce voyage entre sans doute dans le 
programme du coup d’etat et nous le savons, sinon combiné avec la 
France, du moins approuvé par elle. Pour l’amener d’une manière 
agréable aux vues du Prince, M. de Moustier désirait lui ménager une 
invitation de la part de la Porte. J’ai traversé cette manœuvre par le 
refus de m’associer au télégramme combiné entre les deux Ambassa: 
deurs, refus qui a été suivi par celui du Chargé d’Affaires de Russie 
et encore par celui d’Aali Pacha, d’ecrire au Prince Couza dans le 
sens du télégramme !), si ce télégramme n’avait pas l’approbation de 
tous les Représentants. J’ai eu depuis des explications avec Sir Henry 
Bulwer dont les intentions ne laissent rien à désirer, mais qui a de 
la difficulté à convenir qu’une invitation qui, sans contenir un mot de 
bläme, va à la recherche d’explications et garantit, pendant l’absence 
du Prince, la soumission tranquille du pays à ses ordres, est déjà un 
demi-consentement. — D’une certaine importance sera, pour le moment, 
l'accueil que la Porte fera au Prince. Ta fait dire à Aali Pacha qu’à 
sa place je refuserais au Prince de le recevoir s’il ne convient pas pré- 
alablement, en réponse à la lettre vizirielle du 21 c., du fait d’avoir 
outrepassé ses droits et s’il ne déclare de vouloir suspendre, jusqu’à 
entente avec la Cour Suzeraine, l’exécution des mesures en train. Aali 
Pacha parait vouloir adopter cette course; du moins il a fait appeler 
le Chargé d’Affaires moldo-valaque, M. Bordeano, pour l’avertir dans 
ce sens. mm Le premier avis de l’arrivée du Prince ayant précédé le coup 
d'état, la Porte avait résolu alors de le traiter en hôte du Sultan. Elle 
ne veut rien changer dans cette disposition. Le Prince descendra donc 
dans le Kiosk Impérial aux eaux douces d’Asie. Il aura des chevaux 
et des domestiques de Cour. Mais ni le Grand Vizir, ni Aali Pacha 
ne lui montreront de l’empressement de le voir et le Sultan lui expri- 
mera du mécontentement sur sa conduite. — Ce ne sont pas de sembla- 
bles démonstrations qui changeront la marche des choses. — J’ai écrit 
pour ma part à M. Montlong à Bucarest d'appuyer de son mieux la 
lettre vizirielle. Plusieurs de mes Collègues ont écrit à leurs agents dans 
a 

1) Annexe CCXIIL. 
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le même sens. — Le protocole du 6 Sept. 1859 prévoit le cas d’une infrac- 
tion aux clauses de la convention. Le fait de cette infraction doit être 
constaté d’un commun accord. Je pense que l’accord se trouve déjà 
énoncé dans la pièce signée le 17 c. par les consuls et, en tous cas, 
la France, même en plaidant pour les motifs du coup d’état, ne sau- 
rait nier l’existence d’une violation de la Convention. La Cour Suze- 
raine serait donc pleinement autorisée d’envoyer dans les Principautés 
un commissaire ad hoc, accompagné par les délégués des Représentants 
à Contantinople, et chargé de requérir que la mesure qui a donné 
lieu à l'infraction soit rapportée. Je ne sais pas ce que l’application du 
protocole susmentionné vaudra à la fin, mais en tout cas elle me parait 
dictée par la dignité de la Porte et des Puissances. — L’assertion que 
la loi électorale n’est pas assez large et doit être changée n’est aucu- 
nement prouvée encore. Tout ce qu’on en sait, c’est que le Prince Couza 
ne peut gouverner avec l’Assemblée, élue en vertu de cette loi et dis- 
soute le 14 c. par la force. Le Prince aura des raisons à faire valoir, 
sans aucun doute, mais l’opposition ne restera non plus en défaut. De 
même l'avantage ou la nécessité d’un pouvoir pondérateur, d’un 
Sénat, n’aura pas de contradicteurs, surtout depuis l’abolition de la 
commission centrale de Fokschani qui, si elle avait existé pendant la 
dernière crise, eut été appelée à aplanir le différend surgi entre le Prince 
et l’Assemblée. Il y a donc de la marge pour la révision de l’ancienne 
constitution. . . . 


Prokesch-Osten 


CCXV 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d’Autriche. 1-er Juin 1864. 

... M. Drouyn de Lhuys... me dit qu’il se prenait quelquefois à 
regretter le zèle un peu fougueux de M. de Moustier, qui le portait 
à s’avancer quelquefois au dela du but, mais que, d’un autre côté, la 
violence des attaques que M. Prokesch lance contre le Prince Couza 
lui faisait comprendre jusqu’à un certain point l’attitude de l’Ambas- 
sadeur de France.... M. Drouyn de Lhuys ne peut désirer que des 
mesures violentes soient prises contre le Prince Couza, malgré ses actes 
qu’il qualifie d’insenses... Il désire ardemment que ce Prince vienne 
rendre compte de sa conduite dans la résidence même de son Suzerain 
et auprès’ de la Conférence réunie... Il est bien clair que son but 
réel est un arrangement à l’amiable et, en définitive, au profit de Couza, 
des questions en litige. Je pense que le Gouvernement français pésera 
sur lui pour le faire partir pour Constantinople. . . . 


Metternich 
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CCXVI 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 6 
Juin 1864. 

La Porte vient de recevoir une réponse du Prince Couza à la lettre 
vizirielle du 21 Mai). Le Prince prétend avoir agi dans l'intérêt ina 
contestable du pays et de la Sublime Porte ellerm&me. Il énonce lesa 
poir de démontrer à la Cour suzeraine et aux Puissances garantes que, 
loin de violer les stipulations internationales, il les a développées et 
consolidées. M. le marquis de Moustier, qui est venu en ville hier et 
m'a fait l'honneur de me voir, tient absolument le même langage. Il 
m'a dit qu’un premier mot de M. Drouyn de Lhuys bläme en quelque 
sorte le 14 Mai relativement à la forme, mais l’approuve hautement 
dans son but et exprime le désir que le Deeg s’efface sous l’appros 
bation accordée au fait. M. de Moustier trouve que s’il y a bläme 
à énoncer, il doit tomber plutĝt sur les Puissances qui ont doté les 
Principautés d'une constitution impossible et ont laissé sans réponse 
les cris de détresse du Prince qui, à différentes reprises, leur avait 
signalé les modifications indispensables à introduire dans cette constis 
tution. «La France, dit M. de Moustier, veut renforcer l'Empire Ota 
toman par une Roumanie autonome, fidèle vassale de la Porte; elle 
veut une digue contre la Russie dont les tendances sont systématique- 
ment hostiles à la Porte et contre celles d'Autriche qui pourraient le 
devenir eventuellement. Elle veut diminuer, non pas élargir, l’influence 
des Puissances dans les Principautésr Unies parcg qu'une autonomie 
vraie est la condition sine qua non de leur développement; d’un autre 
cêté la France n’a pas la moindre crainte des rêves d'indépendance 
que certaines Puissances supposent aux Principautés. Les Principautés 
savent que l’appui de la France ne leur est acquis qu'en récompense 
de leur fidélité à l’Empire dont elles font un bouclier et une partie 
intégrante ». — M. de Moustier prétend que, si nous aimions l’Union 
des Principautés avec la même sincérité que la France, et que nous 
agissions dans ce sens, beaucoup d’embarras nous seraient épargnés. 
Il trouve que les rapports des Agents français sur l’état des choses 
dans ces pays sont les seuls véridiques; il suppose tous les autres entas 
ches d’erreurs. = Sir Henry Bulwer a assisté à une partie de cette con- 
versation dont je ne relève que ce qui caractérise l’attitude de l’Amr 
bassadeur de France. —æ Sir Henry persiste à croire que sans nous alarmer 
de l'opinion publique dans les Principautés, des modifications sages 
de la constitution de 1858 resteront stériles et inapplicables. I] croit 
donc à la nçgcessité de la convocation d’une Assemblée constituante, 
assistée de commissaires de la Cour suzeraine et des Puissances gas 
rantes... La vapeur de guerre ottoman parti pour Kustendjé, pour 
nous amener le Prince Couza, est attendu demain. 

ProkeschnQsten 


A 
1) Annexe CCX. 
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CCXVII 


L'Ambassadeur d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étran- 
gères d’Autriche, 8 Juin 1864, 

vn, Lord Russell blâme et condamne de la manière la plus explicite 
le coup d'état du Prince Couza,,,. il applaudirait cordialement à une 
intervention armée du Sultan..., mais il pense que le consentement 
de la France à cette mesure est indispensable.,, Je ne crois pas le 
Principal Secrétaire d’État très disposé à encourager le Gouvernement 
turc à une affitude courageuse, ou même à lui faciliter sa tâche en 
agissant à Paris. ,. Le désir de ménager le Cabinet français, dont l'appui 
lui est necessaires dans la Conférence de Londres, perce dans chaque 
parole de Lord Russell.., La manière dont il a cherché à excuser 
l’appui donné par Sir Henry Bulwer au projet de faire venir Couza 
à Constantinople m’a prouvé de nouveau que Lord Russell est dirigé 
par son Ambassadeur, bien plus que ce dernier ne suit les instructions 
qu’il reçoit de Londres. Le changement survenu il y a quelques années 
dans la politique anglaise à l'égard du principe de l’Union est l’œuvre 
de Sir Henry Buler, c’est lui qui, pour complaire à la France, a fait 
admettre le principe de la secularisation.,. Le Principal Secrétaire 
d'État pense que... l’Hospodar est entièrement dans son fort, mais 
que, tant qu’il sera soutenu par la France, l’action des autres Puissances 
se trouvera neutralisee.,, Découragé par le peu de succès de mon 
entretien, je me rendis chez M. l’ Ambassadeur de Russie pour réclamer 
son Concours dans une question que nos deux Gouvernements envi- 
sagent au même point de vue. Il me dit qu’il n’avait pas eu jusqu’ici 
plus de succès que moi... Mon collègue turc.., est plein de confi- 
ance... ef se dif très content de Lord Russell, Je n’ai certes pas le 
droit d’être plus difficile que l’Ambassadeur Ottoman dans une ques- 
tion de ce genre, mais je ne puis cependant m’emp£cher de trouver 
que mon collègue se contente de peu, — Lord Russell a reçu il y a quel- 
ques jours un agent du Prince Couza, le colonel Alecsandri, qui reside 
ordinairement à Paris. Sa Seigneurie m’a assuré avoir exprimé très 
sévèrement à cet agent la désapprobation du Cabinet anglais sur la 
conduite du Prince, et avoir ajouté que le seul conseil qu’il pouvait 
donner à S, À. c'était de remplir son premier devoir en rentrant dans 
l’obeissance du Sultan, son Suzerain !), 

Apponyi 
CCXVI 

L’Infernonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche, 9 Juin 
1864. 

Fürst Cuza ist vorgestern auf dem Staatsschiffe Beyrut, das ihm mit 
Salih Pascha nach Küstendje entgegengeschickt worden war, hier ein- 


1) Le Lt. Colonel Jean Alecsandri avait mangé au Prince, le ı$ Juin, sa conver- 
sation avec Lord John Russel]. Agence roumajne Paris, pp. 109, 350, 351: 
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getroffen und im kais. Kiosk in den asiatischen süssen Wässern ab- 
gestiegen. Dort empfing ihn, im Namen des Sultans, der Introducteur 
des Ambassadeurs Kiamil Bey. Diener, Pferde und ein Dampfer wurden 
ihm zu Gebote gestellt. — In des Fürsten Begleitung sind der Minister 
des Auswärtigen Rosetti-Balanesco, Herr Negri, Fürst Alexander Can- 
tacuzène und einige andere Herren. —- Die Haltung des diplomatischen 
Corps war, in Folge Verabredung, durch den Doyen, Sir Henry Bulwer, 
dahin geregelt worden, dass die Botschafter und Gesandten am Morgen 
nach der Ankunft des Fürsten desmselben ihre ersten Dragomane zur 
üblichen Begrüssung senden, dann den Besuch abwarten und denselben 
zurück geben. — Der französische Botschafter liess dem ankommenden 
Dampfer Beyrut, sobald er an Therapia vorüberfuhr, sogleich seinen 
ersten Dollmetsch nachfolgen. Der französische Dollmetsch war also 
der erste, der den Fürsten begrüsste. Der preussische Gesandte und 
der sardinische Geschäftsträger liessen auch noch am Tage der An- 
kunft ihre Dollmetsche, und zwar in voller Uniform (was hier nicht 
Sitte ist und weder dem Grossfürsten Constantin noch dem Herzog 
von Brabant, noch dem Prizen von Wales, noch endlich dem Vice- 
könig von Egypten gegenüber statt gefunden), dem Fürsten aufwarten. — 
Sir Henry Bulwer und ich, wir sandten die unseren, wie verabredet, 
erst am folgenden Morgen, nämlich gestern. — Der Fürst hat dieselben 
ziemlich kalt aufgenommen, während sich die gleichzeitig bewillkom- 
menden Dollmetsche von Belgien, Spanien und Griechenland einer 
sehr freundlichen Aufnahme erfreuten. — Gestern machte der Fürst dem 
Sultan die Aufwartung. Der Grossvizir wohnte der Audienz bei. Die 
Aufnahme von Seite des Suzerains war glänzend in der Form und 
artig. Später machte Fürst Couza Besuche bei dem Grossvizir und 
Aali Pascha. — Diesen Morgen kam Fürst Alexander Cantacuzène um 
mir den Besuch des Fürsten anzukündigen. Ich erwarte denselben um 
3 Uhr, also erst nach Ablauf dieser gehorsamsten Zeilen. — Von Ge- 
schäften war noch nicht die Rede. Ich habe übrigens mit Aali Pascha 
und Sir Henry Bulwer die von der Pforte bezüglich des Staatsstreiches 
einzunehmende Haltung ausführlich besprochen und werde mit nächster 
Post in der Lage sein gehorsamsten Bericht darüber abzustatten. 


Prokesch-Osten 
CCXIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 13 
Juin 1864. 

J'ai expédié mon dernier très humble rapport peu d’instants avant 
de voir paraître chez moi le Prince Couza, en grande tenue, avec tout 
son monde. Il venait de chez les Ambassadeurs d’Angleterre et de 
France, qui l’ont reçu en grande tenue eux-mêmes et leurs employés 
en habit de Cour. Je me suis borné, pour ma part, à le faire recevoir 
à l’escalier par deux Secrétaires en frac et de le recevoir moi même en 
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uniforme de campagne sur le palier. Il a été fort poli dans les formes, 
affectant une grande franchise militaire, me parlant avec distinction 
de M. le Baron Eder et, dans des termes très convenables, des auto- 
rités de nos frontières, de la bravoure de notre armée, de la Cour 
Suzeraine et du Gouvernement de S. M. l’Empereur, notre Auguste 
Maître. L’entourage empêcha tant lui que moi de toucher aux questions 
pendantes du jour. — Le lendemain, 10 courant, je lui ai rendu dans le 
Kisosque Impérial des Eaux Douces d’Asie la visite. Dès que nous 
fümes seuls, il me protesta de son extrême désir de se gagner l’opinion 
de l'Autriche et parla avec effusion de ses efforts consfanfs dans ce 
sens. Je lui ai fait sentir que ses paroles exerçaient peu d’influence sur 
moi et qu’un homme de mon âge avait acquis depuis longtemps le 
droit de ne croire qu’aux faits. Presse par lui de lui dire ce que je 
pensais sur son compte, je mai pas hésité de lui dire qu’il me faisait 
un peu l’impression d’un homme suivant plutôt les conseils d’une am- 
bition vulgaire, sacrifiant le beau rôle auquel la Providence l’avait des- 
fine à des rêves qui, s’ils devaient se réaliser, comprometfraient à fout 
Jamais lavenir de son pays. Ayanf souffert que les Principaufes devins- 
sent depuis des années le rendez-vous des ennemis des Etats voisins, 
remplissant son pays d'armes, permettant et parlant lui-même le lan- 
gage d’un homme à la veille de se détacher de l’Empire Ottoman, 
agissant dans le même sens et avec un mépris évident des stipulations 
internationales, je cherchais en vain en lui le Prince comprenant les 
intérêts de son pays et les siens propres et je devais croire que les 
passions l’emportent chez lui sur le jugement sain, dont il faisait preuve 
dans son entretien avec moi. — Il me remercia de ma franchise et se mit 
à m’exposer sa position qu'il désigna comme étant extrêmement diffi- 
cile à l’intérieur et sans appui de dehors. L'alliance intime et agressive- 
de ceux qui abusivement s’appelaient les conservateurs, avec des déma- 
gogues et les révolutionnaires, une constitution octroyée sans prévision 
et qui n'offrait pas des moyens légaux de résistance, une loi électorale 
faite au profit des hommes subversifs, une liberté de la presse propre 
à empoisonner les masses et à préparer les plus graves désordres la- 
vaient mis, dit-il, dans de graves embarras et, malheuresement, il ne 
trouvait auprès de la plupart des Cabinets que peu d'intelligence pour 
les nécessifés qu’il subissait en voulant se mainfenir ef conserver la 
tranquillité du pays.—« Il fallait en finir, poursuivit-il, ef cela par un 
coup de main, puisque je ne pouvais frouver de l'appui qu’en moi- 
même. Vous me parlez des réfugiés, mais je vous prie de me dire que 
pouvais-je faire contre des gens qui venaient avec des passeports an- 
glais, français, italiens, autrichiens même. Je devais les supporter et 
veiller à ce qu’ils ne me compromettent pas par des actes d’agression. 
C’est ce que j'ai fait. Ia arrêté les Polonais l’arme à la main, lorsqu'ils 
voulaient tenter un coup sur la Russie. J’agirai de même contre les 
revolufionnaires qui voudraient se jeter sur l’Autriche. Vous pouvez 
dire que ce n’est pas assez, que je devais les désarmer, emprisonner, 
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chasser. Sans doute, je pourrais le faire, mais à une condition seule, 
c’est de trouver en vous de l'appui contre mes ennemis de l’intérieur 
et contre mes calomniateurs en dehors. Ta parlé à plusieurs reprises 
au Baron Eder dans ce sens. Il n’a jappais pu me donner le moindre 
espoir que je puisse m appuyer sur l’Autriche. A ce que vous me dites 
relativement au désir supposé de m'affranchir de la Porte, je n’ai qu’un 
mot à répondre: la suzeraineté de la Porte est le bouclier de l’existence 
des Principautés autonomes; je ne jetterai pas ce bouclier que je ne 
saurais regnplacer par aucun autre. Vaincre les ennepis de l’ordre dans 
l’intérieur qui sont encore mes ennemis, c’est ce que je veux et rien 
au delà ». =a Il me parla ensuite d’une communication que la Porte lui 
avait faite dans la matinée et dont il ne comprenait encore rien. La 
Porte lampbinait, ditzil, et jl était à se demander ce qu’elle voulait au 
fond. Je l’ai interrompu en disant que je ne connaissais pas la commus 
nication dont jl parlait, mais que le désir de la Porte ne pouvait être 
un autre que d'essayer avant tout d’arriver à une entente avec lui. 
Elle admettait la défectuosité de la constitution de 1858, donc la nés 
cessité d’une révision, elle approuvait l'institution d’un Sénat, elle 
admettait même l’avantage de quelques changements dans la loi élecs 
torale, mais elle devait encore s’attendre de la part du Prince, qu'il 
comprit les obligations qu’elle avait comme Cour Suzeraine et comme 
cossignataire du Traité de Paris. ms En ce moment nous fûmes inters 
rompus par M. de Moustier. Le Prince me dit qu’il viendrait me voir 
le premier moment libre. — Allant de chez lui chez Aali Pacha, Va 
appris que le Sultan, tout en recevant le Prince avec une courtoisie 
parfaite, lui a relevé, cependant, qu’il était du devoir de la Porte de 
respecter les traités et de les faire respecter. Aali Pacha ma parlé en 
suite de la communication faite au Prince par l'intermédiaire de M. 
Négri, c’esträndire, de la Vizirielle relative aux couvents dédiés et d’un 
Mémoire confidentiel contenant les modifications que la Porte est disu 
posée d'admettre dans la constitution de 1858 et dans la loi électorale. 
M. Négri lui a exprimé, au nom du Prince, le désir de s'entendre 
directement avec la Porte sur le chiffre de l’indemnité à payer aux Lieuxs 
Saints et encore sur la question des modifications. Aali Pacha s’est 
montré disposé à cette double entente, lui disant que par rapport au 
chiffre de l’indeppnite il avait encore à se consulter avec les Patriarches, 
et quant à ce qui regarde les modifications, l'entente que le Prince 
désire, était au prix de l’acceptation des amendements que la Porte 
venait de lui communiquer. — J'ai approuvé, pour ma part, l’essai de l’ens 
tente directe, observant qu’une indemnité de 150 millions, à la place 
de 50 millions offerts l’année dernière par le Prince, paraissait devoir 
satisfaire tout le monde, et le priant de tenir ferme relativement aux 
modifications. — Dans la journée le Prince est allé faire sa visite aux Pas 
triarches; le soir M. l’Ambassadeur de France avait arrangé à Thé: 
rapia un dîner pour lui, auquel ont assisté Aali Pacha, le Comte Brass 
sier et le chargé d’affaires de Sardaigne; les autres représentants des 
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Puissances garantes ayant refusé de paraître, Hier les Patriarches ont 
rendu la visite, Le Prince s’est transporté ensuite à l'Église patriarcale 
où le Patriarche, en grande cérémonie, l’a sacré d’après la coutume anci- 
ennement en usage pour les Princes de Moldavie et de Valachie. Il a diné 
plus tard avec quelques uns des Ministres turcs chez Aali Pacha, Au- 
jourd’hui il dine chez Sir Henry Bulwer, également avec des Ministres 
turcs et sans participation du corps diplomatique, — Les exigences d’un 
côté, les faiblesses de l’autre me paraissent assez grandes, Cependant, 
si la Porte et Sir Henry Bulwer tiennent bon, on sera encore dans le 
cas de ramener le Prince au respect des traités, malgré les encoura- 
gements que lui inspire la protection énergique de la France, 


* 
* 4 


Je ne saurais passer sous silence le fait d’une correspondance assez 
aigre entre mes deux Collègues d’Angleterre et de France qui a eu 
lieu au sujet du dîner donné par ce dernier au Prince Couza, vendredi 
le 10 courant. Un dîner est une courtoisie ordinaire, mais l'invitation 
de l’Ambassadeur de France tendait évidemment à en faire un moyen 
politique. Le Prince n'était arrivé que depuis deux jours, il s'était à 
peine presenté au Sultan, il n’avait pas encore dîné chez le Ministre 
turc, il faisait, le jour même que nous recevions l'invitation en ques- 
tion, sa première visite aux Représentants. Il n’y avait donc matériel- 
lement pas le temps pour le doyen du corps de se consulter avec ses 
collègues sur les courtoisies dont nous userions envers le Prince. M, 
de Moustier tenait à faire le premier une démonstration d’égard pour 
le Prince, et à donner à cette démonstration le çaractère d’yne entière 
spontanéité et indépendance, car il n’en prévint ni le doyen, ni aucun 
autre des Representants.—En recevant, à ma surprise, le 9, peu après 
la visite du Prince, le billet d’invitation, je ne pouvais pas me refuser 
à l'impression qu’il se traitait d’une manifestation de la protection que 
la France accorde au Prince et du désir de l’Ambassadeur de placer 
les Représentants dans un faux jour en les prenant, pour ainsi dire, 
à la remorque sans égard quelconque pour leur attitude politique dif- 
férente. Ne me sentant pas enclin à permettre à l'Ambassadeur de 
France de disposer de ma personne à son bon plaisir, j’ai décliné 
sur-le-champ dans une forme polie l'invitation reçue et je l’aurais dé- 
clinée même dans le cas d'entente préalable entre lui et Sir Henry Bul- 
wer. —- Le même soir, le 9 courant, j’apprenais que le doyen avait été 
aussi peu prévenu que moi, et qu’il avait également décliné de se 
rendre à ce dîner motivant son refus par une lettre dans laquelle il rap- 
pelait 4 son Collègue de France l’inconvenance de sa démarche. — M. 
de Moustier y répondit en traitant de présomptueuse la prétention du 
doyen de vouloir être consulté dans une question qui n'était aucune- 
ment de simple courtoisie mais bien de politique. — Je ne pense pas que 
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le motif avoué et allégué par l’Ambassadeur de France soit à l’avan- 
tage de la thèse qu’il défend.— M. de Novikoff s’est également excusé. 
Il a motivé son refus par le fait que le Prince n’était pas venu en per- 
sonne le voir. Il prétendait cette visite, étant pour le Prince non pas 
Chargé d’Affaires, mais le Représentant de la Russie. — Aalt Pacha ne 
pouvait pas se refuser à paraître. M. de Moustier l’avait engagé ver- 
balement quelques jours auparavant et sans fixer alors le jour. Aali 
Pacha, qui devait supposer qu’il se mettrait en règle avec le doyen et 
qui ne supposait non plus la précipitation qui a eu lieu, avait accepté. 
Se dédire le jour du dîner même, comme l’exigeait de lui Sir Henry 
Bulwer, aurait été pris par M. de Moustier pour un acte d’hostilite. — 
Je pense que Aali Pacha a eu raison de ne pas provoquer la suscep- 
tibilité extrême de M. de Moustier, contre laquelle nous n’aurions pas 
pu le couvrir efficacement. D'ailleurs, le but politique de la démon- 
stration, malgré la marine française en parade devant le palais, était 
manqué par le fait que ni le Grand Vézir, ni Sir Henry Bulwer, ni 
M. de Novikoff, ni moi n’y avions assisté. 
Prokesch-Osten 


CCXX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 16 
Juin 1864. 

Je suis allé hier matin à Bebec pour voir Aali-Pacha. J’ai trouvé le 
Ministre sur le point de se rendre, avec le grand Vézir, chez le Prince 
Couza, pour lui remettre, sous la forme d’un acte additionnel à la 
constitution de 1858, des propositions qu’il appelle le dernier mot de 
la Porte. — C’est un travail tiré pour la plus grande partie du projet de 
constitution révisée que je lui ai soumis confidentiellement le 1-er Juin.— 
Les modifications apportées à la loi électorale se limitent au rehaus- 
sement du cens pour les électeurs et a l’établissement d'un cens pour 
les éligibles. — J'ai vu le Prince le soir. Il a dîné chez moi avec sa suite. 
Après l'accueil qu’il a reçu ici de la part de la Porte et des Ambas- 
sades, je ne devais pas avoir l’air de douter de l’entente prochaine 
entre lui et la Porte, ni le laisser partir sous l’impression d’une hos- 
tilité personnelle. Il y a des centaines de mille de sujets autrichiens 
dans les Principautés-Unies. Je mai donc pas voulu m’épargner cette 
politesse côuteuse. — L'entretien avec le Prince me fait croire qu’il s’ar- 
rangera avec la Porte. Les deux parties sont également animées du 
désir d'arriver à une entente directe. Sir Henry Bulwer y travaille de 
son côté avec son assiduité ordinaire. Le prince, qui d’abord avait fixé 
son départ à aujourd’hui, l’a ajourné jusqu’à Lundi. — Ce matin Aali- 
Pacha et le Prince, assisté de Monsieur Négri, se réuniront pour dis- 
cuter ensemble l’acte additionnel. Je suppose qu’on cèdera de part et 
d'autre, Telle est la pente sur laquelle cette affaire est placée. 


Prokesch-Osten 
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CCXXI 


Le Principal Secrétaire d’État britannique pour les Affaires Étran- 
gères à l’ Ambassadeur d'Angleterre à Constantinople. 16 Juin 1864 1). 

Sir, The Ottoman Ambassador at H Mis Court has communicated 
to me a letter addressed by H. H. the Grand Vizir to H. H. the 
Prince Couza, of the date of the 21-st May ?)... The Grand Vizir de- 
clares that the Porte can not recognize in Prince Couza any right to 
change the fundamental laws of the State established in virtue of 
existing treaties. The S. Porte consequently declares.... all acts of a 
similar nature null and void... Prince Gortchacoff has spoken to the 
Turkish Ambassador at Petersburgh of the revolutionary course of 
Prince Couza, and has adverted to the possibility of a military occu- 
pation, adding that, in such a case, the task... would fall to Turkey. 
Aali Pasha goes on to represent himself as saying to the French Am- 
bassador «that... the more Prince Couza furnished himself with 
arms, the more he deprived us of weapons wherewith to calm the 
disquietude of neighouring States, that if Moldo-Wallachia continues 
to be the focus of Hungarians, Poles and Bulgarians of the revolu- 
tionary party, Russia and Austria will have the right to demand of us... 
to put an end to a state of things which keeps them in alarm...» 
Upon this I would observe that these matters are undoubtedly of very 
great importance. In order to consider them, it will be advisable to 
separate two classes of complaints. — To the first belong the confiscation 
of the Convent property, the change of the Electoral Law, the sub- 
version of the existing Constitution... To the second class of com- 
plaints belong the allegation that Moldo-Wallachia is made the forus 
of revolutionary intrigues and that arms and men are collected with 
a view to disturb the tranquillity of all neighouring countries... 

H. M’s Governement would be disposed to leave the internal affairs to 
be settled between the Suzerain and the Hospodar... With regard 
to external affairs... the Sultan is bound to take care that his vassal, 
the Prince of Moldo-Wallachia, should not disturb... the security of 
neighbouring countries. — If quiet and repose on the frontier can be ob- 
tained by no other means, then, in the opinion of H. M’s Governement, 
the Sultan should occupy the Danubian provinces with an armed force. 


Russell 
CCXXII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 20 
Juin 1864. 

Plusieurs entretiens avec les Ministres Ottomans m'ont convaincu 
de la résolution définitivement prise de la Sublime Porte de ne pas 


1) Transmis en copie par Apponyi à Rechberg, le 20 Juin 1864. 
2) Annexe CCX. 
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s'exposer à une rupture avec le Prince Couza, mais de se borner à 
régulariser ce qu’il y a d’arbitraire dans les actes du 14 Mai. Aali- 
Pacha a répété tant à moi qu’à mes collègues, qu’aux yeux de la Porte, 
il y a bien moins d’inconvénients dans cette dernière marche que dans 
une attitude qui mènerait nécessairement à des mesures coërcitives, 
mesures qui ne laisseraient pas de faire éclater du dissentiment entre 
les Puissances et en suite duquel, à l'instar de l'expérience faite en 
1857, la dignité et les intérêts de la Porte seraient selon toute proba- 
bilité sacrifiés. — L’audace n’est pas dans les allures de la Porte et il 
serait peut-être injuste de lui en faire tort. Avec plus de confiance 
qu’elle n’a dans j’appui de l’Europe, elle aurait pu dès la nouvelle du 
coup d’État du 14 Mai destituer le Prince, nommer à sa place des 
Caimacams et appuyer sa volonté par un corps d’armée réuni au Danube. 
Les assurances de l’Angleterre qu’elle applaudirait cordialement à une 
intervention armée du Sultan, perdaient en valeur par la réserve y 
ajoutée que le consentement de la France à cette mesure était indis- 
pensable et l’appui qu ’aurait trouvé toute mesure énergique de la Porte 
dans l’Autriche et dans la Russie, ne lui répondait pas de la fermeté 
de l’Angleterre. — Décidée pour la voie de régulariser pour la forme ce 
que, pour le fond, elle ne pouvait empêcher, il y avait pour la Porte 
un plus et un moins à atteindre. Je pense que la révision totale de la 
constitution de 1858 eut mieux valu qu’un acte additionnel qui, 
malgré les réserves insérées en faveur de cette constitution, s’appliquait 
presque exclusivement au statut et à la loi électorale du 14 Mai. L’a- 
mendement de ces deux décrets du Prince ne changeait pas leur origine 
arbitraire et, au lieu d’un contre projet, la Porte a, au fond, discute 
les projets du Prince... La negociation a eu lieu entre Aali Pacha et 
M. Negri. — Des difficultés plus sérieuses surgissaient relativement à la 
loi électorale. Le Prince insistait sur l’abolition de la distinction entre 
les villes et la campagne que la Porte maintenait conformément à 
l’ancienne loi électorale. Il insistait également sur la non-admission 
d'un cens pour les éligibles, en dehors de celui que leur impose leur 
qualité obligée d’être électeurs des conseils communaux. — Avant-hier 
nous avions motif de craindre que la Porte n’acceptät la loi électorale 
du 14 Mai telle quelle. Sir Henry Bulwer et moi, nous nous sommes 
rendus chez le Prince, pour ébranler son insistance. Il nous a déve- 
loppé avec modération ses raisons, dont la principale était la concor- 
dance à maintenir entre la nouvelle loi électorale et la loi communale 
déja votée par la Chambre, mais il nous dit: « ce n’est pas à moi d’ac- 
çepter ou de refuser, la Porte me consulte sur ce que je crois le mieux 
pour les Principautés, je suis tenu en conscience de lui dire ce que 
je considère de l'intérêt du pays et du maintien de sa tranquillité pu- 
blique et je ne me départirai pas de là. J'ai fait des essais pendant 
six ans de gouverner avec l’ancienne constitution et l’ancienne Joi 
électorale; ces six ans ont été perdus à cause de ces institutions fau- 
tives. Veut-on les ramener, le résultat sera le même que par le passé. 
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Mais la Cour Suzeraine est maîtresse de sa volonté et j’accepterai ce 
qu’elle décidera ». Noys lui avons avoué et développé nos doutes sur 
la portée qu’il aimait à supposer aux changements proposés par la Porte 
et nous finimes par déclarer que nous ne conseillerions jamais à la 
Porte, dans l'intérêt de la dignité de la Cour Suzeraine, l’admission 
pure et simple ni du statut, ni de la loi électorale du 14 Mai. — Aali Pacha, 
que nous allämes visiter ensuite, nous dit qu’il n’avait aucune chance 
de persuader le Sultan que le maintien d’une clause électorale valait 
la peine d’une rupture et de s’embarquer par là dans des embarras 
d'un avenir incertain. Voyant le Pacha dans ces dispositions, nous lui 
proposâmes de nous ménager à nous une entrevue confidentielle avec 
M. Négri, où nous tâcherions de le persuader d’accepter les proposi- 
tions électorales de la Porte. Le Ministre s’en dit très content et le Prince, 
dinant le soir chez le comte Brassier, y prêta la main. — Cette entrevue 
eut lieu hier chez Sir Henry Bulwer. Il n’y avait de présents, en dehors 
du maître de la maison et de M. Négri, que M. de Moustier, M. Bras- 
sier et moi. Après longue discussion, nous sommes parvenus à faire 
accepter à M. Négri les principes [devant] servir de base à la rédac- 
' tion de la nouvelle loi électorale. Nous avons de plus amendé quelques 
passages de lacte additionnel déjà combiné entre le Prince et Aali Pacha.— 
J'apprends à l'instant que le Prince a donné son entière adhésion At 
ce résultat et qu’Aali Pacha, de son côté, en est également satisfait e 
le trouve au-delà de son attente. « Le Plébiscite, dit-il, est mis de côté 
et remplacé par un acte de la Porte. Les décrets du Prince sont changés 
et la dignité du Suzerain sauvée. Le Prince, pour forme, a fait acte 
de soumission et qu’est-ce que la Suzeraineté aujourd’hui qu’une pure 
forme? Si le Prince a emporté le fond, ce n’est pas contre nous, mais 
contre ses adversaires. Nous n’avons rien à regretter. Ce sont ces mêmes 
adversaires qui nous ont donné l’union, qui ont choisi le Prince, qui 
ont nié la valeur des traités, qui ont aidé à confisquer les couvents. 
Ils ont été égoïstes et poltrons. Ils ont leur part ». — Le Prince est reçu 
aujourd’hui par le Sultan et part vers le tard... 
Prokesch-Osten 


CCXXIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 23 
Juin 1864. 

La Porte est très satisfaite de son arrangement avec le Prince Couza. 
Le Sultan personnellement a été enchanté du Prince et lui a donné 
le jour du départ, de son propre mouvement et sans qye les Ministres 
l’eussent proposé, la grande décoration de l’Osmanié. — La satisfaction 
de la Porte a sa source dans la persuasion d’avoir échappé à d’inex- 
tricables embarras. Sans confiance dans l’appui efficace des Puissances, 
divisées entre elles, la Porte ne voyait dans la rupture avec le Prince 
qu’une voie sans issue. Étant parvenue à faire accepter au Prince Pacte 


www.dacoromanica.ro 


L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES 385 





additionnel et les changements dans la loi electorale du 14 Mai, elle 
trouve sa dignité sauvée, le plebiscite écarté et la soumission du Prince 
affirmée. Elle pense encore avoir écarté ainsi, par son initiative, les 
inconvénients que l'expérience a démontré inséparables de l'organi- 
sation de 1858. Plus elle craignait ne pas arriver à ce résultat, plus 
elle s’en félicite et les procédés pleins d'égards et de respect du Prince 
envers le Sultan comme envers ses Ministres n’ont pas peu contribué 
à lui gagner les bonnes grâces de la Cour suzeraine. — La Porte se flatte 
donc d'avoir remporté une victoire sur le Prince, tout en admettant 
qu'il a, de son cöte, consolidé la sienne sur ses adversaires en Moldo- 
Valachie. La Porte n’y voit pas préjudice pour elle. A ses yeux, les 
ambitions et les rêves subversifs sont plutôt du côté des Boyards et 
des révolutionnaires qui ont fait corps dans la dernière Assemblée, 
que dans le Prince dont les intérêts lui paraissent solidaires avec ceux 
de l’ordre et de la soumission. — Aali Pacha réunira les Représentants 
pour soumettre à leur sanction les deux pièces qui constituent l'en- 
tente directe entre elle et le Prince. Ayant pour norme, dans de pa- 
reils cas, de me tenir sur la ligne de la Porte, je pense ne devoir pas 
faire obstacle, ni me séparer de mes collègues. 


* 
* * 


Je pense devoir encore ajouter quelques mots pour expliquer le peu 
de confiance d’Aali Pacha dans l'appui efficace des Puissances. Dans 
ses entretiens avec Sir Henry Bulwer et moi il s'est longuement étendu 
sur ce chapitre. Il a relevé avec quelque amertume l'indifférence des 
Puissances au sujet de ce qui s’est passé et qui se passe encore en Ser- 
vie. «Le Prince Michel, dit-il, a fait pire que le Prince Couza. Il a 
non seulement modifié, mais il a aboli la constitution du pays, mise 
sous la garantie du traité de Paris. L’appel de la Sublime Porte aux 
Puissances est resté sans fruit. Le Prince Couza est venu deux fois 
spontanément à Constantinople pour rendre hommage à son Suzerain, 
tandis que le Prince Michel a décliné l'invitation dont nous l’avions 
honoré, et n'a jamais fait la moindre démonstration de politesse envers 
la cour Suzeraine. — La convention signée en 1860 entre la Porte et les 
Représentants, il la traite comme si elle n’existait pas. Tout cela lui 
est passé. La Russie lui a même fourni des armes ». — Revenant à la ques- 
tion Couza, Aali-Pacha dit encore: « L’Angleterre nous somme d'agir 
énergiquement contre le Prince Couza. Elle dit que c’est à la Porte 
de faire rentrer le Prince dans la légalité et qu’elle applaudirait à une 
intervention armée du Sultan. Mais, ne se souvient-elle donc pas que 
nous avons mains et jambes garrotées par le traité de Paris et ne dit- 
elle pas en même temps qu’à toute mesure énergique le consentement 
de la France est indispensable? En bien, la France a parlé. Son Am- 
bassadeur la représente auprès de nous. Peut-on vouloir que nous jet- 
tions l'Empire dans des hasards? A quoi notre confiance et notre 


25 A. R. — Étydes et Regherches X. 


www.dacoromanica.ro 


386 R. V. BOSSY 





énergie en 1857 nous ont-elles servi? N'avons-nous pas eu les promesses 
d'appui les plus positives de la part de l'Angleterre et de l'Autriche ? 
Ne nous a-t-on pas dit: «Restez ferme, n’acceptez rien, laissez-les 
partir, nous sommes la et nous vous appuyerons à tout événement }— 
et deux jours après on nous a dit: «cedez tout, nous nous sommes 
arrangés avec l'Empereur des Français et vous payerez les pots cassés ».— 
Non, nous ne croyons pas, à l'appui de l'Angleterre si demain, en suite 
d'une rupture avec le Prince Couza que nous sommes à même d'éviter 
aujourd'hui par des sacrifices d'importance secondaire, nous étions 
contraints d'agir contre lui à main armée. Nous savons que l’Angle- 
terre ménage la France. Nous ne la blämons pas, mais nous ne pou- 
vons ni Croire, ni demander qu'elle mette nos intérêts, nos droits ga- 
rantis par des traités, notre dignité au-dessus de ses intérêts plus di- 
rects », — Le Sultan est arrivé par une voie différente à la même appré- 
çiation de l'avantage de l'entente et de l'arrangement. Il a dit ne pas 
comprendre pourquoi la Porte stembarquerait dans une entreprise cöu- 
teuse et hasardée pour maintenir l'anarchie dans un pays où le Prince 
choisi par ce même pays veut mettre ordre. Tant que le Prince mar- 
chait dans cette direction il ne pouvait, dit-il, que l'accompagner de 
ses meilleurs vœux. 


* 
* * 


Fürst Cuza hat mir mit grosser Entschiedenheit gegen die Voraus- 
setzung gesprochen als habe er den Hintergedanken der Losreissung 
und Unabhängigkeit. Was ich ihm in seiner Handlungen und Aeus- 
serungen als dahin deutend nachwies, schob er auf den Kampf den 
er zu seiner Erhaltung gegen die Leidenschaften und Parteien im Lande 
zu führen sich genötigt fand und die ihn oftmals zwangen, wie er sagte, 
den Schein anzunehmen als ginge er in Träume ein, die er in seinem 
Innern als alberne Schwindelein vorwarf. Er schien ganz und ausschlies- 
send mit den Mittel beschäftigt, dieser Parteien Herr zu werden, um 
die freie Bewegung zu gewinnen, die er bis jetzt nie gehabt habe. Der 
Staatsstreich habe ihm das unerlässliche Mittel dazu geschienen. Er 
verhehlte nicht, dass ihm das constitutionelle System in seiner Anwen- 
dung auf ein Land ohne Mittelstand, nur von Bauern und eitlen Bo- 
jaren bewohnt, ein verderblicher Missgriff scheine und, zusammenge- 
halten mit der so genannten freien, ganzim Dienste der europäischen 
Revolution stehenden Presse, eine stete Gefahr für das Land bilde. 
Er erzählte mir von den Fortschritten der Vergiftung der öffentlichen 
Meinung, deren Zunahme einer der Hauptgründe gewesen sei dje ihn 
zum Staatsstreich getrieben. Er sagte, dass nun wo er freiere Hand 
habe, die europäischen Cabinete ihn bald vertrauender beurtheilen 
würden. — Auf die Ausbildung seiner Militärmacht schien er grosses 
Gewicht zu legen. Die früheren Militzen reichten nicht mehr aus um 
die Ruhe des Landes zu erhalten, seit die Tribiine und die Presse 
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täglich Unordnung aussäen und das Ansehen der Regierung zu unter- 
graben bestrebt seinen. Uebrigens sei die Furcht im Lande gross, denn 
man wisse dass er jeden Aufruhr auf das entscheidenste niederzu- 
schlagen entschlossen sei und hierzu das Mittel in der Armee habe. 
Diese, die man durch das von ihm verworfene Gesetz bezüglich der Grün- 
dung einer Nationalmilitz, d. h. des undisziplinierten Haufens in den 
Händen der Revolution, habe lähmen und brechen wollen, gewinne 
täglich an Zusammenhang und Geist und sei ihm ergeben, also die 
sichere Schutzwehr gegen die Anarchie, welche von siebenzehn Prä- 
tendenten, die jeder einige Leute hinter sich haben, und von den mit 
ihnen verbundenen Mazzinisten und anderen Revolutionären nach 
allen Kräften, aber vergeblich, angestrebt werde. e Was den Waffenan- 
kauf betrifft, so verläugnete er denselben nicht im Geringsten und 
brachte ihn in Zusammenhang mit der Ausbildung seiner Armee, Auch 
über das Asyl, das so viele Flüchtlinge und Werkzeuge der europäi- 
schen Revolütion in seinem Lande finden, sprach er mir, wie ich be- 
reits zu melden die Ehre hatte, Er versicherte mich, dass er keinen 
Angriff auf die Nachbarländer dulden werde und müsste er ihn mit 
den Waffen abwehren. — Er hat viele Entschiedenheit in der Sprache. 
Wenn er lügt, so muss man gestehen, dass er es mit dem Anscheine 
der Wahrhaftigkeit thut, Es wird sich übrigens bald herausstellen, denn 
viele Ursachen und Vorwände der zweideutigen Haltung fallen nun- 
mehr weg. Er hat die Macht in Händen und ist nunmehr ausschliess- 
lich verantwortlich für den Gebrauch derselben. Die Pforte glaubt, 
dass es klug sei, ihn auf diese Probe zu setzen. Hält er sie aus, so kommt 
dies allen friedlichen Bestrebungen zum Nutzen, Hält er sie nicht 
aus, so ist wenigstens die Wahrscheinlichkeit da, dass Coërcitivmass- 
regeln, die heute noch dem Widerspruche der einen und anderen 
Macht begegnen würden, dann von keiner mehr beanständet werden. 


Prokesch-Osten 
CCXXIV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche, 27 
Juin 1864. 

L'Ambassadeur d'Angleterre vient de me dire que les directions 
reçues il y a deux jours de Londres et qui sont encore données dans 
la supposition de la présence du Prince Couza à Constantinople lui 
tracent absolument la même ligne sur laquelle il s’état placé et tenu 
dès l’arrivée du Prince. Je lui ai répondu qu’il me rendra le témoig- 
nage d’avoir bien jugé des dispositions de Lord John Russell malgré 
les premières impressions manifestées par ce Ministre, — M. le comte 
Brassier qui, comme dans l'affaire des couvents, inclinait encore dans 
l'affaire Couza plutôt pour les appréciations de l'Ambassadeur de France, 
m'a dit qu’un propos du Chargé d’Affaires de Russie l’avait mis, dans 
cette dernière affaire, sur ses gardes. M. Novikoff lui aurait dit que 
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la Russie ne voudrait jamais d’une entente entre la Porte et le Prince 
Couza.-m Pour ma part, je me suis guidé par la direction générale, tracée 
par Votre Excellence, savoir, de marcher de concert avec la Cour 
Suzeraine. Voyant cellesci fermement décidée à ne pas aller à une 
rupture avec le Prince et l’Ambassadeur de France, de son cöte, déjà 
disposé à conseiller au Prince des concessions, j’ai compris que si 
je voulais pousser la Porte à une résolution contraire à ses propres vues, 
mes efforts, fussentsils même appuyés par le Chargé d’Affaires de 
Russie, resteraient sans effet. Je me suis dit, d’ailleurs, que nos intérêts 
à nous n’y auraient rien à gagner, car le Prince, partant d’ici en désacs 
cord avec la Porte et, pourtant, sûr de la protection de la France, aus 
rait tout simplement exercé sa dictature sans la voir limitée par des 
obligations contractées envers la Porte; il se serait appuyé sur le Plés 
biscite qui par l’entente avec la Cour Suzeraine a été écarté; au lieu 
d’amener une démonstration de soumission, sa venue à Constantinople 
aurait élargi la brèche entre lui et l’Empire Ottoman.-mJe pense que 
dans les circonstances actuelles le Gouvernement de sa Majesté l’Ems 
pereur, notre Auguste Maître, ne pouvait pas désirer des embarras 
dans les Principautés. Si l’attente de la Porte relativement aux intens 
tions du Prince porte à faux (ce que la plupart de mes collègues 
contestent et que les Ministres de la Porte aiment à ne pas supposer), 
il me paraît mieux que les complications qui en pourraient résulter, 
soient ajournées jusqu’au temps ot nous aurons les mains libres au 
Nord. — Arrivé, dans son retour, à Giurgevo, le Prince a télégraphié au 
Grand Vézir pour le remercier encore une fois de l'accueil que le 
Sultan et la Porte ont daigné lui faire. Le Chargé d’Affaires des Prins 
cipautés, M. Bordéano, qui a été dans la suite du Prince jusqu’à Giur- 
gevo et qui est revenu dépuis, a renouvelé verbalement, de la part du 
Prince, ses remerciments.-— La conférence... est ajournée à demain. 
Le but d’Aali Pacha, en nous réunissant, est de nous faire la commu 
nication officielle de l’entente avec le Prince... 
Prokesch„Osten 


CCXXV 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 7 
Juillet 1864. 

... Lord John Russell a fait complimenter la Porte sur l’entente 
avec le Prince Couza. —m Mon opinion sur la solution donnée au diffés 
rend avec le Prince Couza est la suivante: Dans l’union des Puissances 
résidait la force pour arriver à une solution mieux appropriée au fait 
des procédés arbitraires du Prince. Cette union manquant, ce qui s’est 
fait est encore le mieux qui ait pu se faire. -m L’insuffisance de l’ancienne 
constitution ayant été généralement reconnue, il fallait, relativement 
aux modifications à apporter à cette œuvre de la conférence de Paris, 
tenir compte de la position et de l’expérience de l’homme qui depuis 
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plusieurs années se trouvait à la tête du Gouvernement des Princi- 
pautés. Ses efforts pour maîtriser les dispositions anarchiques d’une 
Assemblée pour la plupart composée de prétendants, de rêveurs d’in- 
dépendance et dhommes affiliés aux comités révolutionnaires d'Europe, 
n'étaient pas considérés par la Porte, en principe, comme nuisibles 
aux intérêts de l’Empire Ottoman quoique les Ministres Ottomans 
n’ignorassent pas que l’appui donné à ces efforts pouvait devenir un 
danger dans les mains d’un Prince déloyal. Les explications entre le 
Prince et la Porte roulaient donc principalement sur l’usage que le 
Prince ferait de cet appui. Elles ont laissé à Aali et Fuad Pacha l’im- 
pression que la position extrêmement gênée du Prince vis-à-vis de l’op- 
position anarchique de l’asemblée expliquait et excusait en partie ce 
qu'il y avait de repréhensible dans sa conduite et qu’il était plus pru- 
dent et moins chanceux d’accorder de la confiance plutôt à lui qu’à 
cette même opposition qui, en toute occasion, avait manifesté des inn 
tentions subversives. Placés en face de l’alternative, ou de ne pas 
s'arranger avec le Prince, c’est-à-dire de le renvoyer d’ici sans cepen- 
dant avoir le moyen de le faire rentrer dans la légalité, ou de s’ar- 
ranger avec lui en tâchant en même temps de le lier par l'entente, la 
Porte préféra la dernière voie qui lui paraissait la meilleure, soit que 
les assurances données par le Prince ici, se prouvassent sincères, soit 
que sa conduite ultérieure dût constater le contraire. Dans le premier 
cas la Porte aurait à se féliciter de l’arrangement, dans le second la 
félonie ouverte du Prince ramènerait probablement l'union entre les 
Puissances garantes et la répression serait alors facile, Voyant la Porte 
fermement décidée dans ce sens et appuyée encore par l’Angleterre 
et la France, je me suis dit qu’il serait non seulement inutile, mais une 
faute de me placer sur un mauvais pied avec le Prince. — S’il avait l’ar- 
rière-pensée d’abuser de la confiance que la Porte lui avait accordée, 
cet abus devait se manifester, par rapport à nos propres intérêts, prin- 
cipalement dans l’appui continué aux refugiés et conspirateurs euro- 
péens et dans des efforts de se débarrasser de la suzeraineté de Ja 
Porte. — Ia pris à tâche de lui parler avec une entière franchise sur 
ces deux sujets. Ia repoussé son appel à notre confiance comme ab- 
surde tant qu’il était le protecteur des conspirateurs et que les pro- 
jets subversifs trouvaient en lui connivence et appui. Il ne ma pas 
que les apparences parlaient contre lui, mais il ajouta que ses ména- 
gements sous ce rapport lui étaient commandés par la faiblesse de sa 
position à l’intérieur et qu’il nous prouverait désormais combien il 
était loin de vouloir seconder des manœuvres agressives contre nous.— 
«Je les écraserai par la force des armes, dit-il, si jamais ces hongrois 
ou polonais qui inondent mon pays sous l'égide des passeports ou 
qui s’y introduisent clandestinement, osent lever la tête pour tenter 
un coup sur l’Autriche ».—Il a également avoué d’avoir autorisé des 
doutes dans sa loyauté, guidé qu’il était du désir de ne pas faciliter 
le jeu de l'opposition contre sa personne. Il a flétri avec beaucoup 
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d’eloquence et de bon sens les rêves de constituer les Principautés en 
État indépendant. — Pour mon compte, je lui ai parlé de l'occupation 
soit turque, soit étrangère comme de la suite inévitable et immédiate 
d'une pareille félonie. L’entente avec la Porte ne me parait pas lui 
rendre une pareille tâche subversive plus facile et le langage de l’Am- 
bassadeur de France a été sous ce raport tout à fait correct. — J'ai appris 
depuis l'arrestation, par ordre du Prince, du nommé Frigyessy et de 
quelques autres individus affiliés à Mazzini et à Kossuth. Je ne puis 
pas me refuser de voir dans ce fait un bon symptôme et une preuve 
que mon langage n’est pas resté sans effet sur le Prince. 
Prokesch-Osten 
CCXXVI 


L'Ambassadeur d'Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 12 Décembre 1864. 

.. Le général Ignatieff se montre fort alarmé par le développe- 
ment toujours croissant de l'influence française en Orient. Le but que 
poursuit l'Empereur Napoléon dans les Principautés ne serait autre 
que d'en faire une Souveraineté indépendante et héréditaire, dans 
laquelle viendrait s'englober plus tard la Bulgarie, la Roumelie et la 
Macédoine jusqu’à l’Archipel grec.—- N'ayant pu réussir à créer sur la 
Vistule une Pologne vassale de la France, cette dernière en prendrait 
ainsi une revanche éclatante sur les bords du Danube. Elle entretient 
à cet effet, selon les informations secrètes de la diplomatie russe, une 
propagande très active par l'organe des Consulats, des missions catho- 
liques et des écoles qui en relèvent. Le Prince Couza serait tout- 
à-fait gagné à la politique française qu’il en connaisse ou non le 
dernier mot. Suivant les inspirations de Paris, il désorganise la 
grande propriété foncière et les communautés religieuses, ces deux 
derniers obstacles qui auraient pu s'opposer à la réalisation des ré- 
formes radicales qu'il exécute au profit de la France et de la révolu- 
tion. — Je ne m’attribue certainement pas la compétence de faire la cri- 
tique de l'exposé précédent, mais j'avoue qu’il me fait l'effet d’un 
épouvantail... [qui] confond la France, la révolution et le catholi- 
cisme, [pour] présenter les choses sous un point de vue qui ne sera 
partagé qu'en Russie... J'ai appris à V. E. le changement qui s'est 
opéré soudainement dans le langage du Prince Gortchacow. Je l’attri- 
bue à la gravité des nouvelles reçues de Constantinople a aux senti- 
ments modérés dont V. E. lui a fait parvenir l'expression. Il condamne 
la résistance que le clergé grec oppose à tout essai de transaction, 
suivant en cela les insinuations de l’archimandrite Nilos que le Prince 
Gogtchacow qualifie d’énergumène. Il se plaint... de la faiblesse de 
Sir Henry Bulwer, capitulant devant la politique française, et de l’im- 
puissance de la S. Porte. Mais,... il s’est décidé de faire le sacrifice 
d’un principe... pour imposer au clergé une indemnité pecuniaire... 


Revertera 
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L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d’Autriche. 8 Janvier 1865. 

... Fürst Couza teilte mir mit dass der russische GeneralsConsul 
Freiherr von Offenberg... ihm die Versicherung [gegeben hat], dass 
die russische Regierung die lebhaftesten Simpathien für die Fürstent- 
hümer und für die Person des Fürsten hege, dass sie die Dienste, welche 
ihr der Fürst bei verschiedenen Anlassen, namentlich bei Gelegenheit 
des serbischsrussischen Waffentransports und der Umtriebe der polni- 
schen Umsturzpartei erwiesen, dankbarst anerkenne, dass aber noch 
eine Frage die beiden Regierungen trenne, nämlich die der griechi- 
schen Klöster. — An einige von mir gemachten Bemerkungen knüpfte 
Fürst Couza die Aeusserung, dass er in allen sich ergebenden Fragen 
sich ausschliesslich auf den rumänischen Standpunkt stelle, sie vom 
Standpunkte der rumänischen Interessen auffasse. . . « Ich »—n fuhr Fürst 
Couza fort —n« bin weder Oesterreicher, noch Russe, noch Franzose. Ich 
bin einfach Rumäne. Ich müsste die Vortheile, welche die durch den 
Pariser Frieden den Fürstenthümern geschaffene Stellung bietet ver- 
kennen, um ein Werkzeug in den Händen irgend einer Macht zu wer- 
den ».—4 Zur Zeiten des russischen Protektorats »— meinte Fürst Couza— 
«waren die Fürsten blose Vollstrecker des Willens der schützenden 
Macht... Durch den Pariser Frieden... bekamen die Fürstenthümer, 
an Stelle eines Herrn, gewissermassen sieben Herrn. Die Mächte hatten 
aber bischer fast in keiner Frage einen und denselben Willen, und 
die Regierung der Fürstenthümer gewann wieder volle Selbstständig- 
keit der Entschliessungen und alle Freiheit des Handelns. Wenn man 
sich hier nach irgend einer Richtung bestimme, müsse man mit einer 
der sieben Auffassungen der sieben Mächte zusammentreffen... Aus 
diesem Zusammentreffen... aber, auf ein Sichaufgeben an eine Macht 
schliessen, wäre ein Irrthum... Zum Glück haben Oesterreich und 
Russland hier entgegengesetzte Interessen; ich sage zum Glück, denn, 
würden sie sich wegen der Fürstenthümer verständigen, würde auch 
unsere letzte Stunde schlagen, wir würden aufhören zu bestehen... 
Russland hat [in der osmanischen Frage] seine tradizionele Politik:... 
den aufstrebenden Nazionalitäten unter die Arme zu greifen, in der 
Hoffnung, dass ihm ein Vortheil erwachsen werde aus der Verwir- 
rung die eines Tages zum Durchbruche kommen wird. Oesterreich... 
suche jeden Aufschwung niederzuhalten und erblicke eine Gefahr in 
jedem Streben nach nazionaler Entfaltung. Wir sind gezwungen an 
Oesterreich einen Rückhalt zu suchen gegen Russland, an Russland 
einen Rückhalt gegen Oesterreich. In der Klosterfrage schmeichelten 
wir uns die Oesterreichische Regierung werde uns so kräftig unter- 
stützen wie wir von Russland in der Frage der russisch-serbischen 
Waffentransports, unterstützt wurden. 

Eder 
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ÇÇXXVIII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 20 
Janvier 1865. 

General Ignatiew hat mir, aus Berichten des russischen General- 
consuls in Bukarest, gestern mitgetheilt, dass am griechischen Neu- 
jabhgstage der Fürst den jungen Obrenovich als «enfant de la Rou- 
manie » der aufwartenden Versammlung der Landesvertreter vorgestellt 
habe. — Baron Offenberg berichtet weiter, dass die Versammlung mit der 
Absicht umgehe am 24. des alten Stils dem Fürsten in corpore eine 
Adresse zu überreichen, worin sie denselben auffordert die Erblichkeit 
der Fürstenwürde in seiner Familie auszusprechen und die Dictatur 
zu übernehmen. Die Berufung des Herrn Negri, als des ergebensten 
Freundes des Fürsten, hänge damit zusammen. Der russische General- 
consul will ferner wissen, dass der Fürst die Dictatur zunächst ablehnen 
werde, aber den Hintergedanken habe, in einigen Monaten die poli- 
tische Unabhängigkeit der Fürstenthümer zu erklären und einen ent- 
sprechenden Titel anzunehmen. Graf Greppi soll gleichlautende 
Nachrichten von dem sardinischen Generalconsul aus Bukarest haben. — 
Die bis 10. Jänner reichenden Berichte und Schreiben des Freiherrn 
von Eder enthalten kein Wort weder über die Vorstellung des Adop- 
tivsohnes des Fürsten noch über die der legislativen Versammlung zu- 
gedachten Absichten. Aali Pascha bezweifelt die Nachrichten des rus- 
sischen Generalconsuls, ohne jedoch sich der Anerkennung der M$- 
glichkeit zu verschliessen, dass die seitherigen Erfolge und das Ver- 
frauen in die Unterstützung Frankreichs den Fürsten bis zum Aüs- 
sersten fortreissen können. 


Prokesch-Osten 
CCXRLR 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 24 
Février 1865. 

. Le Chargé d’Affaires des Principautés, M. Bordeano, a bien 
voulu m’informer, ainsi que mes collègues, que $. A. le Prince Çouza 
a résolu de retirer 4 l’avenir des mains de ses Ministres toutes les ques- 
tions soulevées par la jurisdiction consulaire ou par l’application des 
traités, et de se réserver à lui-même la décision... Je ne manquerai 
pas d'appuyer de mon mieux les immunités que les Çapitulations avec 
la Porte assurent 4 nos sujets et de rendre mes collègues attentifs aux 
griefs que tant nos Consulats dans les Principautés que les ordres du 
Ministère I. et R. m'ont signalés, mais je ne puis pas m’abandonner 4 
l'illusion d'obtenir de la part du Prince d’autres concessions que 
celles convenues entre lui et Ambassadeur de France, malgré l’énorme 
difference qui exjste entre les rapports d'un pays frontier et d'un pays 
séparé par toute la Méditerranée. 

Prokesch-Osten 
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L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. ı-er Mai 
1865. 

Der Eindruck den mir unsere Conferenzen machen, ist dem einer 
von französischer Seite beabsichtigten Verschleppung der ganzen Sache. 
Die Rücksicht für die Mächte und ihre Unterthanen steht in zweiter 
Linie; die für den Fürsten Cuza in erster. Marquis de Moustier ver- 
theidigit diese letztere damit, dass es würdig sei den Schwachen mit 
grösster Schonung zu behandeln und dass man ihn, wenn man zu 
schroff auftrete, in die Unmöglichkeit setze, unseren Verlangen zu 
entsprechen... Marquis de Moustier tadelte... den Schritt der Con- 
suln, sich am 31. März in corpore dem Fürsten vorgestellt zu haben; 
sie hätten einzeln und privat gehen... sollen, dass die Form ihres 
Schrittes... den Fürsten die einfach abweisende Antwort zu geben 
genöthiget hätte... Alle meine Collegen verstehen das Ziel dieser 
Haltung, aber keiner tritt ihr entschieden entgegen, auch General Ig- 
natiew wagt nur hie und da eine Bemerkung. Unter diesen Umständen 
ist wening zu erwarten... Dass die mit der Pforte geschlossenen Ver- 
träge für die Fürstenthümer verpflichtend seien, wird, im Prinzip, von 
den französischen Botschafter nicht bestritten, aber er arbeitet ent- 
schieden auf das Gegentheil hin. Wie die Sachen liegen, sehe ich leider 
nicht ab, wie er nicht den Erfolg für sich haben solle. 


Prokesch-Osten 
CCXXXI 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche. 7 Mai 1865. 

Le Prince Couza aurait, selon M. Drouyn de Lhuys, l'intention de 
faire un voyage auprès des Cours occidentales. Le Ministre m’a prié 
de faire connaître à V. E. que, selon des informations confidentielles, 
le Prince Couza aurait l'intention de prouver personnellement aux 
Souverains auxquels il rendra visite qu'il ne peut plus continuer à 
gouverner ainsi et qu'il est nécessaire d’instituer l'hérédité dans les Prin- 
cipautes. Il demanderait que l’on désignât un prince étranger comme 
son héritier. —M. Drouyn de Lhuys ne sait pas encore quelle suite une 
pareille démarche pourra avoir, mais il se rend compte dès à présent 
de la difficulté de trouver un Prince propre à cet usage. — Si cette af- 
faire revient sur le tapis, je prévois une situation fort délicate pour 
nous, à laquelle il serait bon de se préparer d'avance. 


Metternich 
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CCXXXII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche aux Représentants 
d’Autriche à Paris, Londres, Berlin et St, Petersbourg, ro Mai 1865, 

vn, Il résultes des rapports de l’Internonce que les Représentants 
ne semblent pas décidés à poursuivre avec toute l’énergie nécessaire 
les réclamations qu’ils ont à élever sur les cas spéciaux de violation 
des capitulations dans les Principautés-Unies, On imprime aux démar- 
ches dont les consuls sont chargés un caractère de igollesse et de mé- 
nagement pour le Prince Couza qui n’est pas propre à relever l’au- 
torité des Puissances garantes et à leur faire obtenir les justes satis- 
factions qu’elles demandent,,, Si les Puissances prétendent exercer 
encore; vr une influence quelconque sur le Gouvernement moldo-va- 
laque et les destinées de ces contrées, il serait urgent de mettre un terme 
à un système de condescendance qui n’a produit jusqu'ici que de få- 
cheux résultats.,, Les volontés des Puissances seraient bien vite exé- 
cutées si elles étaient appuyées par un langage tant soit peu catégo- 
rique, Veuillez faire valoir ces considérations et insister de nouveau 
pour que l'affaire qui nous occupe n’avorte pas d’une manière peu 
agréable pour la dignité des Puissances qui s’y sont engagées !), 


Mensdorff-Pouilly 
CCXXXIII 


L'Ambassadeur d'Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Autriche, 19 Mai 1865. 

J'ai eu avec M, Drouyn de Lhuys un entretien sur les ménagements 
observés en toute occasion pour le Prince Couza par l’Ambassadeur 
de France à Constantinople, Le Ministre convient que M, de Mous- 
tier essaie peut-être avec une certaine exagération d’atténuer les récla- 
mations que nous,., lui adressons, Il ajoute que, dans la pensée de 
l'Ambassadeur, on arriverait à obtenir bien plus de la part du Prince 
Couza en évitant de le blesser par une contrainte morale trop brusque, 
et en le ménageant, Cette pensée semble assez juste à M, Drouyn de 
Lhuys, qui ne voudrait pas cependant, me dit-il, porter la condescen- 
dance jusqu’à l’humilité, — Je ne répéterai pas les assurances réitérées 
que le Ministre m'a données à ce sujet, elles méritent trop peu de 
confiance de notre part pour que nous puissions en prendre acte, Ce 
que je crains aujourd’hui, c’est que les lenteurs de M, de Moustier ne 


1) Au Prince de Metternich il ajoutait: «C’est l’ambassadeur de France à 
Constantinople qui tend surtout à observer des ménagements pour le Prince Couga 
et qui affaiblit ainsi les mesures concertées par les Représentants, Cette attitude du 
marquis de Moustier a d’autant plus lieu de nous surprendre que c'est précisément 
la France elle-mêmg qui a pris l'initiative des réclamations dont il s'agit LA 
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soient calculées de manière à permettre au Prince Couza de faire son 
voyage de courtisan avant d’avoir été forcé à céder le tout. Si le sujet 
de mes craintes se confirme, nous aurons peu de chance de voir aboutir 
dans un court délai les négociations... sur les capitulations... 


Metternich 
CCXXXIV 


Le Minsitre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d’Autriche à Paris. 27 Mai 1865 1). 

.. Nous regrettons fort que le M. Ministre des Affaires Etran- 
gères incline vers les vues de M. le Marquis de Moustier et penche 
pour observer des ménagements envers le Prince Couza... Veuillez 
encore une fois inviter M. Drouyn de Lhuys à bien examiner si la 
dignité des Puissances n’est pas engagée à obtenir une satisfaction 
positive et s’il n’est pas urgent de suivre vis-à-vis du Prince Couza 
une autre voie que celle qui n’a abouti jusqu'ici qu’à des déceptions 
et on peut même dire à un résultat humiliant pour les Puissances. Nous 
ne pouvons surtout pas comprende que la France consente à jouer 
un pareil rôle dans une affaire dont elle a pris l'initiative. Si les Puis- 
sances permettent encore cette fois-ci au Prince Couza d’écarter leurs 
légitimes réclamations par une simple fin de non recevoir, il est évi- 
dent qu’elles ne pourront plus prétendre désormais à exercer dans ces 
contrées l'influence qu’elles tiennent à y posséder... 


Mensdorff-Pouilly 
CCXXXV 


Le Ministre d'Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche. 7 Juin 1865. 

... M. le Vice Chancelier Gortchakoff se complait à établir une 
comparaison entre le Prince Nicolas de Montenégro et le Prince de 
Serbie et le Prince Couza, qui continue à braver l’Europe et les fou- 
dres du Patriarche de Constantinople dont un délégué vient d’être 
expulsé des Principautés. La singulière contradiction qui existe sou- 
vent entre les paroles de M. Drouyn de Lhuys et les actes de M. de 
Moustier, la différence des instructions données à ce dernier et de 
celles d’après lesquelles agit le Consul Général de France à Bucarest 
inspirent au Cabinte russe une méfiance mêlée d’indignation. Si les 
rapports de l’Ambassade de Russie à Paris reproduisent souvent des 
déclarations fort conciliantes de M. Drouyn de Lhuys,... il y a en 


1) Cette note était une réponse au rapport du prince de Mettérnich, en date du 
19 Mai. Annexe CCXXXIII. 
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effet de quoi s'étonner lorsqu'on voit le double jeu que la diplomatie 
française continue à jouer à Constantinople et dans les Principautés. 

Est-ce à M. de Moustier seul qu’il convient den attribuer la faute ? 
Ou bien la politique de la France en Orient suit-elle en effet, ainsi 

que le pense le Prince Gortchakoff, des voies occultes dans lesquelles 
M. Drouyn de Lhuys se laisse entraîner...? Toujours est-il que... 

l’idée d’un grand bouleversement qui se préparerait sous l’égide de Ja: 
France dans une partie de la Turquie a jeté de profondes racines en 
Russie... M. Drouyn de Lhuys a dit au Chargé d’Affaires de Russie 
à Paris que la France n’aurait qu’un très mince intérêt de maintenir 
sur le trône des Principautés un client aussi faible que le Prince Couza. 

Comment pourrait-on songer néanmoins à compromettre son autorité 

si, d'un côté, les griefs élevés contre son gouvernement se meuvent 

dans des assertions fort vagues et que, d’un autre côté, on n’aurait pas 

de candidat à lui substituer s’il venait à crouler. Cette reflexion n’est 
pas du tout, je dois le dire, du goût du Prince Gortchakoff. Il pense 
que les représentants accrédités à Paris devraient fournir au Cabinet 
français la preuve que les plaintes élevées contre le Prince Couza sont 

plus que de vagues assertions... Quant à la question de trouver un 

successeur à Couza, le Prince Gortchakoff pense qu’un aussi mauvais 

Hospodar que lui serait facile à rencontrer... Couza se croit tellement 
sûr de son fait qu’il médite le projet d'offrir son abdication, afin que 

la Porte, secondée par les Représentants de l’Europe, se voie obligée 

à des concessions pour obtenir le retrait de sa démarche... L’Empe- 

reur Napoléon médite de lui faire succéder un membre de la famille 

Bibesco, qui ne serait qu’un vassal déguisé de la France. Un jeune 

Bibesco occupe même le rang d’officier dans l’armée française... 


Revertera 
CCXXXVI 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Constantinople au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 21 Août 1865 1). 

Am 16. Abends erhielt ich aus Bukarest die telegraphische Mitthei- 
lung, dass am 15. dort ein Aufruhr ausgebrochen, die Ruhe aber durch 
die Truppen wieder hergestellt worden ist. Kurz bevor mir dieses 
Telegramm zukam empfing ich ein Billet des russischen Gesandten 
der sich « beeilte » dies Ereigniss mir bekannt zu geben. — General Igna- 
tiew, der die ganze Misstimmung welche der Verlust der russischen 
Alleinherrschaft in den Fürstenthümern in ihm anregt, auf den Fürsten 


1) Le jour même, Vetsera avait télégraphié à Mensdorff-Pouilly: & En vue des 
évènements à Bucarest [l'insurrection du 15 Août 1865], le Général Ignatiew propose 
l'envoi d’une commission internationale ou d’un commissaire ottoman, Aali Pacha 
se prononce pour une attitude expectative et concıliante... Je partage l’avis d’Aali 
Pacha ». 
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Cuza überträgt und nur selten die Sehnsucht verbirgt diesem gefähr- 
lich zu werden, sah in der Nachricht einen um so erwünschteren Anlass 
gegen demselben zu wirken, als der Fürst von seinem Lande, der 
französische Botschafter von hier abwesend ist. Der General begab sich 
sofort zu Sir Henry Bulwer und stellte ihn dar wie günstig diese Ge- 
legenheit sei, sich des heutigen Regenten der Moldo-Wallachei zu 
entledigen, eines Regenten welcher das gedrückte Volk bis zur Verz- 
weiflung des Strassenkampfes treibe; er legte dem Botschafter den 
Gedanken nahe dem unduldbaren durch die Missregierung des Fürsten 
Cuza geschaffenen Zuständen durch Absendung einer internationalen 
Commission ein Ende zu machen. — Sir Henry verhehlte dem General 
nicht, dass ihm der Vorschlag des Absendung von Commissären we- 
sentliche Schwierigkeiten in sich zu tragen und in seinem Erfolge nur 
zweifelhafte Ergebnisse zu versprechen scheine... Aali Pascha nahm den 
Anwerf mit gewiegter Ruhe auf und entgegnete diesen mit den Bemer- 
kung, dass er eine solche Entsendung für verfrüht halte. .., solange die 
fürstliche Regierung selbst im Stande ist sich zu halten und zu schützen... 
Was, fügte Aali Pascha bei, er für nothwendig erachte, sei die Rüc- 
kehr des Fürsten in sein Land, deshalb habe er ihn auch telegraphisch 
eingeladen dies zu thun.— Nach diesen Aüsserungen Aali Paschas,... 
suchte General Ignatiew demnach seine Absicht dadurch annehmbarer 
zu machen, dass er der Pforte die Entsendung eines ottomanischen 
Commissärs insinuieren liess... Aali Pascha erwiederte jedoch... dass 
er sich nicht aussprechen könne, bevor er denselben nicht reiflichst 
erwogen habe. — General Ignatiew fragte mich... ob ich nicht geneigt 
sei auf Aali Pascha einen Druck behufs der Entsedung eines ottoma- 
nischen Commissärs zu üben. Ich konnte dem General nicht verbergen, 
dass... mir ein thatsächliches Eingreifen der Mächte, sei es durch 
eine Commission oder durch einen Commissär, bei der bis heute be- 
kannten Tragweite des Aufstandes verfrüht erscheine... In der fran- 
zösischen Botschaft wird der Putsch als ein vorübergehendes Ereigniss 
angesehen der eine ernstere Bedeutung nicht hat... 
Vetsera 


CCXXXVII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 3 No- 
vembre 1865. 

... General Ignatiew wendet seine Aufmerksamkeit hauptsächlich 
auf die Fürstenthümer. Er las mir einen Bericht des Herrn von Bud- 
berg an Fürsten Gortschakoff über eine Unterredung des einstigen 
Hospodars Fürsten Stirbey sowohl mit ihm als mit Herren Drouyn 
de Lhuys. Der Fürst schilderte die innere Lage der Fürstenthümer 
als verzweifelt, die Regierung des Fürsten Cuza als fernerhin unmö- 
glich, dessen Entfernung durch die Mächte als das einzige Mittel um 
einen gewaltsamen Ausbruch der Unzufriedenheit im Lande zuvor zu 
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kommen. Er rieth in erster Linie zur Ernennung eines fremden Fürsten, 
und, als der russische Botschafter sowohl als der französische Minister 
diese Idee als unausführbar verworfen, zur Ernennung seines Bruders, 
des Fürsten Bibesco, zum Kaimakam für die vereinigte Fürstenthümer, 
bis eine definitive Wahl getroffen werden könne. Herr von Budberg 
sowohl als General Ignatiew betrachten Frankreich geneigt, Fürsten 
Cuza fallen zulassen und Fürsten Bibesco an dessen Stelle zu setzen. 
Da sie diesen letzteren als ganz im französischen Interesse voraussetzen, 
so ist namentlich General Ignatiew beunruhigt hjerjber und hat mich 
angegangen auf die Pforte und in Bukarest mit ihm zusammen zu 
wirken, dem Fürsten Bibesco einen Candidaten entgegen zu stellen.— 
Mir scheint zunächst noch gar nicht erwiesen, dass Frankreich wir- 
klich den Fürsten Cuza fallen lassen wolle. Dann ist mir ebenso wenig 
klar — vorausgesetzt es sei wahr, dass Frankreich, wie mein russischer 
College meint, eine frische Kraft an die Stelle einer abgenützten setzen 
wolle — wie sein Fallenlassen zur Entfernung Cuza’s führen müsse. 
Baron Eder schreibt mir, dass, wie gross auch die Missregierung Cuza’s, 
ein Aufstand des Landes durchaus nicht zu besorgen sei. Also müsste 
man entweder Cuza zur Abdankung drängen oder einen Aufstand 
künstlich herbeiführen um einen Vorwand zur Einmischung der Mächte 
zu gewinnen. Beide Mittel könnten leicht das Uebel nur steigern. —Vo- 
rausgesetzt aber, dass der Fürstensthul auf irgend einer Weise erledigt 
werde, und Frankreich wirklich Fürsten Bibesco als Ersatzmann wün- 
schte, so erklären sich die Bemühungen dieses Fürsten und seines 
Bruders in Paris aus dem Beiden inwohnendem Ehrgeiz und die 
Schlussfolge, dass Bibesco ausschliesslich ein französische Werkzeug sein 
werde, ist wenigstens keine nothwendige. Ich höre zwar, dass er zwei 
Söhne in französischen Diensten hat. Ich halte aber mein Urtheil über 
diesen Mann zurück, bis ich die Meinung des K. K. Cabinets über 
ihn kenne... Käme es zum Falle Cuza’s, so würde die Pforte gut 
thun, zunächst über einen Kaimakam zu ernennen und nach der Weise, 
die bei der Erwählung Cuza’s stattfand, auch diesmal in beiden Für- 
stenthümern zugleich neue Wahlen anzuordnen. Fielen diese Wahlen 
auf verschiedenen Candidaten, so wäre die von der Pariser Convention 
eingeführte Union als ein unbrauchbarer Essay beseitigt und es ergebe 
sich die Rückehr zur Trennung der Fürstenthümer von selbst, damit 
aber wäre der Pforte gedient uns ich glaube auch uns... 


Prokesch-Osten 
CCXXXVIII 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche à l’Internonce. 12 
Novembre 1865. 
.. Nous sommes les premiers à reconnaître, que la situation inté- 
rieure des Principautés danubiennes est déplorable et qu’il est urgent 
d’arriver à une entente entre les Puissances sur les moyens d’y porter 
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remède. Mais nous ne pensons pas que le moment soit encore venu 
de songer sérieusement à écarter le Prince Couza et à soulever les 
questions ardues et délicates qui se rattacheraient a un remaniement 
de régime en Moldo-Valachie. — D'abord nous croyons devoir mettre en 
doute que la France, quelle que soit la rigueur de son langage vis-à- 
vis du Prince Couza, soit disposée à s’associer franchement à des dé- 
marches qui auraient pour effet de mettre un terme à son Gouverne- 
ment, et, en supposant qu’elle le fût, il nous paraitrait difficile d’ob- 
tenir son concours pour amener un retour à la séparation des deux 
Principautés... Pour ce qui est des autres Cabinets,... à l’exception 
de la Russie, nous les croyons plus ou moins enclins à partager la 
manière de voir de la France. — C’est pourquoi... nous croyons devoir 
accueillir avec une grande réserve des propositions de la nature de 
celles qui ont formé le sujet des conversations entre le Prince Stirbey 
et M. M. de Budberg et Drouyn de Lhuys. Je crois toutefois devoir 
ajouter, pour votre connaissance personnelle, que si la candidature du 
Prince Bibesco était effectivement posée et appuyée par la Cour des 
Tuileries, le Gouvernement Impérial n’aurait aucune raison de s’y 
opposer, vu qu'il n’a eu de tout temps qu’à se louer des sentiments 
de ce Prince à son égard... 1) 


Mensdorff-Pouilly 
CCXXXIX 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche. 17 
Novembre 1865. 

Aali Pacha vient de me raconter une conversation avec l’Ambas- 
sadeur de France au sujet du Prince Couza. Avant son départ de Paris, 
l'Ambassadeur ayant demandé à l’Empereur s’il avait des directions 
particulières à lui donner à l’égard de la personne du Prince, l’Em- 
pereur aurait répondu: « maintenez le ».— Aali Pacha a observé à PAm- 
bassadeur de France que la Porte également préférait le Prince Couza 
aux chances inconnues qu’une crise pourrait amener, — mais qu’elle 
était moins sûre de la possibilité pour le Prince de se maintenir; qu’elle 


1) Il écrivait en même temps au prince de Metternich, à Paris: « Les rapports 
de notre agent à Bucarest ne nous font pas prévoir une révolution intérieure qui 
mettrait brusquement fin à l’état de choses actuel... Le Gouv-t I-l a de légitimes 
et nombreux sujets de plainte contre l'administration du Prince Couza et nous n’au- 
rions rien à regretter si elle était remplacée par une autre. Toutefois, il n’entre pas 
dans nos désirs de précipiter une crise dans le moment actuel... fi la France se 
montrait véritablement disposée à soutenir le Prince Bibesco, nous n’aurions pas 
d’objection,... les relations personnelles du Prince Bibesco et de sa famille avec 
l'Autriche ont toujours été de nature à nous rendre plutôt favorables à son élévation... 
Dans le cas ou le Ministre des Affaires Etrangères vous ferait quelques confidences 
au sujet des intentions bienveillantes de la France pour le Prince Bibesco, je vous 
autorise à laisser entrevoï le concours de l’Autriche comme un témoignage de notre 
désir de marcher d’accord avec la France ». 
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avait donné bien des preuves de son constant désir de conserver la 
paix dans les provinces danubiennes et de laisser au Prince le temps 
de consolider l’ordre et une bonne administation; — qu’elle avait ac- 
cepté l’Union, toléré la spoliation du clergé, le coup d’etat du 2 Mai, 
la dilapidation absurde des deniers publics, enfin qu’elle avait passé 
par tous les caprices du Prince, — mais il n’en résultait pas pour elle 
la satisfaction de voir que sa modération eût porté le fruit désiré, Au 
lieu de l’ordre, le mécontentement des populations et le désordre dans 
l’administration augmentaient d’un jour à l’autre; la prospérité du pays 
était sacrifiée à la folle ostentation d’une armée inutile, les intrigues 
subversives trouvaient champ libre sous le gouvernement princier et 
menaçaient les provinces turques attenantes; la position du Prince même 
était compromise. La Porte n’ayant aucune action sur lui, c'était aux 
Puissances signataires du traité de Paris de ramener le Prince dans 
la voie de la prudence, des devoirs, de son intérêt propre et de celui 
de son pays, voie qu’il n’aurait jamais dû quitter, et qui seule rendra 
sa conservation possible, ,., 
Prokesch-Osten 
CCXL 


Le Chargé d’Affaires d'Autriche à Londres au Ministre des Affaires 
Étrangères d’Autriche, 24 Novembre 1865, 

-:+ Ayant eu l’occasion de voir Lord Clarendon, je pus constater 
qu’il partage la manière de voir du Cabinet Impérial sur les proposi- 
tions du Prince Stirbey qui lui étaient connues, Sa Seigneurie exprime 
également l’opinion que l’état de choses actuel dans les Principautés, 
tout déplorable qu'il soit, ne parait pas aussi menaçant que le Prince 
Bibesco le dépeint; que le remaniement de cette question entourée de 
difficultés serait peu opportun et qu’il serait bien imprudent de vou- 
loir écarter un régime et un prince sans savoir si on trouvera du mieux 
à leur substituer, «Car», ajouta-t-il, «nous savons par le trône de 
Grèce qu’un Prince étranger n’est pas facile à trouver qui voulût se 
charger d’une telle tâche, et ce dernier exemple n’est certes pas en- 
courageant, Quant aux indigènes, l’un vaut à peu près l’autre, Que 
son nom soit Couza ou Bibesco, je ne crois pas que le résultat diffé- 
rera de beaucoup, Ce qu’il y a donc de mieux à faire c’est sans doute 
d’attendre les évènements et de ne pas remuer cette question s’il n’y 
a pas nécessité absolue », 

Kälnoky 


CCXLI 


L’Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étrans 
gères d'Autriche, 2 Décembre 1865. 

+++ Dans le rapport de M, le Baron de Prokesch du 3 Novembre !), 
notre Ambassadeur à Constantinople rend compte d’une conversation 


1) Annexe CCXXXVYII. 
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avec le Général Ignatiew. L’Ambassadeur russe lui aurait proposé 
d’opposer une autre candidature à celle du Prince Bibesco, patronné, 
selon lui, par le Gouvernement français. — À en juger par les détails 
que M. Drouyn de Lhuys m'a donnés à ce sujet et dont il m'a fait 
la confidence, de sa propre initiative, il y a là un malentendu difficile 
à expliquer. Tandis que le Général Ignatiew témoigne de ses craintes 
de voir, tôt ou tard, le Prince Bibesco se mettre a la tête des Prin- 
cipautés sous le patronage de la France, M. Drouyn de Lhuys se de- 
mande quelles peuvent etre les arrières-pensées de la Russie, en re- 
commandant secrètement à la France cette même candidature. Ce der- 
nier m’a confié que mon collègue de Russie est venu le voir... pour 
lui dire que son Gouvernement étant fort inquiet de la tournure que 
prenaient les affaires dans les Principautés, commençait à se préoccuper 
du remplacement prochain du Prince Couza. Une conversation que 
M. le Baron de Budberg avait eue, dans le temps, avec le Prince Stirbey 
qui, malgré sa haine contre le Prince Bibesco, lui avait recommandé 
la candidature de ce dernier, ayant fait grande sensation à Pétersbourg, 
son Gouvernement se serait décidé à appuyer ce prétendant. — Sans vou- 
loir expliquer les contradictions entre les deux versions susmentionnées, 
je crois pouvoir affirmer que, pour le moment, M. Drouyn de Lhuys 
ne songe pas à Contribuer pour sa part au renversement du Prince Couza... 
J'ai dit à M. le Ministre des Affaires Étrangères que nous n’avions, 
comme lui, pour le moment, aucun intérêt à soulever intempestivement 
des questions aussi délicates, mais que nous désirions fort marcher en 
tous points d'accord avec la France.... 
Metternich 


CCXLII 


L’Internonce au Ministre des Affaires Étrangères d'Autriche. 8 Dé- 
cembre 1865. g 

... Aali Pacha mia lu une dépêche adressée à (Ambassadeur Ot- 
toman à Paris au sujet du Prince Couza... La Porte préfère le Prince 
actuel, malgré ses défauts et inconvénients, aux chances qu’amènerait 
son remplacement, parce qu’elle sait que la voix du Suzerain ne comp- 
terait pas et parce qu’elle sait encore que le mal est moins dans les 
personnes que dans la position faite aux Principautés par la Conférence 
de Paris.— Dans la semaine, le Prince Alexandre Cantacuzène, peut-être 
le seul Boyard sincèrement attaché au Prince Couza, a passé ici pour 
aller visiter sa mère à Athènes. Il a vu mes Collègues et moi, mais 
je ne pense pas qu'il ait eu un entretien intime avec aucun de nous, 
sinon avec l'Ambassadeur de France. M. Ignatiew mia lu une lettre 
du Baron Offenberg qui lui dit que les appréhensions éveillées dans 
l'esprit du Prince Couza par le bruit d’un penchant de l’Empereur 
des Français pour la personne du Prince Bibesco, ont été calmées par 
l'assurance reproduite dans une dépêche de M. Drouyn de Lhuys à 
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M. Tillos, que la France ne vise à aucun changement et continuera 
à appuyer et à maintenir le Prince actuel. -— J’ai eu également une con- 
versation avec M. Green, Consul Général d’Angleterre à Bucarest, 
arrivé ici par l’ordre de Lord Lyons pour l’informer de l’état des Prin- 
cipautés. M. Green,... un homme calme et sensé, considère l’admi- 
nistration du Prince Couza comme désastreuse pour le pays, mais il 
opine comme la Porte et comme moi que mieux vaut encore le 
conserver que courir les chances d’un changement. D’après lui, il n’y a 
pas un seul homme dans les Principautés qui vaut le Prince actuel, 
tout mauvais qu’il soit; pas un seul qui ait un parti assez fort pour 
se maintenir; le pouvoir tomberait, dit-il, infailliblement dans les mains 
des rouges, des Bratiano, Rosetti et autres affiliés de Mazzini, puis- 
qu’eux seuls ont de la hardiesse et leur parti a l’avantage d’être orga- 
nise. Si Ce parti venait au pouvoir, l’occupation turque ou étrangère 
deviendrait peut-être indispensable et la paix européenne pourrait en 
être compromise. M. Green parut si impressioné de ce danger qu’il 
appuya sur la nécessité pour les Puissances de s’entendre entre elles 
pour le cas du décès subit du Prince Couza, dont l’état de santé, 
d’après lui, est assez chancelant. Il croit, en outre, qu’un langage sé- 
rieux au Prince de la part de toutes les Puissances garantes le main- 
tiendrait dans les limites de ses devoirs... En considération de cette 
position des choses, il me paraît toujours de notre intérêt de nous mé- 
nager, par de bons procédés envers le Prince, la possibilité d’une action 
utile sur lui. Je regrette que cette action est souvent contrariée par 
des exigeances dans les affaires courantes, où la lettre des capitula- 
tions, à laquelle nous tenons, est en désaccord avec les immunités ac- 
cordées aux Principautés par le traité de Paris. Nous affaiblissons notre 
considération par des protêts qui irritent et restent stériles. 


Prokesch-Osten 
CCXLIII 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Étran- 
gères d’Autriche. 22 Décembre 1865. 

Sans vouloir ébranler en rien la situation du Prince Couza, M. Drouyn 
de Lhuys mia répété aujourd’hui, ce qu’il me disait il n’y a pas long- 
temps, qu’il était important de ne pas se laisser surprendre par les 
évènements et que pour son compte il ne demanderait pas mieux que 
de s’entendre avec l’Angleterre et nous au sujet de l’attitude qu’il con- 
viendrait de prendre en commun lorsque des évènements malheureu- 
sement à prévoir, viendraient affaiblir l’autorité du Prince et donne- 
raient prétexte à réfléchir sur la question de succession. Il voudrait 
connaître l’expression franche de nos intentions à ce sujet. Je n’ai pas 
voulu... m’avancer sur le terrain de la succession du Prince Bibesco, 
M. Drouyn de Lhuys m’ayant désigné cette candidature comme une 
intrigue russe, 

Metternich 
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CCXLIV 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d’Autriche à Paris. 28 Decembre 1865 :). 

.. Nous nous felicitons sincèrement de trouver chez M. Drouyn 
de Lhuys des dispositions pareilles. Nous ne demandons pas mieux 
que d’examiner confidentiellement avec lui, et de concert avec le Gou- 
vernement anglais, l’état des Principautés-Unies et nous sommes 
prêts à lui exposer nos vues. — Malgré les nombreux sujets de plainte 
que nous avons contre le Gouvernement moldo-valaque et quoique 
l'attitude du Prince Couza nous semble souvent digne de bläme,... 
nous croyons néanmoins qu'il serait fort difficile de substituer avan- 
tageusement un autre Gouvernement à celui de ce Prince. Le Gou- 
vernement ottoman, qui ne saurait être accusé de partialité pour le 
Prince Couza, partage cette opinion, ainsi que le prouve le rapport 
du Baron Prokesch du 8 Décembre 2)... Nous croyons donc que le 
maintien du Prince Couza est la politique qui répond le mieux, dans 
ce moment, à l’intérêt général... Les nouvelles qui nous parviennent 
tant de Bucarest que de Constantinople ne sont pas de nature à nous 
faire prévoir comme imminente une crise qui amènerait la chute ou 
la retraite du Prince Couza. Si les Puissances continuent à ce prince 
leur appui, la question de son remplacement éventuel est reléguée dans 
un avenir plus lointain. Nous ne voyons pas actuellement de candidat 
qui mérite de notre part une préférence marquée. Nous étudierons 
cependant cette question avec soin, afin d’être prêts à toutes éven- 
tualités, et nous reviendrons sur ce sujet à la première occasion, car 
nous désirons vivement nous prêter à l’échange confidentiel d’idées 
provoqué par M. Drouyn de Lhuys. 

Mensdorff-Pouilly 


CCXLV 


L'Ambassadeur d’Autriche à Londres au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Autriche. 8 Janvier 1866. 

... Le Principal Secrétaire d’État partage entièrement l'opinion de 
V. E. sur l'attitude blämable et peu correcte de l’Hospodar, qu’il ne 
craint pas de qualifier de « brigand » qui veut usurper le pouvoir sou- 
verain et se rendre indépendant. Mais, comme vous, il est d'avis qu’il 
serait difficile et dangereux de vouloir remplacer avantageusement ce 
Prince, et que par conséquent ce qu’il y a de mieux à faire pour le 
moment c’est de chercher à le maintenir, en tâchant toutefois de lui 
faire observer, autant que possible, une attitude conforme aux traités 





1) En réponse au rapport de Metternich en date du 22 Décembre. Annexe 
CCXLIII. 
2) Annexe CCXLII. 
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qui règlent l’existence des Principautes. Lord Clarendon convient qu’ 
aucun autre candidat indigène ne mérite de la part des Puissances une 
préférence marquée et pense que le plus grand danger à éviter est 
celui de voir poser la candidature d’un prince étranger, sur la personne 
duquel les Puissances ne parviendraient jamais à se mettre d’accord... 
Lord Clarendon... aurait pris l'initiative auprès du Gouvernement 
français pour l’inviter à agir simultanément à Bucarest, afin d’obtenir 
du Prince Couza qu’à Pavenir il se conformät davantage à ses obliga- 
tions envers son Suzerain, au respect des traités, aux égards dus aux 
Puissances et à ses devoirs envers ses propres sujets. M. Drouvn de 
Lhuys ayant répondu à Lord Cowley que la France n’avait jamais cessé 
de tenir ce langage au Prince Couza et qu’elle ne demandait pas mieux 
que de réitérer ses conseils, Lord Clarendon a transmis récemment à 
Bucarest des instructions pressantes dans ce sens, sans toutefois en 
attendre de grands résultats... Dans le cours de cet entretien, Lord 
Clarendon me parla avec un vif regret d’un traité que le Gouvernement 
autrichien venait récemment de conclure avec le Prince Couza. Il n’a- 
vait pu s'empêcher d’exprimer à Vienne son étonnement sur un fait, 
très grave à ses yeux, et si peu conforme à la politique traditionnelle 
de l’Autriche et au respect qu’elle professe pour l’autorité souveraine 
du Sultan: « Conclure un traité avec Couza, c’est reconnaître son indé- 
pendance, c’est traiter avec lui d’égal à égal; c’est un précédent dan- 
gereux, et dont l’habileté de l’Hospodar ne manquera pas de se pré- 
valoir en temps et lieu... Un pareil acte est un puissant encourage- 
ment aux velléités d'indépendance de Couza et un rude coup porté 
à l’autorité suprême de la Porte». Je répondis que ce traité m'était 
inconnu. ... 
Apponyi 
CCXLVI 


Le Ministre des Affaires Étrangères d’Autriche à l’Ambassadeur 
d’Autriche à Londres. 16 Janvier 1866. 

... Nous ne pouvons que constater avec satisfaction l’identite de 
vues qui regne entre les Cabinets de Vienne et de Londres au sujet 
du Prince Couza... Le langage du Gouvernement frangais n’exercera 
pas sur l’attitude du Prince Couza une pression aussi forte que nous 
l’eussions désiré. Nous espérons pourtant que les démarches des trois 
agents ne resteront pas sans résultat... Lord Clarendon vous a parlé, 
avec un vif regret, d’un traité que le Gouvernement Impérial venait 
récemment de conclure avec le Prince Couza:... Le Gouvernement 
Moldo-Valaque refuse absolument de tenir compte des anciennes Ca- 
pitulations et des traités plus modernes conclus avec la Porte. La situa- 
tion faite aux Principautés par le traité de Paris de 1856 et les actes ulté- 
rieurs... enlèvent à l’Autriche, aussi bien qu’à la Turquie et à chaque 
autre Puissance, tout moyen de contrainte matérielle vis-à-vis du Gou- 
vernement moldo-valaque pour le forcer à reconnaître et à exécuter 


www.dacoromanica.ro 





L’AUTRICHE ET LES PRINCIPAUTES-UNIES 405 


les engagements pris par la Porte pour toute l’étendue du territoire de 
l’Empire Ottoman. Cet état de choses qui n’entraîne que des incon- 
vénients relativement peu graves pour les Puissances qui, comme l’An- 
gleterre, ne sont point en contact immédiat et continuel avec les Prin- 
cipautés est tout-à-fait intolérable pour les pays limitrophes de la 
Moldo-Valachie. Il nous est absolument impossible de laisser plus long- 
temps nos importantes et fréquentes relations avec ces contrées à la 
merci de l’arbitraire du Prince Couza... Nous devons donc convenir 
avec Jui d’un «modus vivendi »... Nous ne pouvons toujours.sacrifier 
les besoins impérieux de notre commerce, de notre administration, à 
la fiction légale qui place encore aujourd’hui la Moldo-Valachie sous 
la dépendance de la Turquie. C’est ainsi que nous avons dû derniè- 
rement conclure avec le Prince Couza un cartel d’extradition... Pour 
le règlement concernant la poste et les télégraphes, nous sommes éga- 
lement obligés d’avoir recours à des conventions avec le Gouvernement 
moldo-valaque . .. De même, dans ce moment, nous sommes obligés, 
de concert avec la Russie, de convenir à Bucarest de certaines stipu- 
lations relativement à la navigation du Pruth... C’est toujours à regret 
que nous prêtons la main à un acte qui confirme le Prince Couza dans 
ses prétentions à une complète indépendance... Les Principautés ne 
sont aujourd’hui de fait ni un État indépendant, ni une province dé- 
pendante.... 1) 
Mensdorff-Pouilly 


CCXLVII 


L'Ambassadeur d’Autriche à St. Pétersbourg au Ministre des Affaires 
Étrangères d'Autriche. 17 Janvier 1866. 

Le Cabinet russe, malgré qu’il ait à se plaindre, comme les 
autres du Gouvernement moldo-valaque, s’intéresse cependant au main- 
tien du Prince Couza, parce qu’il craint que sa chute ne provoque en 
Orient une crise dangereuse dont la Russie ne serait pas actuellement 
en mesure de profiter. Il ne peut, par conséquent, qu’applaudir à l’har- 
monie qui s’est établie entre les Cabinets de Vienne, Paris et Londres 
dans le but d'empêcher les écarts auxquels le Prince Couza ne se montre 
toujours que trop disposé. Le Consul Général russe à Bucarest a reçu 
l'instruction de tenir à ce Prince un langage conforme à celui de son 
collègue britannique... Ce n’est donc pas partialité pour le Prince 
Couza si le Prince Gortchakow trouve qu’Aali Pacha a gratuitement 
provoqué les derniers différends de la S. Porte avec le Prince vassal 
de Moldo-Valachie. Il trouve les lettres du Grand Vizir blessantes et 
intempestives et regrette que des dificultés créées de gaieté de cœur 
viennent ainsi augmenter la gravité d’une situation aussi tendue. 


Revertera 


1) Le 24 Janvier, Apponyi répondait que Clarendon t apprécie nos difficultés 
et comprend notre manière d’agir ». 
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CCXLVIII 


L’Agent et Consul Général d’Autriche à Bucarest au Ministre des 
Affaires Étrangères d'Autriche. 30 et 31 Janvier 1866. 

... Fürst Couza [sagte mir] am ausführlichsten habe er mit Mr. 
Green gesp.ochen, der ihm am meisten besorgt schien, dass die ge- 
genwärtige Sachlage in den Fürstenthümern zu einer Katastrophe 
führe... Der Fürst bemerkte, dass... was die allgemeine Unzufrie- 
denheit belangt, würde man sehr irren, wenn man aus den Äusserungen 
einiger Missvergnügten in Bucarest auf die Stimmung im Lande schli- 
essen wollte, Bucarest sei nicht die Moldo-Walachei, und diese Miss- 
vergnügten nicht die Repräsentanten der Rumänen... Was sein Sistem 
belangt, folge er der Verfassung, für die sich das Land nach allge- 
meinem Stimmrecht ausgesprochen, eine Verfassung die die Mächte 
ebenfalls gebilligt. — Glaubt man aber, dass dieses Sistem nicht gehörig 
gehandhabt werde,... sei er stets bereit zurückzutreten. Er habe in 
seiner Eröffnungsrede erklärt, dass er nie ein Hinderniss der gedeih- 
lichen Entwickelung der Zustände dieser Länder sein werde, die 
Mächte mögen zusammentreten und sich hinsichtlich der Persönlichkeit 
verständigen, die ihnen der geeigneteste scheint. — Wenn er, — äusserte 
Fürst Couza weiter, — mir gegenüber seine Überzeugung aussprechen 
solle, werde er sagen, dass auch er glaube, der fremde Fürst sei das 
einzige Auskunftsmittel, dass hier werde in Anwendung kommen müs- 
sen. Von dieser Überzeugung sei er so durchdrungen, dass er die erste 
Gelegenheit ergräfffen werde, einen fremden Fürsten hier einzufüh- 
ren, wenn er dieses, ohne das Land Gefahren auszusetzen, werde 
thun können... Ist die Einführung eines fremden Fürsten durchführ- 
bar, werde er hiezu gleich die Hand bieten. Dies habe er auch gegen 
Mr. Green geäussert und dieser ihn hierauf gefragt, ob Fürst Couza 
einen bestimmten fremden Fürsten im Auge habe. Der Fürst habe 
ihm geantwortet, dass er keinen bestimmten Fürst im Auge habe, 
sondern von einem fremden Fürsten im Allgemeinen spreche.... 

* 
“oo %* 

Vielleicht würde, sagte Fürst Couza, wenn einem energischen fremden 
Fürsten die Regierung dieser Länder übertragen würde, dieser Fürst 
durch nachdrückliches und rücksichtloses Eingreifen viel Gutes hier 
zu Stande bringen. Und was die Wahl des fremden Fürsten betrifft, 
würde es nicht schwer sein, eine dieser Aufgabe gewachsenen Persön- 
lichkeit zu finden, wenn man sich zum Beispiel rücksichtlich des Prinzen 
Alexander von Hessen verständigen würde. Auf meine Frage ob Fürst 
Couza den Prinzen Alexander von Hessen kenne, erwiderte der Fürst, 
dass er ıhn nicht kenne, und seinen Namen blos aus dem Grunde 
genannt habe, um irgendeinen Namen zu nennen.... 


Eder 
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CCXLIX 


L'Ambassadeur d’Autriche à Paris au Ministre des Affaires Etran- 
gères d’Autriche. 22 Février 1866. 

Le Prince Couza a envoyé le Prince Cantacuzène à l'Empereur Na- 
poléon avec une lettre remplie de doléances sur le refroidissement de 
S. M. à son égard. Certains passages dans lesquels le Prince dit se 
considérer comme son aide de camp et soumis à ses volontés pour la 
plus grande gloire de la France paraîtraient, selon M. Drouyn de Lhuys, 
avoir fort ennuyé l Empereur, qui aurait chargé son ministre de répondre 
au Prince qu'après l’appui qu’il lui a donné dans l’affaire des cou- 
vents et dans mille occasions de ce genre, il ne pouvait plus rien faire 
et qu’il l’engageait à rester tranquille. 

Metternich 
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